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HISTOIRE  DU  DIRECTOIRE, 

OU  22  FLOKÀàL  AN  Tl  (1798)  AU        PAAIRlAL  Ail  YU  (1799). 

L'ëlimiDatioD  prononcée  le  ^  âorëal  contre  les  députés  nou- 
vdleme&t  ëins  n'ami  pts  été  oomplèie.  Les  conseila  eo  adiniren  t 
qoelquM-iiBB  diQS  lear  Min ,  et  la  présence  de  oeni-d  snffil  ponr 
changer  l'aspect  des  séances.  La  minorité,  qui  vbulait  rendre  au 
corpg  IqpaUuif  la  prépondérance  qui  lui  apparten^ûtt  fut  reafor* 
eëe  à  ee  point,  que»  dans  le  oonieil'des  cinq-cents ,  le  directoire 
ne  fut  plus  assuré  de  la  majorité  dans  toulesles  questions  comme 
il  l'était  à  l'époque  précédente.  L'aspect  général  des  débats  re- 
prit quelque  conleor,  et  les  discussions  quelque  vivacité.  Leçon* 
seil  des  cinq-cents  réduisit  le  nombre  de  ses  réunions  ;  il  ne  s'as- 
sembla  plus  que  quatre  jours  sur  cinq  ;  la  chambre  chômait  tous 
les  quintidis  ;  en  prenant  cette  mesure»  elle  montrait  qu'elle 
ft^ëtait  aperçue  elle-même  du  peu  d'intëréi  que  présentaient  la 
fdupart  de  ses  séances ,  et  qu'elle  voulait  leur  donner  un  attrait 
capable  de  reconquérir  l'attention  publique. 

La'  première  question  sur  laquelle  se  montrèrent  ses  dispod« 

T.  XXXTUI.  '  t 
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s  DOUKcnr.  —  pu     flob.  an  n  (  i79S) 

tions  à  Topposition  était  une  simple  affaire  é'ÈdxiàiMntàûiù»  Le 
tribunal  de  cassation  n'était  point  complet  ;  les  élections  qui  de- 
veieni  fourni»  aux  places  vacantes  avaient  été  cassées  ;  il  s'agis- 
sait de  savoir  si  ce-sierait  todirmoire  (\vàf  oonfomémeDi  aux 
lois  de  fruclidor,  serait  chargé  de  remplir  les  vacances.  On  pro- 
fwojnly  rK^jr^r  ce  droit  e|  d*ai)|oc|ftei^  |r^i|d||s«eg^ 
ter  pn-pj(ne,  Il  y  eut  de  loigi^es^et  Vivgs  diicu^siols  air  le  sa- 
jel.  dans  lesquelles  l'opposition  fit  valoir  le  principe  de  la  sépa- 
ratio»  nécessaire  df(  pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir  judiciaire. 
On  nomma  une  c^^Uat^^  qfti  pyfeéilâ  iin  projet  diffiërent. 
Nous  donnons  ici  la  séance  du  î25  messidor  où  il  fui  voté  sur  ses 
propositions  ;  elle  fer4  voir  quel  était  l'esprit  de  l'assemblée  deux 
mois  après  le  commencen«|t  Ma  Msion  de  Tan  vi. 

ooRSBiL  BBS GiHQ-CBiiTS,  ^Séànee âu^meittdoran vi. 

Boulay  de  la  KLe^^^tba  ce|M^i^|l^ff^j(H<*lilMf  ^  P''o* 
visoire  de  remplacement  dés  juges  du  trÙ>nnal  de  cassation  ;  les 
deux  premiers  articles  sont  coaças  ea  oes  lernnes  : 

c  1^  Les  places  actuellement  vacantes  au  tribunal  de  cassation 

rçmçiies  pay>^^^  fnwliiwi    mmiifm  ^mtm  tri- 

I^jiinaL  ' 

*  ^il^^.^  supplëans,  jif^M^jM^i^^  4'4((r^i«u)r  Agtr»,ei. à  égaillé 

J>n  VI,  et  en  contin|iiMiijt  pair  ceux  de  Tan  y  et  de  Fan  iv:  » 

Une  fouis  (k  rf^m^x^-  «.       W  V  Wi^c^n»  .iiltU^eftce  est 
déclarée.  ,  *,      ;  ... 

Une  foule  de  membres,  <  Aux  voix  l^ff^t»,  ^    -  . 

Crochonparaità  laLiibu^ie,  ' 

„  HW^f^0  tB,iB^S^jlfl^yQÎx,te 
sîon  sera  ferméck  > 

^  Plusieurs  vuix.  «  Fermez  la  discu^siQi).  »>  .  ». 

jet  pi  ovieniient  de  ce  qu  on  n'a  point  voulu  voir  daiftlllJoidu 

19  fruclidor  ce  qui  y  tst  réellemenl.  (  Murmures.  Plusieurs  voix, 

,  .  Digitized  by 


àn  30  mm.  an  vu  (  1799  ).  È 

des]tiçès  du  tribunal  de  cassation  n  ont  pas  de  soppléatos.  Si  je 
vons  démontre ,  et  cela  en  un  instant ,  que  l'intention  du  législà- 
tear,  dans  la  loi  da  19  fructidor,  était  de  donner  à  chacan  (\eê 

jn{]fes  nomnoés  en  remplacement  de  ceax  destitués  un  suppléant, 
il  fiaut  que  cette  mesure  ait  lieu  (  Murmures).  Je  crains  que  l'on 
De  me  reproche  de  ramener  la  discussion  sur^  un  point  déjà  ar* 
rôté  par  le  conseil.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  me  rende  coupable 
d*nne  pareille  irrévérence;  je  respecte  irop  les  décisions  du  con- 
seil  pour...  (  Murmure^  Quelques  voix.  «  Au  ftiit.  >) 
•  •  Jusqu'ici  on  n*a  discuté  que  deux  projets ,  celui  qui  accQrde 
trop  au  directoire  et  celui  qui  lui  refuse  tout  ;  celui  qui  étend  la 
iei  du  19  fructidor  et  celui  qui  lui  porte  atteinte.  C'est  entre  ces  ^ 
deux  extrêmes  qu'il  faut  tenir  un  juste  milieu  ;  vôici  celui  qne  je 
propose.  D'après  la  loi  du  19  fructidor,  le  directoire  avait  le  droit 
de  nommer  des  suppléans  aux  juges  qu'il  choisissait  ;  comme  à 
cette  époque  il  n*a  pas  exercé  ce  droit,  il  est  juste  qu'il  le  fasse 
en  ce  moment.  Quoi!  ce  serait  par  une  fin  de  non-recevoir  tirée 
de  la  non-exécution  de  celte  loi,  que  vous  priveriez  le  directoire 
dtl  droit  de  maintenir  la  chose  pubh'qde  (On  rit.  )  !  11  avait  celui 
de  nommer  aux  places  vacantes  dans  les  tribunaux  ;  uinis  ces  pla- 
ces n'étaient- elles  pas  vacantes  parmi  les  suppléans,  comme  parmi 
les  juges  (  On  rit.  )?  Ainsi ,  en  admettant  mes  vues,  vous  ne  portez 
point  atteinte  à  la  loi  du  19  fructidor,  vous  ne  lui  donnez  pas  nonf 
plus  de  l'extension,  vous  ne  faites  que  la  maintenir.  .  ..  >  i 
'  f  Voici  le  projet  que  je  propose  :  .     •     \  - 

î  9  Le  directoire  nommera  aux  places  de  suppléans  des  juges  dd 
tril)unal  de  cassation ,  qu'il  était  chargé  de  nommer  par  la  loi  du 
19  fructidor,  r'-'         .  -      •    •  '  '*  •  '     V     ••  .  *.  .  «.'  i 

Pluiieurs  vàix,  <  La  question  préalable,  i  •  •  '.^rsi^uMn.ir  "> 
f  Plusieurs  autres,  o  Fermez  la  discussion.  »    •   .  '>  '^  ; 

Le  conseil  ferme  la  discussion.  On  réclame  l'impression  de  l'o- 
pinion de  l'orateur.  Cette  proposition  n'a  pas  de  suite.  On  de- 
mande la  priorité  pour  le  projet  de  la  commission.  La  priorité 
est  accordée.  '.ni/,?  mjL» 'lî  j'n,i>l  l 

Le  î'aï^poff^YiVfiiît  leètiir^'Vlli  ppà^ïi^-t  aflîcte.- 1»  -  »»*'»  "^' 


4  DIRECT.  —  DU  22  FLOR.  AN  VI  (1798) 

Abolin,  «  Le  projet  que  Yoa  vous  propose  n*est  poiat  conçu, 
d'une  manière  assez  précise  et  assez  claire  pour  être  adopte  à 
une  simple .  lecture.  Certes  »  le  rapporteur,  qui  était  aussi  celui 
de  la  fameuse  loi  du  iS  fructidor,  devait  avoir  sous  les  yeux ,  à 
cette  époque,  les  pièces  matérielles  qui  prouvaient  que  ce  tribu- 
nal s'était  écarté  des  principes  républicains;  et  chacun  sait  qu'a- 
lors le  but  de  Tarticle  28  de  celte  loi  était  que  le  directoire  pût 
nommer  des  remplaçans  aux  juges  qu*il  nommait.  (Des  murmu- 
res  éclatent  :  on  s'écrie  :  Aux  voix  l'article,  —  Un  membre,  t  La 
liberté  des  opinions.  >)  Le  projet  n'est  point  admissible.  La  com- 
mission était  de  18  membres  ;  certes ,  s'ils  eussent  tous  été  ras- 
semltlés ,  ce  projet  n'eût  point  passé, (Plusieurs  membres,  •  Aml 
voix  le  projet,  la  discussion  est  fermée.  »)  Je  demande  la  ques* 
tion  préalable  sur  l'article,  t   *  •    •  . 

Plusieurs  membres,  c  Aux  voix  le  projet.  »  ;  ,  •  i 
Génissieux,  c  Je  ne  viens  point  m'opposer  au  vœu  de  la  ma- 
jorité ;  mais  mon  dessein  n'est  pas  non  plus  de  donner  mon  assen- 
timent à  un  projet  Iqui  viole  la  loi  du  19  fructidor.  Quant  à  moi  » 
je  le  déclare,  je  n'ai  point  été  à  la  commission.  (Murmures.  On 
s'écrie  :  Aux  voix  l'article,  )  La  discussion  est  ouverte  sur  l'anicle,. 
et  on  peut  y  faire  des  amendemens.  Le  premier  porte  qu'il  faut 
remplir  les  pluces  ac(M6//emen(  vacantes  au  tribunal  de  cassation  ; 
Mais  on  ne  sait  pas  quelles  elles  sont  (  Murmures  ).  Cinq  des  juges 
nommés  par  le  directoire  ont  été  appelés  au  corps  législatif.  Les 
juges  élus  eh  l'an  iv  oDt  soutenu  que  les  cinq  nommés  devaient 
être  comptés  dans  le  cinquième  sortant  au  prairial  an  vi.  Cette 
difficulté  doit  d'abord  être  levée  par  le  corps  législatif.  (Murmu- 
res. On  s'écrie  :  Cela  est  décidé.  Fermez  la  discussion,  —  L'ora- 
teur interrompu  continue.  )  S'il  m'avait  été  permis  de  dévelop- 
per mes  idées,  j'aurais  fait  sentir,  comme  le  préopinant,  que  le 
projet  portait  atteinte  à  la  loi  du  19  fructidor;  mais  il  a  été  cou- 
vert de  murmures ,  parce  qu'il  a  reproché  à  la  commission  de 
procéder  par  des  tins  de  non-recevoir  ;  il  devait  s'expliquer  ainsi  : 
La  loi  dit,  art.  i«^  que  le  directoire  remplira  les  places  qui  se-, 
roni  vacantes  par  suite  de  l'annulation  des  élections  de  l'an  v. 


» 


AU  50  paàiE.  AN  vil  (  ^ 

Aimit  d'«prèt  Oit  «rlicle  »  il  n'a  le  droit  de  lAittiiiitîoii  que  jus- 

qu'aux  élections  de  Tan  vi.  Mai»  il  est  un  autre  article  qui  dit  que 
le  directoire  noaunera  mat,  placet  ^  yiendrool  à  yaqoer  ptr 
mmrît  déniissMm  oa  attlreniciit  ;  c*eitde  eelui-là  dont  je  fëdame 

Veiécnûon.  {Pitisieurê membres.  «.Aux  voix  le  projet.  n\  J'atteste 
laboBse  foi  de  mes  eoliègneet  et  ions  ont  de  la  bonne  foi  :  si  le 

r 

direoieire  amt ,  à  Tëpoqne  do  18  frrclidor,  nommé  des  suppléant 

au  tribunal  de  cassation ,  auriez-voiis  annulé  ces  nomioaiions? 
(Les  marmai:es  recommencent.  Go  s'écrie  de  nouveau  :  Aux 
vmsUpr^.)  Je  dte  donc^qoe  la  loi  du  19  donne  implidtement 
^virtuellement  au  directoire  le  droit  de  nommer  les  suppléans. 
Je  demande  que  le  conseil  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  , 
lemeseas^reiatîlàlajHMninatie^  desçinq|ngei  dn  tribmalde 
CMsalion ,  attends  qne  la  loi  do  19  Iraoti^  loi  donne  le  droit, 
de  les  nommer.  »  *  '  * 

^  PiMfîeiiMveûB.  «  Appuyé*  > 
- .  Obe  fouie  d'mifrei.  <  La  question  pcéatable.  » 

Demoor,  •  J'avais  préparé  un  travail  qui  rentrait  dans  les  yoes 
de  fiénisaenx  ;  maii  puisque  nm  atea  fermé,la  discimien,** t  , 

LepréridenL  «  La.diseniiion  ettftméesur  le  fond  du  projef  »  ' 

mais  non  sur  chaque  article.  » 
Boulojf  de  la  MêWhe,  f  D'après  la  manière  dont  nn  des  pré> 

♦ 

opinanaa'eit  énoncé  à  cette  tribune,  il  semblerait  qne  Ton  fon- 
drait faire  entendre  que  le  projet  que  je  vous  présente  est>subrep- 
tke.  Mais  1^  commission  ne  s'est  point  réunie  en  secret  ;.  l'appel 
de  Ions  les  menbreaqni  la  oompomi,  et  de  ceux  qui  Ini  ont  été 
ndjoîots ,  a  été  foità  la  tribane;  Berliér,  Hansord ,  etc.»  tous  s'y 
lont  rendus ,  à  Texception  de  Génissieux.  La  question  y  a  été  de 
nouvenu discutée,  eiaminée  sous  tous  ses  rapporta,  tout  s'y  est 
passé  à  Tunammité,  et  le  projet  que  je  vous  présente  est  le  ré- 
anluit  de  notre  délibération.  8i  i'oa  veut  discuter,  je  demande  à 
répondre  aux  orateurs.  » 
Une  fouU  de  mmèrei^  c  Aux  voix  l'ar tlde.  i 
Le  président  met  l'article  aux  voix;  une  première  épreuve  lui 
parait  douteuse  ;  il  la  renouvelle ,  puis ,  consuiiant  le  bureau,  il 

I 

*  * 
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$  DiABqr.  —  m  Èà  rutt.  an  vi  (1798) 

iit:«UlnitMMd>iii  qMl'aftidewl  tippléi*  (Rkit 

wuraiures.  )    "  *       •  "  '        .  ' 

|iMf(fig|fitrf<iiMi«.;  «  U«Vd  RM  éa  dame.  » 

Le  président,  c  On  réclame  l'appel  nominal,  on  va  y  procédei'.» 

Unepmiùàê  VÊi»»  «  JUoy  a  pas  de  Uouie.  i 

MtKUgmmU  A  B  inpotsibiada  ëé|Wirer  t«9  «b  mwb  i»- 
tîgwitînutiattrl  (  M»m»Fe$K  LaCcmiiitiitÎMi  adëlfitBiîBé  la  ■om»' 
liM'ç^des  dëpyMké&iiu  corps»  lé^^isiaiil ,  eictUii  des  juge^  du  lubuna^ 
4i|  caaMklÎMi  ;  «i  da  «lâOQija  qn'^l  a'^t  pai  p»ria^  é'^fyoitiiao  «a 

donner  d«âis»uppiiîa as  aux  juges  qui  uau  ont  pas  (Murmuies^ 

« 

iittrayya»aàya||irtaaaiiaai,  atf04agiaa^  ia<tagt|îan  préa* 
laUe  air  kaprojat  »  . 

Maras,  <  Je  ne  blâmerai  ni  ie  pi'ujei  de  D  julay,  ni  celui  da 
Gdiûdèlli;  roaisoonumei  je  ne  crois  p^^<|a'éi  aoil  îmtMil  de  pro^ 
Donoer  m  rua  on  sa^il!aatfe ,  japrapoie  Tajonraeiiiaiil  aur  le 
lout.  » 

Des  murmures  se.1îa&taniendre.  i)i'iiaa.panoa  raekuna  Ifap" 
petBOfUMMit;  de  l'anira  oa  appwie  giywimaaifln>« 

Lucien  Bonaparte.  <  Permettez-moi  de  réelamer  Fordre  du 
joair  sur  l'ajouraemanl.  GeMe  dtscussioi^a  ëtésafiÛsammail  éten- 
dna,  atjem'éianBa4|uàl\>BelMiclieaaaoreà  rtmàetnt^éé' 
dsioD  par. des  subtilités  qui  sont  indignes  de  la  gravité  da  eorps 
l^islatif  ;  la  majorité  fait  ici  la  loi ,  el  quand  elle  a-proaoacé ,  la 
■MBoriiéBe  doit  pas  l^étader  |iar  des  taiiies  ohloaaes.  La  présî^ 
dénia  déclaré ,  d'après  Tavis  da  Wveaa ,  qu'il  n'y  afail  pas  de 
doute.  demande  que  cette  dédaraiion  sfi*i  .maintenue.  Prou- 
que  aona  ne  revenons  pas  iona  les  joarai  ai  k  loalee  les  và' 
■ntestsar  Isa  décisions  qpeBooa  avons  «naMspiiM.  Jadei- 
mandel'ordredujour.  » 

UnefoitUdewnx.  «  Appnyé.  i 

£eprénifoiii.  c  La  majorité  du  borasa  a  déeiaré  q«i*il  kd  pa- 
raissait qu'il  a  y  avait  pas  de  doute.  Je  l  ui  dit.  On  a  réciamo  i'ap- 
pal»BOiainal<;  i'aid^  ep  préf^air  le  conseih  >  " 
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avait  trois  cent  quatre  vofans  i  oMt  8oîiaBt«^tt-b«it  ont  voté 
poar  l'amie  de  la  coittaiiitiMi;  eeûi  vio^t-six  ool  voté  contre. 
L'article  est  donc  adopiéâ  mie  mMj^iié  ^êémfimii  ikwii  ifaAi. 

-iiMT  lie  reste  de  la  proposMoil      foêé  d#  li  illAaie'illiiifi^ 
Hiiiis    ooBseil  des  aiieieBS  rejeta  celte  rpso!^t*oTi«       w        '  ' 

uwpnNBi.asv^OTaiiM9  ^fv^«wt  w  ttr  iffvcBNWf^*  If  aieoK  ne 

axëeoiff^  Ce  fut  encore  le  sujet  où  il  y  eut  le  plus  de  motîi^s  û'dp' 

piaiiigfct  aafujtliw  mm  £M  m  Éê^pm  fm  itiwmi^f  lÉa 

^^^^Mm^^m         W  "   -  *   -  -  flia  fcV^tnâ^AnmJ  AA^^ftlf  AÉl 

■■■VBaHiP'iv  ip  {wn  siflv*ppaaaw|  nscMPoasMw  wraswsv* 

rieiiseroent  à  combler  te  déficit  ;  mais  ï\&  ohercUuieni  aussi  à  en 

)fÊémÊiiifiêmmê'ffmlfmmàÊfwàe[^^  m  mnHim  «Sh 
iiSiÉhaai  KstfliiistiiatiNiws  <|ittiiiiaiiliiiiilMiilli  Miil^iiW 

ei  l'ubîifT^e  des  fonds  p!;l>Iic->.  Mais  efi'oris  nirine  cousiiluaient 
cri Uque  violente  de  radmiui&tiatipB  da  d»r€Gtoire«  *  *  ' 
La  l«i  messidor»  ii  avait  traasmls  (Mtf  aM  nieiMgè  rém^  iles 
besoins  et  lies  ressources  poor  fan  vu.  11  demaiMa^  ponr  èêtte 
aantffî  gyr  ic.buf^yi-fiV  fixé  à  (iOi  nuilions  ;  enfin  il  envoyait  les 
ijfpap  iw  ij^iiawia  àiim^i^  Véi^uMf  mêmilfimÈm-^ 

comuiiii&iofls  reudiieui  celleà-ci  publiques,  il  y  eut  dms  les  con- 

\0M  ■WBijy^iiiWiHaÉiiiiiailiif  q#às^  I^É  tMdii- 

motif  4io  ïat  moïkùu  de  Cljâbcn  qui  eai  lieu  {e  i(>théfimdof  ;  t?f 

^       *  * 

Gomii  BBa  GiNQ-ckiiTS.  ^  Séance  «tu  Id  lAsrifttrfor. 

ttabari^par  BMiliM.ëMM  v  ^Mia  eaatfé^iaa^lipiiiwiH, 

las  fournisseors  et^aatres  aangaoes  publiques  ;  cofif re  oea^  qal 
§(mti  les  jMVobés^»  las  aattaiaat»  én  .fassent  de  nouveaux  ^  les 
WÊHémi  Mfloaa.^  aouM  oaiM  tituij^ëë  iR)ioiia>  dout^  4|aai(-* 
tÎB»  gMilit,  dîl-il,  est  dais  laabèreacra  die  lartrtfsafene,  qui 
awfgwil  jaa<|n^i^oiiMilpaio  pour  osât  pour  ia  paieipaiid'uue  or-' 
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doanaaoe»  ei4oii^lescaii|0Mi|iQjmm(€li$ito 
#R^ix.  llilemiide^tt'A  Mit^ii^iiiiné^i^ 

présenter  un  projet  sur  la  publiçH^  ^^^Jl^^f^^^^      Ii^l^^  * 

pouvez  comprimer  les  abus  qui  pulluleni  dans  les  diverses  par- 
titti  ^^'a^JKÛnistratioii  p«iblique,  et  qui  foujL  laoutev  ,k&<iépea- 
m  im  itÊmjmL  U  âwt  vétaMir  lea  i^uittes  el  mettre  k 
publicité  dans  les  marchés  ;  tel  est  le  vœu  de  tous  les  hommes 
pi]f;)b«s  (G^.iit^^ruits  dans  cette  partie.  Oa  assure  que  la  difiîculté 
éff^pjgfmfff»^^^^  poblicicé^  Jrn'ai 

SMsHeB»  Mais  ce  que  je  sais ,  c'est  qu'au  moyen  du  mode  actuel , 
le4>ieupie  iraiàç^tô  est  ^revë  de  quatre-vingts  millions  de  plus.  Je 

I)ni|f0«»^.qw  ta  te. 
Itt6  4t  ift^iéiifîri  diles  des  fiMmei  et  de  snrteaiiaee  de  la 

oomfitabilit^et  delà  trésorerie.  >  - 

'Gémjmemk  t  Je  mTopposé  lt  cette  propoeitièo^  QMttd  les  com- 
missions sont  nombreuses,  eltes  ne  produisent  aucun  résultat. 
Unj^.iyiiÛfftiwwpa*^^  ;  et  ses  auimbEes  pourront  preu* 
dre,  defi>, ffiiseigoenyï» mipràs  de  œlles  dss  ftaittcea  et  ûè^ma* 
yeiUaDee  de  la  trésorerie. 

^  Pn  dit  quo  c'f^t  le  mauvais  état  des  iiuaQ£e».qui  s'oppose  à 
hpsU^éénmué^  éiaideafi^ 
nances?  Ne  prend-il  pas  sa  sourIcëdaQS  la  clandestinité  de  ces 
Q^fifÀéç?  Ainsi)  on  £ai|ime.pétiiu  de  prineipe^-i  on  justifie  un 
abus  jpar  iiii  albBB.  Ày^K  nneeoouviaiîeii'^i'  MM^psesenfe  «u 
ptofet^  loi,  simple ,,^ciair  et  sévière»*  CenimaiideK.»  toîis  serez 
dbms^^t  r économie  renaîtra.  > 

.  Iia^estaMîl  éâ^  droit  à'  ot^tkÊemjàoÊB  f  «l^ll  «rdemie  le  raa^i 
diJftaaiHiaii  je43rabegt ègae  oewBMisiea  ifféende.  ^      ^ - 

AiinAP  de  la  couimt^&ioa  chargée  d'examiner  les  dépenses  de 

*l^i|t^ftjf4,j^Vyg^  ij^-  i.adwii(»i&tralioo  de  la  guerce  ;  mai^  pressée 
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fmt  h  hiUmé  4Êt  niiupj  t  ^  nSa  tm    flyrer  >  im  4ff«WBl  anni 

considérable.  D*âiUeurs,  les  circoDStanaes  pressent.  C  est  au  roo- 
•^fn!  t^fi  tttiitif.tipi-^1ff  t'jiiiinipfi  ftfiî  fnrnrr  iBcer(âiiie»ou  l'An- 
^elerfe«èiMfe  nos  négocMm 

coalition  contiflentale,  que  le  ffouvernemeTit  français  a  Ijcsoin  (le 
<iéj^Q)f&^4am  ses  disf^tioDsle-caraclère  k  plus  prononcé  de  vi- 
gimMtié»  célériié.  Le  ew^Oi^ûî  doit  doic  dosoer  aT  di- 
.  reeloir»  ton»  les  moyens  de  commander  la  paix  à  F  Europe ,  en  ïe 
meitani  à  même  de  se  présenter,  le  iiuili  dans  i'arène  avec 
rauitflde  qui  oonvîeol  à  la  gfrande  oatioB. . 

«  Fliaiiiiianis ,  en  se  bornant  à  meure  sous  les  yeux  du  conseil 
110  tableaH  rapide  des  dépenser  de  la  guerre,  riotention  de  ia 
^xmimkm  h*a?poiiit  ëtéde  €ompoaçn<iveg  tes  abas ,  et  de  cher- 
cher  h  a'appv^  da  prétexte  commode  d'une  précipiiaiion  ne- 
ces&atre,  pour  détourner  la  soUicilude  du  corps  iégidatit:,  d'wi 
oljet  cpii  ia  réetame  tout  eatière.  ' 

•  Ledé|Artement  da  la  fruerre  est  celai  où  le  désordre  peut 
s'Introduire  avec  plus  de  lacilite  ;  c'est  celui  qui,  par  coiisequeni, 
apptUa  imfiaA  sévèce  vi^ce.  Gomme^ii  absoribe  la  plus  forte 
pWlKMl  das  meouaderëlat^ll  te  raid  à  là  dmitetion  par  mie 
nmllîtadaî  inaoaibr.able  de  canaux  ;  il  r  nibiasse  tous  les  genres 
d  imluâU'ie  ;  il  influe  sur  toutes  l6&  branches  de  commerco  et  sur 
teprne^^taaieates  dearées;  presque  tous  les  spéculateiirs  sont 
tetépeasés  dans  tes  affilîrés  qui  en  émanent.  • 

»  S'il  se  trouve  parmi  eux. des  citoyens  amis  de  leur  pays,  et 
qm^iiÊÊmmt  te  sept ir  aa  se  oonteoiiat  d'.boiiiNas"bëQéflces ,  on 
ne  ptal  ardÎBsiaiiiter  que  c'est  aussi  dans  ii^te  classe  qu'on  rén- 
l  conti  e  CCS  iioniuieë  avides  a  qui  tous  les  moyens  conviennent  pour 
par¥aw.à  te  fortune  :  habites  à  tîr«  parti  de  te  détresse  des  fi- 
maiaa>  Ite  atteol  iaire  nakre  el  entretenh^  tef  abus  les  plus 
crians.  Là,  i'upiuion  publique  reihaïque  avec  indignation  cija 
lA^xplicabies  rich«&ses  et  ce  lasie  impudent  qd  contrasle  d'unct 
Wtt^  ai  rév^iiame  aveate  respectable  iudigeooe  deiios  guer^ 
g^SItHifiniiasvoii  mutilés. 

I        '^Àà.mA^ foj ukc  et  aaliii^iÊ  ceua  laotion  corruptrice  no^ 

r 

»  mm 
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Miw ivtetable qve loiilM  fitttei tel k       MMMëe  li 

Fraiioe  a  irîomi  a  ,  faotîe»  ffvl  niMaeft  la  Ubarië  |»ar  la  raiv«r«> 
semefii  de  la  toriune  publique  et  ia  démoraiisation  de  la  «eciëté; 
l^tiaiL  ila«l  tfwt  a^ailaata  qa*  trap  l*il^nible  iofluéiHse  »  qnî 
ait  parfeane  à  ëtaoffar  laapaiaiaas  gtfaépctwaa»  fiar  la  plaa  lAa 

de  tQuta$»  k  cupidUp  ;  faciiou  eoiia  u  op  ptiU  i»igûalee  et  trop  fai* 
Uamaaiiaattbaaae  jai^'à  aa  jafi^f^dao|.il  ait  biea  taaipa-d'ar' 
1^  kaprofitlk  al4ia  lf«ai^ 

a  GûUe  lâche  VUU&  appar^^eatf     i<â  Pl^uple  a  ie  droit  de  i'at- 

tendre  de  ses  représeiU^aa* 
I  eaiala  aa  praariar  vaiilméA»  aaue  tdbaae  aaaira  iaa 

tepidaieurs  éire  le  i>i{;nal  d'une  (juerie  a  mort,  el  parler  dan* 
teW^  ifmaiétuda  qui    iîra  sau?  iaart  Iranls  «  ai  à 

qmtHt  h  Irnw  daapiaiaiKi  a'Uaj^Mnn  paiâi  aikMa» 

•  Pour  ariiver  à  ce  {;raiiJ  résultat,  il  est  surtout  nécessaire  que- 
voua  dirigiez  toute  votre  utientiou  sur  t  adaMaiitraiion  militaire; 
Ùlfima  it'aatiga  wm  UgÎBlatiaa  |4aa<i^iali'a  'at  plas  aoégaëe^  one 
comptabilité  plus  rigoureuse,  uû€ surreittiaaa  pfh» aoÉiaaao. » 

■to  l.ard^aaff  l^  labieau  dea  diaB^uieRs  que  cette  ad  mi* 
aMtraiiafta#Biaaèa  ckpak  la  delà  révolaïkm; 

il  développe  ee  qu'elle  fut  sous  Robespierre  ,.et  tprèl  te»#  tfcef- 
aiidor  ;  pui&  iL  ^'expiriaifi  en  cas  termes  :  <  Le  royalisme  s'em* 

les  les  parties  du  corps  politique*. 

»  ii'adiQiûibtration  des  armées  en  re^s^'util  surtout  les  cruels 
^fibta,  ^  inl^Étoit  aolMir  éna  à'aotiaai  te  gauwwMeat 
amaaa^  h  éém^emmkm  é^Mm  fm  aemoia>;  teëwttiéJii  pra«' 
gfanif  du  papiêr*mouu<ièe  embarrassa  toutes  les  opérations;  sa 
diçWNlfttin»  rapîÉr  tmfcffaaHia  mataii  hw  cooriMaaiaoBSir  iilara  sa 
«Nëtiplièreoi  leamtMlkâK  ysioMaaÎMa^ea^laai  oprfraliontiks  fkm 
dÉMiaiCeiises»  De  cette  époqué  datent  les  nouvelles  fortunes.  On 
tiliaOilîl  Mi  èjcailP  telft^^uage  aa  assaim^ de  parvenus  :  enl^ns 
da  Tagiotaga  61  dayilnBUMiKié^avlaa  ^  afiHdwp,  k  hfÊÊM  <tefr 
camps,  le  luxe  le  plusel'fréue  et  l'es|)ni  le  plus  cijiHPe-névalh»- 

^smmm/SÊÊÊ.  Im  tawifinn  éi  ia  Mâ^uMigaa  épuisaasarre- 


* 
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UmsI  iàm  ItoMnaina  imfMires,  et  tis  mMoiMeat  plâlôi  à  im 

oorp6  ennemi  poftié  sur  les  derrières  de  nos  apinëet  poar  leur 

mÊfm  ï^ÊkÈmm  qni^  «gwehapiéi  d*    tlmtmm.  ï#ii« 

dis  qaifnHiMiiiiil  mémw  rthsaésBie ,  nés  toiiviiiiiltfHVMrs , 
qui ëemoalrèfent  jamab  f^luë  ^raDd4l|lMl4^ns  lescitconstau- 
M^ilMlHy^lpnetiiiilill  $««1 
'Ih^Iis^' SHBS  eesHtawe^  smanmis  mbS'  |psMs*f  d^ns^l^nC'  resum^UMP 

leur  cQurage  ei  leur  ^aiiioiiéuiy ,  doui  le  feu  sacré  uotih  rva 
iÉHldaHiiiiMuilttM«'SMMHinDàifliflaÉiiM«  La  vikmt  faii  leur  luûr 

TeiUanmi'iiv&it  pu  teur  piH>cuier,  ils  robiiMiiji^iit  de  l'eaueiiii  ^ 
ieler/  ^ 

•  Telle  était  ^  siii^atiou  des  armées  au  commeacement  de 

l'an  iV*  L'adminisinitiôn  VL*étà!t  qa'fitie  machine  compltqnëe»  un 

*  **/•  ■        ■  »  ».       .  •  • 

chaos  inextricable,  un  gaspillage  affreux.  L'établissement  de  II 
ÇoXistitution  vint  enfin aj^rter  un  terme  à  ce  désordre;  une  sa« 
^laice  r^^épâratioD  commença  à  8*opérer;  la  r^piiirité  s'^ia» 
blit  peu  à  peu  ;  on  parla'dé comptabilité,  et  la  nation  put  reooii- 
naître,  dans  ces  premiers  et  bienfaisanseffétsd'un  gouveruement 
stable,  le  ^ge  certain  de  La  cessation  dfê  ymndes  convnlsioaa 
politiques  et  raorôre  dé  sa  prospérité.  Le  mhiistère  de  ta  guêAe 
fut  organisé:  celiii  qui  le  premier  occapa  ce  poste  important 
signata  les  courts  iostans  de  sa  (;estion  par  une  fonte  de  change-  . 
mens  utiles  ;  mais  il  était  réservé  à*  son  sitooesseur  dé  MironiHsf 
ce  chaos,  et  d'y  poricr  la  hache  de  la  réforme.  Les  depeu^es  fu- 
reut  classées  et  ré^^uhirisées;  f  usage,  des  revues  se  rétablit  ;  on 
constata  l'efFectif .  des  corps  ;  des  entreprises  toenl  ânbetiittées 
anx  régies.  '  Le  même  plan  dTamëlioraCion  se  suit  aVac  pevsévé- 
rance  :  il  est  saiisfaisaiit  de  pouvoir  aonoucer,  cette  année,  uae 
grande  diminution  dans  les  dépenses  de  ce  département. 

.   j^fgi^  fRi^    frviMl^lll^  l^'aieqit  p«  être  jusqu'à 

«94^  1^  eft^Ms  éf^  goj^v^neoiW  popir  régulariMf  f adu^- 

straiion  mi^j^aire,,  ejj  delpire  its  aims  qui  y  régnent»  gardons- 

m 
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bien  loin  de  ce  terme  heureux  ;  et  pour  y  parvenir,  H  faut ,  et. des 
efforts  et  de  la  persévérance. 

>  L'admiDistratioD  militaire  réclame  des  dispositions  législa- 
tives sur  la  comptabilité ,  les  revues ,  la  solde ,  les  masses  et  les 
^  marchés.  La  commission  s'en  occupe.  Lé  rétablissement  des  mas- 
ses, de  l'aveu  du  ministre  de  la  (pierre  ,  produira  une  économie 
de  trenre  millions.  La  publicité  des  marchés  est  le  vœu  de  tous 
les  hommes  probes;  des  traités  conclus,  résiliés,  cassés,  modi- 
fiés et  renouvelés  dans  l'ombre ,  provoquent  des  soupçons  fâ- 
cheux, et  appellent  la  défiance.  Un  peuple  libre  a  le  droit  de 
suivre  de  l'œil  remploi  de  ses  contributions  ;  et  les  opérations 
mystérieuses  ont  rarement  les  faveurs  de  l'opinion.  »      \  ■■  . 

Le  rapporteur  annonce  ensuite  que  le  montant  des  dépenses 
de  la  guerre,  qui  devait  élre  pour  l'an  vu  de  298  millions,  ne  sera 
que  de  262,  attendu  que  les  républiques  batave  et  cisalpine 
paient  56  raillions  pour  l'entretien  des  troupes  françaises  qu'elles 
ont  à  leur  service.  Ainsi ,  comme  la  dépense  de  J'an  vi  a  été  de 
34f  millions,  il  en  résulte  qu'il  y  a  pour  l'an  vji  une  diminution  de 
près  de  80  millions. 

*  La  commission  propose  le  projet  suivant  : 
•%Art.     L'état  de  l'armée,  pour  l'an  vu,  est  maintenu  au  pied 
de  guerre. 

n  IL  Les  dépenses  pour  l'ordinaire  et  l'exlraoïidinaire  sont  ré- 
glées à  la  somme  de  262,581 ,902  f.  • 

—  On  verra  bientôt  quel  fut  le  résultat  de  la  proposition  de 
Cbabert.  Pour  le  moment  nous  allons  suivre  l'histoire  des  travaux 
financiers  de  l'assemblée. 

Villetard,  rapporteur  de  la  commission ,  présenta  le  budget  des 
recettes  pour  l'an  vu  le  22  ihermidor.  Il  proposa  de  fixer  les 
revenus  de  la  manière  suivante  :  ' 

Contribution  foncière ,  210  millions.  —  Contribution  person- 
neUe»  50  millions.  —  Enregistrement ,  80  id.  —  Greffes ,  10  id. 
—'Timbre,  30  id.  —  Amendes,  droits  divers,  2  id.  —  Hypothè- 
ques, 8  id.—  Patentes,  20  id.— Douanes.  40  id,— Posteaux  let- 
tres, 10  id.— Droit  sur  les  voitures  publiques ,  1  id.  —  Taxe  des 
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routes»  50  id.  Droit  de  ç«mtie<fo  For,  i  id.  —  %liiiet  et 
mariis Sftlans,  30  id.— -Poudres  cr  saipéires,  500  mille, francs.-^ 
4ftMliMi»  -^lxitiri0k4OjMliONL  ^  ItoMMM  daÉ  Ib* 
rétftr  'afrjfciiwihBifiiili  éM  dni|MHàit,iiiiîniii»î>Oid«-^  Ve«t6 
du  mobilier,  10  id.  —  Renies  foncières,  20  id.  —  Grcâoceë  &ur 
IcsflMkMMMi'éJiOJML  ^  £0Drii6t  JW-  Im  mmnfihiM  Si  mîfo 
Kui»  WIliillhfiiiiai     Tiiiil.  800  nSKoai. 

^v^^^^n^  ^^^^^^  1^^^^^^^^^^^^^  ^^^^^^^^^^  ^«  ^^^^^^^^  ^^^^^ 

.  Parmi  les  iin{>ôt3 [proposés,  U y  avait  un  iuittiu;at^i}iiele 
ftÉwiÉi#>^ifrMi<iiliMii  flrtwMfll  wiwtnit  liartiaiiièniMiMtfTrdiBMr  ' 
c'dlirit  l%ipi|iiièf  ItaaI.  Oa         €fe  lim  8D  mmkm  m  M- 

tant  un  droit  de  di^  œuiiaies  par  livre.  La  question  de  cel  impôt 

MJÉi^lpNgHiftiiéiMttiiei  #1 

'cÉl;%fitfiii<'iipo«nd.  Oa  iitaarqat  twm  BMtpartÀiMVRii 

les  opposans;  il  &e  Hi  dUliaguer  par  une  énergiii  de  langage 

qn'wtMinrit  imMiii  paipi    députa»  diioene^iMMiB^. 

Pendant  qa'on  disentait  l'impôt  sur  le  sel ,  vint  uu  rapport 
sur  k&  dilapi^teurs.  î^ous  en^.cUi^ons  l'analyse  :  . 

Boplaaliar  de  In  Gimide,  mnom  d^  In  oomAîssion  chargée 

d'atteindre  les  dilapidateurs ,  fait  dans  celte  séance  le  rapport 
qui  «  élé  la  e^epoiilé  secret,  t  La  eominiasioii,  dit  rorateiiri-în* 
altérable  déni  soo  iratail  ycommedana  an  haine  contre  en  âme* 

mis  de  la  morale  publique,  sondera  d'une  main  hardre  la  pro* 
loadeiir  de  f  ablitoe  qn'iU  ont  creusé  sous  nos  pis.  £lle  a  va  les 
mamt  piteot  ;  elle  s'est  occupée  de  leîurs  remèdes*  Ces  msax 

sont  sans  nombre.  Il  n'existe  aucune  partie  de  radniinlstration 
publique  où  l'immorâlité  et  la  cojrruption  n'aient  pénétré.  Vous  ' 

k 

Tsnka  atiaiMiQa  leseonpahlas»  aaciiiie  conskléraiian  particuyèrft 

ne  vous  arrêtera.  Vous  êtes  responsables  de  toutes  les  atteintes 
portées  à  la  morale  publique.  Une  plus  longue  indslgence  vous 
madipait.  fgwyltcf  4a  ess  boaunes  qâe  la  voii  pnbjiqne  accuse. 
Ils  seront  ftvppés  du  bant  de  lenrs  cha^  soinptaeax ,  et  préci* 

|^i|é,|^n^  le  néaj^  du  mépris  public  »  ces  homines  dont  la  fortune 
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<»)lo8sale  atteste  lès  moyens  infâmes  et  criminelfi  qa'ite  cm  etf* 
pioyés  à  Facquërir.  .  -  . 

>  La  boreaucfalîè  est  devenue  un  pouf oir  qui  brave  tous  les  au* 
très.  En  vain ,  l'union  qui  règne  entre  le  corps  législatif  et  le  di- 
rtctcîre,  doit  âlssUfef  Texécution  des  les  employés  des  bu- 
f eaux  en  décident  autrement ,  et  leur  inertie  Coupable ,  lorsqu'il 
s'agit  d'exécuter  la  loi  ,  équivàut  au  te\o  royal.  Ainsi  ceux  que 
l'erreur  â  fait  mettre  sur  la  liste  des  émigrés  langirissent  dans 
Fattenle  de  leur  radiation  ,  tandis  qtie  les  coryphées  des  conspi- 
rateurs ont  à  peine  senti  les  effets  de  la  loi  do  19  Iructidor.  N*a- 
pas  vu  des  surveillances  se  vendre  dans  les  bureaux  du  mi- 
nistre de  la  police  ?  Chaque  jom*  on  entend  dire  que  l'or  seul  peut 
faire  ouvrir  les  cartons  des  bureaux  des  administrations  et  de» 
ministres.  Veut-on  obtenir  justice,  il  faut  payer  t?m  à  tel  em*- 
ployé,  tant  à  la  maîtresse  de  tel  auti»e ,  etc.  La  corruption  et 
Fimmoralité  sont  ù  leur  comble  :  aux  maux  extrémes.il  faut  de 
grands  remèdes.  »       .  ^.^  j.       ^w^i  jifftt?  v«rf   .  ' 

Le  rapporteur  les  propose  dans  un  projet  qui  porte  en  sub- 
stance, l*»  qu'aucun  citoyen  exerçant  des  drôits  (Jui  lui  ont  été 
soit médiatemenl ,  soit  immédiatement  délégués  par  le  peuple, 
aucun  fonctionnaire  civil  et  militaire,  aucun  agent  de  la  ftëpu- 
bliq.ue,  aucun  individu  attaché  aux  admipislralions  ci  aux  (ribu- 
naux  civils  et  militaires  ne  peut  être  fournisseur,  ni  employé  dans 
les  bureaux  des  administrations  des  vivres,  hôpitaux,  etc.,  ni 
fermier  de  contributions,  ni  intéressé  dans  les  fermes,  ni  agent, 

â°  Que  ceux  qui  seront  dans  ce  cas  seront  tenus,  dans  le  mois. 


5'  Que  tout  fonctionnaire,  etc.,  qui  n'aurait  pas  opté  dans  le 
délai  déterminé,  sera  puni  de  la  dégradation  civique,  destitué 
de  son  emploi ,  et  déclaré  incapable  de  servir  la  République  ;(icm) 


4*  Que  tout  ce  qui  sera  dû  à  cp  fonctionnaire  sera  confisqué 


d'opter  ; 


au  profit  de  la  République  ;  '  ' 

S»  Que  tout  fonctionnaire,  etc.,  qui  sera  con\âinciîy*nv6u'  reçu 


ém  préseos  en  argent  »  denrées  et  effets qnand  jnétte  fl  ik  les 
•Mniit  psdwi^ ,  sera  pviii  des  peines  poftên  su  l'Wt.  5  $ 

0*  Q«e  tout  dloyen  qm  anra  solMc^,  ^kMié ,  «Msrt  de  Tar- 
get »  etc.,  sera  puni  une  aineficie  qui  ne  pourra  être  moindre 
que  iâO     A  d"ni  MpiPisotfiiéiiieiil.d'iHk  mois  In  ntoilM  et  dli 

7*^  Que  par  iapréseme  H  n'est  dérogé  en  rien  aux  peines  que 
W^Héêtêe^iÊÊilÉ^  des  peinies  proDOiioe  coure  tes  volears  iltt 
4MiftiÉMi^]|pllMi(s«^^I\M|rtfttSioii'<dt  djouriAiiiieiii* 

—  Qae  l'on  joffe  de  Teffet  public  de  pareilles  dénondatloDSl. 
iteftès  4es-  impéts»  k  ctéaâkm^  ûjNàns sur  jfesseb,  a^iriiSiit 
ieHsm  {Msnr  ^HftnliM.deffAitir  A  0oftÊ^ÊBit  dit  (Mfitilkdoiit  ron^tne 

était  la  dilapidation. 

Les  iioanees  ne  Armaient  pas ,  pendant  ces  premiers  moh  »  la 
"lÊSÊÊÊt^IÊtÊpÊ^ltfB  ^  i  âlweiiiblée*  ]f  ieHieiMl8Îl  t^fxsoUt'  diesphuth 
tes  sur  les  assassinats  qni  se  cômmeitaîent  encore  dans  le  midi, 
et  FoB  déeréts^i  à  te  sujet  des  messages  au  direcloire.  Celui-ci  » 
itâ%M  l%spô0s  éé  dkstHDfê  diott  dkart  eiriircteidt  iMHnlâraft 
donc  aussi  ÎDcapabted^&dmroistrer  que  de  calculer?  Le  général 
loardan  faisait  un  rapport  sur  la  conscription  militaireé  D'après 
Ml  projet ,  die  .coiii|raiait  toi»  les  Fnm^  en  état  dé  pohèr 

  » 

ito  armes  dirait  fttgé  de  vrajfC  itit^  afetidinpKs  jusqu'à  cetui  és 
Tïogt-cinq  révolus.  On  caîcotaîr  qu'elle  ne  mettrait  pas  moins 
ifoD  mittlon  diiommes  I  la  disposition  dit  pàWroih  Geiie  masia 
^âdNIî^fftidé  feu  ciiaq  disses  ;  on  devati'  €ù  htre  h  répartition  en«> 
trc  les  corps  de  1  armée,  de  manière  seuienaent  à  les  maintenir  an 
tfMpl^  fixé  rei,  après  cin(|'iu»  d|  service ,  les  soldats  dèvaient 
tlÉMMirpftkoëlB  par  tes  conserii»  entrant  dans  Itf  première  dass^. 
'  —  Ce  projet  fixa  Fatiention  de  l'assemblée  pendant  plusieurs 
«ianM.  Le  M^mé^  fat  adopté  le  é  Irlictiitor,  mais  la  dièh 
^ussfon  dèniÉia  Kn  S  de^ini^iMf^'  ¥(^flÊkûùuii  Bribi'dëelai*a  à  là 
tribune  que  dans  un  espace  detemps  assez Oonrt,*du  pluviôse 
yHf"  taitosettli  tt>n  aVairdéihré  piasd^^|Qii>iEtité^^  ; 
ltdlnBÉBda*aQ  ebnsjlt|ttèac!lif*4M  l^it^èdli^ël^ilâéDrdés  itiBsent  sou* 
lttk^#flit)rëiri^ioi>.  le  mitristre  dç  la  guerre ,  Scherer,  inoalpé»  sè 
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Mtâc  éft- répondre ,  par  kK^éilè  des  {éumUffic ,  que  dans  le  même 

temps  on  en  avait  délivré  seul^eiit  douze  imiiecinq  ceolsoixanter 

diiD^ttMiM^  neirappàt  pas 

Sebenstsloi^déne,  puisqu'il  a'ëlnilfanêticorc  mmûHi^  à  l*époqiie 

.«fixée ,  elle  uen  tombait  pas  moins  sur  l'administraiion. 

Le  conseil  des  cinq-cents  prit  ^n<îore  rinitiative  dans  une  af- 

4i|ipiiriac8,  nais  qtii^ntéressa^vivenidntlétiiahîlodesiiatioiia- 
ies.  i|lalgré  le  nouveau  calendrier,  le  peuple  suivait  loujours  ïsai' 

usage*  «elés  refornaateurs  républicains  voyaient  ces  choses 
avec  peine;  ^  foulnreiit  donner  force  et  vigueur  au  calendrier 
vépipbUcain  ;  ils  proposèrent  diieraee  niesarea  coQrdtives  à  ce  su- 
jet; ilâ  \oulaieni  empêcher  tout  travail  !cs  décadis.  Ils  éprouvè- 
rent ,uj9e. .^rte^i'ésûtâ^  ;  on,  leur  opp^sa^  la  liberté^  le  droit  de 
fihiican;  LnciÀ  fipnaparte  1^:  montra  qu'ils  ëtaîéntmtolérana 
et  plus  despotes  que  les  successeurs  nicme  de  Mahomet.  La  pro- 
poâ)i0i^,'ettt  piis  de  suites..  £^ 

Qepeif||ki|t,4aii|.  les  questljons.  secondaires  d-administraiioii  où 
il  y  avait  lien  à  opposition  ce]le«d  n'obtenait  pas  toujours  la  ma-  > 
jorité.  ii  est  remarquable  même  ({u'cUe  la  réunissait  ou  l'empor- 
^it  ^senjbi^t  dans  Jles  cas^oii  eUe  pouvait  argùer  de  Timmora-  . 
lité  du  pouvoir  exécutif.  Ainsi ,  le  8  fructidor,  Berlîer,  rappor- 
teur d'u^jij^jpCHQnfi^fjpn  chargée  de  pté^e^iter  un  projet  sur  les  dé- 
lits de,  Ja  preMs»  Ti|(^  proposier  de/déciarcàr  qaeX'attri&itttiqn  ac- 
cordée par>la  loi  4a  19  frocMorau  ministre  de  la  police  sur  lejs 
iou^ttU^stes  et  lee  ieuiilei»  publiques  ct;s$erait  dans  trois  mois.  En 
ji;je  mfliil^t  »  efi^f^^t.  ii  n'existait  plus^  ré|ilité  4e,lili»eité.de  la 
presse.  La  ermite  rdie  snbîr  nde  i^ppresston  senri>Mrie  i  oaitea 
que  ie  diricloirc  avait  prononcées  avait  produit  sur  les  feuilles 

I5^j^iîes  dlu  corps^^ 
encore,  dans  ce  Qenre  de  narrations,  on  n'osaif  pas  tuuldirei 
41n  aatfiiariiiit  diftlaim  àê^H^MiÊttk âllî  DûHXaiAHLdénlaÙt e 

9 
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trop  fortement  au  directoire.  Quant  aux  opinions,  on  les  gardait 
poj^r  soi.  Berlier  fut  vivement  fouicjiu,  pariiculièreinent  par  Lu- 
cien Bonaparte  ;  cependant  il  vit  sa  proposition  repoussée,  c'est- 
à-dire  le  délai  étendu  à  une  année.  Mais  quelques  jours  après , 
Il  en  fut  tout  autrement  sur  uu  sujet  oit  il  s'agissait  de  manifester 
sa  confiance  au  directoire.  Le  29  fructidor,  un  rapporteur,  pré- 
sentant un  projet  pour  la  création  d'un  octroi  à  Paris,  vit  son 
projet  adopté  tout  entier,  sauf  une  seule  disposition ,  celle  qui 
confiait  au  directoire  la  nomination  des  employés.  Le  conseil 
donna  le  soin  de  cette  électioo  aux  administrateurs  du  départe- 
ment. Les  motifs  de  cette  mesure  furent  assez  clairement  énon- 
cés ;  on  craignait  que  le  directoire  ne  fit  de  mauvais  choix,  mais 
cette  dernière  disposition  fut  rejetée  par  le  conseil  des  anciens.  ' 

Telles  étaient  .les  tendances  que  manifestaient  les  conseils  à 
la  fin  de  Tan  sixième  de  la  République.  Quelques  velléités  de 
rendre  à  la  législature  la  prépondérance  et  la  dignité  qui  lui  ap- 
partenaient ,  une  assez  grande  confiance  dans  le  directoire  quant 
h  son  habileté  dans  les  affaires  de  politique  gfpïérale  soit  à  l'inté- 
rieur, soit  à  l'extérieur  ;  au  contraire  une  méfiance  complète  à 
son  égard,  alksi  que  pour  les  agens  dans  les  affaires  de  moralité 
et  d'argent ,  tels  sont  les  sentimens  dont  les  séances  des  con- 
seils donnent  la  preuve.  Les  députés  n'étaient  en  ces  choses  que 
l'écho  très-modéré  de  l'opinion  publique  ;  on  était  révolté  à  la 
vue  du  spectacle  que  présentaient  alors  ceux  qui  pouvaient  s'ap- 
peler la  haute  classe ,  c'est-à-dire  les  riches  de  cette  époque  ;  la 
plupart  étaient  des  hommes  qui  avaient  fait  leur  fortune  par  les 
voies  les  plus  honteuses,  en  spéculant  sur  les  biens  nationaux, 
sur  les  assignats ,  sur  les  fournitures,  pai^nille  mauvais  moyens 
que  la  société  réprouve  en  tout  temps  et  que  pratiquent  seulement 
ceux  qui  n'ont  ni  probité  ni  honneur,  ceux  que  rien  ne  fait  rou- 
gir. Ces  hommes  apportèrent  dans  l'usage  de  leurs  richesses  le 
caractère  même  qui  les  leur  avait  fait  acquérir.  Ils  furent  sans 
moralité  et  sans  pudeur,  tellement  sales,  tellement  grossiers,  que 
le  nom  de  la  période  où  ils  ont  brillé  a  été  sans  pareil  dans  l'his- 
toire moderne.  L'orgie  fut  à  Tordre  du  jour  parmi  ces  gens;  ils 
T.  xxxviii.  2 
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prirent  de  l'ancien  régime  tout  ce  qu'il  avait  eu  de  ridîculé  6^  de 
corrompu,  et  ils  y  ajoulèrenl;  ils  réunirent  à  la  mode,  outK  le 
-  parler  des  anciens  marquis,  les  bals,  les  mascarades,  !ês  jours 
.  gras  et  jusqu'à  la  promenade  de  Longchamps.  Les  femmes,  qUi 
imitent  toujours  et  qui  exagèrent  tout,  les  femmes  furent  satts 
pudeur  comme  eux  ;  elles      cbstumêWent  comme  les  filles  de 
Sparte;  elles  allaient  dans  les  salons  à  peine  coîi vertes  dune  seule 
tobe  de  gazé  ;  maïs  plies  n'osaient  se  montrer  ainsi  parées  enpleîn 
jiyûT  tet  dans  les  li*u\  ïiublicS  ;  iqfnelqnes-unes  cejpebdaht  lè  ténlè- 
,  mais  elleè  eta  fuirent  cha^séé^.  Ce  délire  d'impudèur  fut  si 
général  qu'il  donïialien  à  degraves  mémoires  delà pàrt  des méde- 
■  fAis.  Ne  ïjouvant  les  convaincre  par  h  morale,  On  essàya  de  lés 

*  'effrayer  sur  les  iniérêts  de  leur  èanié,  mais  ce  fut  sans  résultats. 
Ces  mœurs  détestables  ne  disparurent  (Qu'avec  lè  règne  des  ther- 

•  '.    (1)  Voici  une  chaii«oo  de  la  fln  de  l'an    ,  que  nos  lecteurs  nous  permettront 

de  (iiter  parmi  plusieurs  auUres;  elle  s'appelait  La  Sans-Genb,  chatwonnott- 
vetlfsurutiair'andâl. 

Aiti     la  Bourbimnaise.  **     •  •  '  * 

,    -f.  .       ^  * 

'  '  •  •      tlràce  àha  inôde         '  *  '       Grâce  à  la  mode 
,          On  n'a  pluf  d' cbfvenxj  On  n'a  plus  d*  corset; 

Oo  n'a  uius  d*  cheveux;  Oû  n'a  plus  d' corset; 

Aàh  •  où'  c'est  oomiuodel  *        Ah  i  qu'  c'est  commode! 

On  n'a  plus  d:  chef  eux;     '         On  n'a  plus  d' corset; 

.  On  dit  qu'c'est  miectt.  •     .  C'est  plus  ^if  fiiit. . 

  ^      .  ...  5 

Grâce  ^  la  mode  >     x?f*?  *  l".2Slî      •  • 

•   .       On  va  sans  façon-;  /  •     Uû  cbemfs  Wi'Dt; 

On  va  sans  façon  :     .  IJn' chemis' sultlt;  . 

'     '  .  ^l'ttù-  ewt  conimétfc,  '     Ah  i  qU-  c'en  comihm  l 

On  va  sani  iàwa  .  Vu'  chemis'  suJQt; 

'  ■        ti  MnOdpbflT           .  .      •  ^c'est  tout  proût. 

.     .      .  Orâceà;to|DOde  .    '  .  Gïâceàlamo^ 
"     •    'Oh  n'a  riîtié  d'ïlchU;     •  On  n'a  qu'un  Têl'ment; 

On  n'aftjiuid' Gchu;  Qn  n*a  qu'un  Tèt'ment; 

♦  '  '   Ah  '  qu^est  c6mn\ode  !  '  Ah  1  qu'  c'est  commode  ; 

 ..Oan'ai^lued'fohu;        •         On  nWun  vét'meot, 

Tout  5t  déchu.  4  Qu'est  transparent. 

"•i  «1  .1        *  'i  .   '.     '  T  ,  ' 

•  o......  .  .    ,.; '.Grâce À  la  mode        .       ' .  .*  <i 

y  .K,  M  ..i  «lon      rien  d' caché. 

.  -,  )  ..UPL         !        Ah  1  qu'c^est  commode! 

•        "  Ten  suis  fâché,  •  • 
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Lé  directoire  n'étâîi  pas  (^tranj^eî'  Ices  mœnrs,  c'étaient  sés 
amis  et  ses  affîdësqui  s'en  montraient  les  pins  éhontés  zélateurs; 
c*était  de  ses  salons  que  sortaient  ces  modes  nouvelles  qui  fai- 
saient roiïg^ir  la  France,  et  ce  parler  rîdicoleqaî  sonîllait  notre 
belle  lanfjue.  Malgré  toutes  ces  infamies,  on  supporiaii  les  di- 
recteurs pour  la  valeur  et  même  pour  l'habileté  politique  que  l'on 
leur  attribuait  et  dont  rlen  encore  n'avait  démontré  la  vanité  j  On 
leur  pardonnait  le  mal  en  faveur  du  b*en  dont  on  les  croyait, 
jusqu'à  un  certain  point,  les  auteurs:  la  monnaie  avait  repartf, 
le  commerce  reprenait,  les  moissons  étaient  abondantes,  la  paix 
paraissait  assurée  sur  le  continent,  l'influence  de  la  République 
y  était  souveraine.  On  attribuait  au  ponvoir  prësertl  ce  qui  était 
le  fruit  des  efforts  passes  ;  et  l'on  n'osait  pas  encore  supposer 
qne  les  chefs  de  l'état  fussent  coinplétément  étranfjérs  h  la  pro-' 
spérité  qui  commençait  à  naître.  On  ne  pouvait  penser  que  ces 
hommes  {][aspiilaient  en  ce  moment  même  les  avantaj^es  de  fa 
plus  belle  situation  politique ,  comme  ils  Avaient  gfaspillé  les  ri- 
chesses publiques.  '^<ni.^».> 

Les  événemens  de  Tan  vit  mirent  à  nu  l'imprévoyance  et  la 
Aiaîadre'sse  du  directoire.  Wons  âvons  déjà  parlé  de  l'instirrcction 
qu'il  avait  suscitée  en  Suisse,  de  l'invasion  qui  s'en  était  suivie, 
et  de  la  constitution  impolitiqiie  qu'il  avait  imposée  aux  treize 
cantons.  Il  en  résulta  qu'il  fut  obligé  d'occuper  ce  pays  et  d'y 
employer  une  armée.  Il  ne  fit  rien  pour  attirer  à  la  France  les 
sympathies  des  populations  opposantes  ;  or,  celles-ci  étaient  les 
plus  nombreuses.  Loin  d'agir  dans  le  but  de  se  les  attacher,  il 
montra  un  esprit  de  rapine  et  de  brutalité  qui  les  aliéna  de  plus 
en  plus;  il  chargea  le  pays  d'impôts  et  de  réquisitions.  Rapinat, 
son  principal  ag^i  en  ce  genre  d'afftdres*  et  ses  accolytes,  se 
conduisirent  selon  l'esprit  de  concussion  et  de  viol^-nce  qui  ani- 
mait partout  les  employés  du  directoire.  Il  ne  laissa  pas  non  plus 
'^en  repos  les  républiques  confédérées  ;  il  fit  un  48  fructidor  en  Hol- 
lande, et  il  venait  d'en  donner  uné  troisième  représentation  à  Mi- 
lan. Lucien  Bonaparte  attaqua  sa  conduite  dans  cette  dernière 
affaire  dans  le  conseil  des  cinq-cents  ;  mais  ses  observations  n'eu- 
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.rent  p;)s  de  suite.  L'initiative,  en  fait  de  diplomatie,  n'appartenait 
pas  à  la  légfislature.  Les  direcieurs  lui  répondirent  dans  les  jour- 
naux et  chassèrent  de  Paris  le  représentant  de  l'ex-directoire  mi- 
lanais, le  {];énéral  Lahoz.  Les  armées  de  la  République  retrouvè- 
rent bientôt  celui-ci  ù  la  tête  des  paysans  insurgés  dans  les  états 
de  Venise  ;  mais  n'anticipons  pas  sur  les  événemens.  Le  direc- 
toire semait  par  cette  politique  des  germes  de  mécontentement, 
des  doutes  et  de  l'insécurité  dans  les  contrées  qui  protégeaient 
nos  frontières.  Il  s'était  aussi  débarrassé  du  prince  qui  régnait  à 
Turin  ;  il  avait  provoqué  une  révolution  en  Piémont,  et  par  suite 
forcé  le  roi  de  cette  province  à  se  retirer  dans  son  île  de  Sardai- 
gne.  De  cette  manière  encore  il  avait  créé  dans  cette  contrée 
deux  partis  dont  l'un  agissait  activement  contre  l'influence  et 
l'autorité  de  la  France.  Au  lieu  d'y  compter  seulement  des  amis, 
il  s'y  était  fait  des  ennemis.  Enfin  l'inoffensif  duc  de  Toscane 
n'était  pas  lui-même  tranquille  ;  il  était  sous  le  coup  d'un  mou- 
yement  militaire.  On  trouverait  cette  conduite  moins  imprudente 
si  les  directeurs  avaient  été  assurés  de  la  paix ,  s'ils  n'avaient  pas 
eu  des  ennemis  prêts  à  profiter  de  leurs  fautes  et  à  saisir  toutes 
les  ^oies  de  guerre  qu'il  leur  ouvrait.  Cependant  le  cabinet  du 
Luxembourg  ne  pouvait  ignorer  que  ses  armées  seules  lui  don- 
naient l'autorité  dont  il  usait;  il  savait  que  dans  la  plus  grande 
pariie  des  contrées  qu'il  administrait  ainsi,  la  très-grande  ma- 
jorité des  populations  lui  était  opposée;  que  dans  les  contrées 
même  les  plus  attachées  au  nouvel  ordre  de  choses,  la  moitié  au 
moins  de  la  population  était  absolument  hostile;  il  savait  que  la 
présence  seule  de  ses  armées  maintenait  une  apparence  de  sou- 
mission, et  que  ces  armées  étaient  trop  faibles  pour  contenir  tant 
d'ennemis ,  si  elles  fenaient  à  être  déiournées^de  ce  soin  par  une 
attaque  sérieuse.  Or,  cette  attaque  allait  avoir  lieu,  et  ce  luient 
les  entreprises  mêmes  dont  nous  venons  de  parler,  qui  en  furent 
la  cause.  Ainsi,  en  même  temps  qu'il  donnait  à  l'Autriche  et  à 
l'Europe  un  nouveau  motif,  il  se  créait  ù  lui  même  des  difficultés 
militaires,  soit  en  a;;randissant  le  terrain  de  la  guerre  par  la  con- 
quête de  l  Italie,  soit  en  diminuant  ses  forces  disponibles  par  la 
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dkpenioD  des  corps  desdné^à  gM'der  tant  de  oontrëcs  où  ^»ei^ 
vk>i£i^  lai  avaient  fsûide^eiuiemis. 

L'Autriche  avait  depuis  longtemps  déjà  adressé  au  gouverne-, 
ment  français  des  observations  snr  ses  envahissemens'suojBessifs, 
Géfai  fiiit  l'objet  d*ane  conférence ,  qui  ent  lieu  aa  commenoement 
de  prairial ,  an  vi,  à  Seitz,  entre  le  ministre  Gobentzel  pour  l'em- 
pereur, et  François  de  Neafdiàieau  pour  la  République,  liyfnt 
question  des  indemnités  que  rAntriche.rédanialt  en  compensa- 
tion des  extensions  de  la  France  sur  ses  cuntrces.  On  v  traita  du 
partage  de  Htalie,  de  diverses  indemnités  en  Allemagne;  mais 
ks  deux  poissanees  ne  purent  s'tenteiidre  et  la  conCérence  fut 
rompue;  on  ignora  alors  complètement  dans  le  public  quelle 
avait  été  la  nature  de  ces  négociations.  Oii  pensa  génëi  alement 
qu'elles  avaient  eu  pour  but  de  s'expliquer  sur  l'insnlte  éprouvée 
par  Bernadette  à  Vienne.  La  dëputation  des  princes  de  Fempire , 
pas  plus  que  les  plénipotentiaires  français  réunis  à  Rasiadt, 
n'm  surent,  à  cet  ^ard  »  plus  que  le  public.  Mais  le  direc- 
loire»  mieux  instruit,  devait  dès  ce  moment  savoir'que  le  congrès 
de  Bastadt  n'était  plus  qu'une  ridicule  ci^édie^  puisque  la  puis- 
sance principile»  rAutriche«  n'y  prenait  pins  part  qu'afin  de 
conserver,  tant  qu'il  y  aorait  nécessité^  pour éDe,  les  sembians 
de  la  paix.  En  cftëi,  l'empereur,  entrait  dans  une  coalition  nou- 
velle» il  traitait  avec  la  Russie ,  avec  TAngleterre,  avec  le  roi  de 
Nq>les  f  et  reorutait  rapidement  ses  armées. 

Le  âieskiire  raidll  ssB  oiilaf  pidilfapaes  le  5  vcndémisit», 

le  troisième  jour  de  l'an  vu  ;  iln'ëmit  encore  ipie  des  doutes  sur  la 
benne  foi  deà'Antrieke;  mais  A  paria  eiaûrJbeafcde  V^KMtiliié  de 
la'eoar  de  Wapbw,  eti  diBMwéa  den^yi  nriBe  esMHffHs-  ét 

15^5,000,000  fr.  Les  conseils  se  hâtèrent  de  satistaire  à  cette  de- 
mande, à  laqueUe  lea'bommes  attentife  s'attendaient  depuis 
qnelqiie  icmps>  Le  4  vmidànMtfi ,  snr  kprapesiitode  Jeusdan, 

les  cinq -cents  autorisèrent  le  pouvoir  exécutif  à  lever  deux  cent 
mille  bommes,  sur  la  première  dusse  desooase^ts ,  et  ils  acré- 
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dàpviîre ,  cette  loi  fut  affichée  et  proclwëe  au  sod  tambour 

dans  les  places  et  les  rues  de  Paris.        ».  *  • 

La  situation  était  grave.  La  mer  nous  était  fermée.  L'amitié 
des  États-Unis  était  douteuse.  Les  An^;lais  dominaient  sur  les 
mers,  ils  assiégeaient  nos  côtes,  ils  bloquaient  nos  ports.  On  ne 
pouvait  plus  espérer  leur  disputer  l'empire  maritime.  Dès  l'an  5, 
les  flottes  de  nos  alliés  avaient  été  détruites;  celle  des  Espagnols 
au  cap  Saint-Vincent  ;  celle  de  Hollande  à  Camperdugn.  Notre 
escadre  de  Toulon  venait  d'être  écrasée  dans  la  Méditerranée.  On 
comptait  encore  sur  le  soulèvement  de  l'Irlande.  Eu  effet ,  on 
reçut ,  dans  les  premiers  jours  de  vendémiaire ,  un  rapport  qui 
annonçait  que  le  général  Ilambert  était  débarqué  (  le  5  fructidor 
an  Yi)  dans  la  baie  de  Kilala,  avait  battu  les  Anglais  et  s^était 
emparé  de  Castelbar.  Mais  lorsque  l'on  apprenait  ces  nouvelles 
l'expédition  était  terminée.  Le  général  Uumbert  ne  rallia  à  lui 
qu*un  millier  d'Irlandais  ;  il  enleva  aux  Anglais  deux  comtés  ;  il 
traversa  l'île  tout  entière,  se  battant  chaque  jour,  mais  ne 
ralliant  presque  personne  à  ses  drapeaux.  Enfin ,  son  corps  étant 
réduit  à  huit  cents  hommes,  et  entouré  par  une  armée  commandée 
par  lord  Cornwallis ,  i^pi  lula ,  mais  aux  conditions  les  plus  ho- 
norables, li^-méme  et  ses  officiers,  à  la  seule  condition  de  ne 
point  porter  les  armes  contre  l'Angleterre.  Pendant  ce  temps, 
une  escadre  qui  lui  portait  un  secours  de  trois  mille  hommes  fut 
attaquée  par  des  forces  supérieures  ;  quelques  frégates  échappè- 
rent; le  reste,  accablé  parle  nombre,  fut  obligé  de  baisser  pa- 
j/'iWoïi.  Ainsi  toutes  ces  attaques  partielles  n'eurent  d'autres  résul- 
iais  que  de  diminuir  Taniiée  de  quelques  biaves  bataillons.  De 
leur  Q6ié  les  Anglais  Essayèrent  de  surprendre  le  port  d'Ostende.  • 
'  jlls  débarquèrent  deux  |jpille  hommes;  mais  ils  ne  furent  pas  plus 
heureux  que  nous  ne  Tavious  été  en  Irlande.  Leurs  sol  Jats  fureot 
tous  ou  tués ,  ou  pris  ou  noyés.  *.  ^ 
,  La  gravité  de  la  situation  fit  taire  un  moment  les  velléités  d'op- 
'.|>osiiion  qui  s'étaient  manifestéi^s  dans  les  conseils  ;  on  s'y  occupa 
«urîout  des  moyens  de  remplir  le  trésor,  ^ui  était  vide,  et  qu'a- 
gent épuise  toutes  les  expéditions  transmarine>  et  d'Egypte  et 
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(|'(r|ande.  On  délibéra  sur  cette  question  en  comilë  secret,  et, 
r^yi  ie  déci()^  à  pecourir  à  un^  nouvelle  aliën^iion  des  biens  n^« 
tjonaux.  ]1  fqt  résolu  qu'il  en  serait  vendu  pour  1^^,000.000.  Ce 
projet  fut  vQté,  en  séance  publique,  aux  cinq-ceqts,  1^  2i  ven- 
4éiDiaire  ;  let  adopté  le  26  p^r  les  anciens,  (.ç  14  br^g^f» , 
proposa  de  confisquer  les  biens  des  individus  condamnés  à  |a  dé- 
portation et  qui  s'y  seraienl^  sou§trait§.  Cette  mesure  fut  aiiaqué* 
cpiQme  inique  par  plusieurs  ijépu(é>.  |^  majorité  les 
avec  impatience,  e^  après  ud«  discussion  orageuse,  qui  occupa  plu- 
sieurs séances ,  elle  donna  son  approbation  à  la  mesure.  Le  cqu* 
seif  des  anciens  lui  donna  anssiiôf  sa  sanction.  4^Qsi ,  pn  che^diJ^t 
à  remplir  le  vide  que  l'on  venait  de  creuser  dans  les  fonds  de  U 
République  en  biens  naiion^jiux  ;  ainsi  la  présence  du  dapger 
rendait  à  la  législature  l'esprit  qui  l'avait  animée  au  18  fructidor. 
On  s'occupa  ensuite  de  réglementer  avec  le  plus  grand  soin  le 
détail  de  la  perception  des  impôts;  on  créa  celui  des  portes,  fe- 
nêtres; on  en  proposa  jusque  sur  Les  cheminées.  Ces  questions 
occupèrent  une  longue  sfiiie  de  séances,  utilement  rerapUe^^^j^ 
dpute ,  mais  sans  intérêt  politique.  ^  • 

Cependant  Jourdan  avait  quitté  les. cinq -cents  (le  2!^  vendé- 
miaire) ;  |l  avait  été  pren^rçi  un  commandement  sur  ie  Rhin.  Le 
16  frimaire ,  ie  directoire  annonçait  aux  anciens  que  le  roi  de 
Naples  avait  commencé  les  hostilités.  Ce  prince  avait  formé  upp 
armée  dont  l'elfectif  était  de  soixante  miile  hommes.  I)  avait  dç: 
mandé  à  l'empereur  un  général;  on  lui  avait  eiiyoyé  Macli.  li 
hésitait  à  se  mettre  en  mouvement  ie  premier  ;  miiis  ior^^qu'il  ap- 
prit que  l'armée  russe  était  entrée  eu  Galiicie;  forsqijie  JNdison , 
vainqueur  à  Aboukir,  vint  l'encourager  de  sa  présence,  il  remit 
à  Madi  le  commandement  de  quarante  mille  hommes  et  lui  or- 
donna de  dehyrer  les  états  romains  de  la  présence  des  Français. 
Enfin,  daps  la  pr^yoyance  des  r€;ver$,  ;|ui,  par  impossible, 
pouvaient  arriver,  il  ordonna  d'armer  et  d'organisu  tous  ses 
sujets.  C'était  Championne^  qui  commandait  dans  les  états  ro- 
mains. Il  n'avajt  à  opposer  aux  masses  qui  le  menaçaient ,  et  au 
soitlèyement  probable  d'une  population  mal  disposée ,  que  dix- 
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huit  mille  hommes ,  dispersés,  mal  armés,  mal  habillés ,  presque 
san^  canons  et  sans  munitions ,  mais  pleins  de  bnmiire  ei^  d'Aï- 
àÊtiéJWmh^^^àêii^^  if ëvaèoa  K6iilèV'i>«i 

le  roi  de  JN'aplcs  entra  en  libérateur;  pais,  lorsqu'il  eut  réuni 
ses  divisions,  il  reprit  roÊËensive  et  rejeta  Tarmée  napolitaine 
àm^f^ÊtèiteA^  «cii  fiotdyiiiV^  n^est  pasde  no- 

t^WfSi^  raconter  cette  courte  et  glorieuse  campagne  ;  Cham- 
pkmnët  en  peu  de  temps  se  trouva  maître  de  Capoae  et  de  iiSL" 
pim9^lfm^^  Yïmêb  fé^mte  et  des  inààrrèctîoii» 

liMl  ' '1  liMMMÀ  'îfàè  les  tii^apes  réglées.  L'invasion  des 
Napolitains  avait  commencé  le  24  novembre  ;  ÎVâpleë  était  au  fKiu-' 
iiékÉBê'^tÊaçêlàlÊVàBê  é'mi  «ioli;^[irès»  le  ^  dédèinhre  1798 
(  4|iitilMtf  atf 'tliry.  bé  A#nBrà  fàt^liverti  «m  t^bblfqiiiÉfsoiB 
le  nom  de  république  parthénopéenne.  line  partie  de  k  gloire 
à»  sette^pédition  rejaiitit  mr  ie  poavoir  exécutif;  mais  il  ne 

Cfiliques 

qu'il  ne  partagea  avec  personne.  A  peine  le  pays  était-il  soumis, 
que  des  commissaires  des4lrecteilrs ,  aeQOttrareiit  pomr  tirer  parti 

irrité  ordonna  à  ce  général  de  céder  le  commandement  à  Macdo- 
naid  ;  puis  on  le  rappeila  à  Paris  et  on  le  mit  en  aoeusation.  Le 
piMii#!iiMM%tféNfts  tUnilB  6Midiiité''<é)divèK  an  fabiânie  €fat  vtsnaît 
de  rendre  de  si  grands  services.  Il  trouva  que  le  gé  néral  avait 
bien  lait  en  diassant  ces  agens  civils  qui  suivaient  nos  arm^ 
qdbiÉMPiifc#Se6&'d0j|^  Edlriiio,  ceshoài- 

mes  écrîvirent-ils  dans  les  journaux  que,  cette  fois,  ils  venaîeni 
p(^r  empêcher  le  pillage  et  des  concussions  qu'on  avait  déjà 

I  iHÉiÉi!iapéfli'»\^Btef fi)[kfaÉ>a  eeé*  iiiB|ICN^ilbits  »'€tfd4Y  ajoiita  d'an* 

directoire  en  ces  affaires.  D'ailleurs  il  donna  bientôt  une  preuve 
qtfeteMiililéiH^ 

àHÀ  yiWîK^HiiWiBttiit  Wà.  âiMillilldUUèlft  i^^ëhcf  dï^  t'aMéBnoTP 
talîe  ,  le  général  Scherer,  contre  leqaèl  de  justes  accusaiiuns  de 
ditapidniMl  s'idiaitWiéteyéerd^ les  wseil&^i^  qui  venait  d'être 
iOfC>»1Ml|fll'6'  ll'pfWiPMI^j^y 'llWrBCi  >  116  MUW  M  OTUIIBSID 
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En  ètfel ,  la  ré||Jub!ique  panhenopéenne  était  à  peine  organisée 
idafls  sa  cApitale ,  que  déjà  la  guerre  contre  rAutriche  n'était  plus 
(donteose.  l!e  congrès  deHastadt  continuait  encore  .que  les  armées 
étaient  en  présence.*' ^^."-"^  '  ."'^^^v 

L'imprévoyance  du  directoire  apparut  en  celte  occasion  de 

manière  à  frapper  tous  les  yeux.  Les  forces  de  la  coalition  étaient 

réunies  sous  deux  commandemens  ;  celui  d'Allemagne  et  celui 

<l'Italie.  L'archiduc  était  à  la  tôle  de  l'armée  d'Allemagne ,  qui 

occupait  déjà  la  Bavière ,  les  Grisons  et  le  Tyrol.  L'effectif  réuni 

sous  ses  ordres  dans  ces  divers  points  était,  d'après  Jomini,  de 

cent  cinquante-sept  mille  hommes.  L'armée  d'Italie  était  forte  de 

.quatre-vingt-cinq  mille  Autrichien^;  et  elle  allait  être  renforcé^ 

par  soixante  mille  Russes ,  qui  arrivaient  à  marches  forcées.  Su- 

-warow  devait  en  prendre  le  commandement.  Qu'opposait  le  direc- 
toire à  ces  masses  bien  organisées  et  bien  équipées?  Du  côlé  de 

l'Allemagne,  il  avait  formé  trois  corps  d'armée ,  trois  commande- 
mens. Bernado^te  avait  un  corps  d'armée  de  huit  mille  hommes  à 
Mayence ,  avec  lequel  il  avait  ordre  de  passer  le  Rhin  et  d'envahir 
l'Allemagne  pour  détourner  sur  lui  une  partie  des  forces  du  prince 
Charles.  Jourdan  avait  sous  ses  ordres ,  entre  Strasbourg  et  Bàle ,  * 
trente-huit  mille  neuf  cent  quatre-vingt-quatorze  hommes,  avec 
lesquels  il  avait  ordre  de  p^'endre  l'offensive.  Masséna  en  Suisse 
«tait  chargé  de  pousser  les  Autrichiens.  Il  devait  avoir  trente  mille 
liommes;  m^is  l'effectif  des  troupes  sous  ses  ordres  était  loin  de 
monter  à  ce  nombre.  Ainsi  soixantc  st  izc  mille  hommes  étaient 
charges  d'en  vaincre  cent  cinquante-sept  mille ,  et  encore  dans  des 
contrées  dont  une  partie  était  fort  mal  disposée.  Ils  avaient  en 
outre  un  désavantage  considérable  à  la  guerre  ;  ils  étaient  di^perlés 
sous  trois  généraux  différens,  et  ils  allaient  attaquer  un  ennem? 
massé  sous  un  seul  chef.  L'archiduc  était  vis  à  vis  d' eux  dans  la 
position  avantageuse  où  se  trouvait  précisément  Bonaparte ,  dans 
sa  première  campagne  d'Italie,  lorsqu'il  attaqua  les  Autrichiens 
et  les  Piémontais  séparés  sous  divc  rs  généraux.  En  Italie  notre 
situation  était  peut-être  moins  bonne  encore  que  du  côlé  di? 
TAllemagne.  On  y  comptait,  il  est  vrai,  §eIon  Jomini ,  cent  seize 
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mille  Frî^nçais  ;  njais  l'effectif  réel  était  bien  au-dessoiis  de  ce 
nombre  encorp  nos  soldais  etaient-ils  dispersés  pour  garder  «le 
pays.Trente  mille  spusMacdon^ild  pccup^ient  \^  république  deNî^;^; 
pies  et  maintenaient  de  nomb^uses  populations  prèles  à  s'ipsurr 
Çer  ;  même  situation  daqs  les  ^lats  romains,  en  Toscane  et  en  Pié- 
mont; il  avait  fallu  laisser  de^  garftispns  daps  les  places  forl^u,, 
à  Ancône,  4  M^ptoue,  è  Mjlan,  à  Alexandrie ,  dans  les  états  de  ? 
Gènes,  etc.  ;  enfin  il  ne  fut  possible  de  réunir  q^u  quarante-troi§ 
mille  hommes  su^  j'Adigç  soms  les  ordres      Scbei-er.  Il  feui^ 
ajouter  (j^ue  toutes  çes  troupes  n  eti^jent  point  dans  le  meillemr. 
état;  leur  artillerie  netai^  pas  assez  nombreuse;  la  cavalerie 
§vait  de  mauvaiç  cbevau?t  ;  on  «py^^it  à  leur  asp^t^qae  les  agen^ 
du  (jirectoirç  ay^ient  spéculé  sur  leqf  entretien.  y^, 
y  Ce  ne  fut  qu'après  les  défaites  des  ^rmées,  que  le  public  con^ 
ni|t  parfaitement  tous  ces  détails  accusateurs;  car  les  journaux* 
étaient  maintenus  daps  une  sorte  de  mutisme ,  par  la  ciainte  dô< 
U  police.  Mais  on  n'était  pas  aussi  mal  instruit  dans  les  conseils.^ 
Cependant  Bernadotte  et  Jourdan  passèrent  le  Rhin  le  même 
joqr,  Ip  i^r  marM7y8(7,  9  ventôse  au  vji).  Ainsi  les  hostilités 
^mmencèrent  lorsque  les  plénipotentiaires  de  Kastadt  étaient 
encore  réuiiis,  et  avant  que  les  conseils  eussent  reçu  la  déclara- 
lion  officielle  de  la  guerre.  Ce  ne  fui.que  le  22  ventôse,  que  lé 
conseil  fut  iniiiruit  par  le  piessage  suivant  : 

^    Message     conseil  des  cinq'Cents  ,  du  22  ventôse  an  vu. 

•  Citoyens  représepians,  quelle  qpe  soit  |;i  grapdeur  des  éyé- 
nemensqui  ont  eu  lieu  depuis  la  conclusion  du  traité  de  Campo-. 
Fo^raio ,  on  a  présent  encore  le  souvenir  de  ceux  qui  l'avaien^.,' 
I^écédé.  On  n'a  point  piiblié  que  ce  fut  î^près  cinq  années  de 
triomphes,  et  au  moment  où  les  ^irmées  françaises  n'étaient  plus 
qu'à  trente  lieues  de  Vienue ,  que  la  République  consentit  à  sus- 
pendre le  cours  de  ses  victoires,  et  préiéra  aji  succès  de  quelq^e^ 
derniers  efforts,  le  rétablissement  immédiat  de  la  paix.  On  se  rap- 
pelle que,  lorsque  le  traité  fut  connu,  la  modération  du  vainqueur 
parut  si  grande  qu'elle  eut  en  quelque  torle  besoin  d  apologjfi. 
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»  Aurait-on  prévu  que  ce  pacte,  où  la  force  s'était  monlrée  si 
indulgente,  où  la  plus  Hbérale  compensation  devait  étouffer  tout 
regret ,  loin  d'obienir  la  siabiliié  qui  lui  paraissait  promise ,  oe 
serait  même ,  dès  son  principe ,  que  gage  imposteur  d'une  ré- 
coi^liation  éphémère ,  et  que  les 'atteintes  subites  qui  lui  se- 
raient portées  émaneraient  toutes  de  la  puissance  qui  lui  devait 
l'ample  dédommagement  des  pertes  qu'elle  avait  éprouvées  par  la 
guerre?       ^     •         -  «f^**^   .  • 

'  >  Quercontrasie/en  effet,  étrange  et  soutenu!  Tandis  quêta 
République  apporte  un  soin  constant  à  remplir  chaque  stipulation 
d'un  traité  qui  n'est  en  proportion,  ni  avec  ses  succès,  ni  avec  ce 
qii^'elle  pouvait  tirer  de  vengeance  légitime  des  plans  de  destruc- 
tion formés  et  poursuivis  contre  elle ,  l'Autriche ,  au  lieu  de  se 
montrer  satisfaite  d'un  rappiochement  qui  lui  a  épargné  les  plus 
grands  malheurs,  ne  paraît  occupée  qu'à  détériorer,  qu'à  détruira, 
le  pacte  qui  a  fait  son  salut,  .i-  „.        ^.t»,,;,  ,»>,.Tf^. 

»  Pai  mi  les  violations  du  traité  que  celte  puissance  s'est  per- 
mises, quelques-unes  ont  été  si  manifestes  qu'elles  ont  déjà  ex- 
cité Tétonnement  de  l'Europe,  et  l'indignation  des  républicains; 
d'autres,  moins  publiques  ou  moins  aperçues ,  n'ont  pas  été  ce- 
pendant moins  hostilei>,  et  le  directoire  exécutif  ne  peut,pas  diffé- 
rer davantage  à  retracer  au  corps  législatif  les  circonstances  4^  la 
conduite  du  cabinet  autrichien,  conduite  vrainiient  offensive ,  at- 
tentatoire à  l'état  de  pai^L,  et  qu'aucun  eflort  ,  aucun  exemplç 
n'^nt  pu  r^men^  ^  l'observation  des  engagemens  contractés.  * 
.  *  A  l'époque  même  où  le  traité  de  Campo-Formio  fut  conclu  , 
il  avait  été  réciproquement  stipulé,  par  un  aete  additionnel 
iU^u0  ,  que  toute  la  par^e  du  t^ritoire  gernaaniq^e  qui  s'él^ 
.^q^uis  le  Tyrql  et  lalrontièr^  des  états  aui^ichienS)  jusqu'à  la  rive 
gauche  du  Mein,  serait  évacuée  à  la  fois  parles  troupes  fcanç^iises 
.et^r  cdles  d^fl'^ij^er^ur^  ai|^i.qup  par  celles  de  l'eni^ire  qui 
,^t^ent  à  la  solde  de  ^  PfJ\^t  savf  |a  position  de  Kell,  ^ui  devait 
.rester  à  ja  Réppblique.  ,Uivb  convention  encore  plus  particulière, 
^îpjiclue  et  signée  |i^as.ta4t  le  jil  frimaire,     vi,  renouvela  cet  en- 
ff^Qèj^sjaA,  let  mfirqiia  iip  j^eroip  fix.e  i^our  sop  exécution. 

•  1.1' 
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_  ■ 

t  De  la  part  de  la  République»  celte  exécution  a  été  j^rompce 
eteuMère*  •  ..^ 

»  pe  b  pm  derAntridie^  ette  t  M  «Mirée,  ëMe,  et  n'est 

poiot  encore  obteuue.  • 

t  Oins  PinlisboBrg,  rempereer  a  oonservé  onegarmioii  et^e» 
^  appvoviMomwmilt  qin  la  iimidatioii  qui  le»  / 

couvre* 

>  Dans  Ulm»  dans  Ingolstfdt»  il  n'a  point  cessé  de  tenir  des 
iMpes  et  m  étet-mejer  dî^sé  à  en  reoevwr  divaiita|(e. 

»  fTontei  les  places  de  Bavière  sont  demeurées  à  sa  disposition; 
et  loin  qu'aux  term^  du  traité»  ce  duché  ait  été  jamais  évacué» 
noua  Ti^oM'qe'U  rmfmé  ^joaid^hni  œnt  mille  Antiîeliiew 
destinés  à  la  fois  à  la  reprise  des  hostilités  contre  la  République  ^ 
et  à  renvabissemect  d'un  ^pys  depuis  si  long-temps  convoité  par 
licourde  VieDoeé  * 

»  Si  eette  cour  avait  eu  famafs  Pintentieiiée  se  meneref  fldUe^ 
à  son  traité;  le  premier  effet  de  cette  disposition  eût  été  sans  doot& 
de  presser  le  réiabliBsemeet  simultaiié  des  légations  respectives^ 
msis'bieft  .loie  qneTAutrtelietdtiroiila  prendre  éucuoe  infiiatlve^ 
à  cet  égard,  quel  a  été  Tétonnement  du  directoire  exécutif,  lors- 
qu'il fut  instruit  que  l'on  regardait  à  Vienne  les  plëmpotentiaîree 
^voyës  de|Art  et  d'antré  an  congrès  de-  Itestadt  »  oômme  salll- 
sant  à  l'entretien  des  communications  entre  les  deux  états ,  et  le 
traité  de  Gàmpo-Formio»  comme  ayant  besoin  de  recevoir»  par 
]eti9itëavecrempire»des<déveioppemens.aItâieniBiii»vamqaé  ' 
les  relaiions  hahituelles  d'une  parfaite  intelligence  fussent  entiè- 
rement rétablies!  Une  interprétutiott  si  froide  donnée  au  traité» 
un  éloignement  si  formel  pour  ce  qui  tendait  à  en  développer  le», 
résultats,  ne  présageaient  point  qu'il  dût^étre  long-temps  res- 
pecté. • 

'  »  Sur  ces  enlk^tes»  un g^verpement  dont  l'eatistence  'attes- 
tait au$si  la  modération  de  la  République  osa  provoquer  de  non* 
veau  sa  veogeauce^  par  le  plus  affreux  des  attentats.  Le  sacerdoce 
expia  son  crime»  et  Iftôme  acquit  la  liberté  ;  mais  le  directoird%xé- 
ci^0f ,  prévoyant  ^'on  ne  manquerait  pasib  jeto  f  riMie  à  la 
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<^ur  laapéBhlléj  •rdMniliiMriapt  plus  justes  repfifaiilles,  Tagpect 

^ij^ll^m^^ressiûij  aiubitieu^ie ,  ju^tu  à  propos  d't:cai  Ler  toutes  les 
*iii|Mlijéii^i^^ptféii<|if«lffi  qiâ  «loiifiiii    te  ractnir»  ^  é^mstofet 

. Oblique  française»  chargé  d'y  Taire  entonilr(^  que  la  desir  urtiou  du 

i  ^connues  ne  s'accroîiraient  d'aucune  partie  du  territoire  romain, 
CB/ipÉ'J^ifi&ait  daos  toute  son  intégrité  le  traiftécie  Campo>For* 
ilîlli  jtiliiiw'm  tiltnf  l*éiaida6  d^t  répoUif»  cMpiMi 
I  vait  pu  prëve^  bî  empédier ,  qmnt  à  leurs  résultats ,  les  évéM- 
'  liy»is  qui  pouvaient  oliaagjQii^la  i^orme  4es  aiitret  éUOi  d'if^ , 

,  »  Cependant,  rambimdeiir  de  it  Républiqoe  ne  ftit  miMilli 

.  àipvcouc  de  Yl«iuie  qu'avec «It^ideur,  Ce  témoignage  du  plus 

^|itii>>l^<wnft>i»  oet  eBfei.4'6B  i^SW  revéta  dn.«iràetère  te 
V  |>lus  auguste,  dnàeiiva  tai»rë€i  procité,  et  btenUk  nMÊmM^ 
^oiûià  injurieux  encore  par  les  circonstaoces  qui  l'ont  ^accompa- 

p|,Afi»fipB(jg^      jfit'éia  olMme,  oMifeM  tes  tminiBS 

jBqUiiii^»  te>jf>w  de  YteMie> 

,,.1  Si,  à  la  première  nouvelle  de  cet  attentat,  le  directoire  exéca- 
«iii^ifttj^s  été  idodé  à  a^y  oMuu^tre  4900  Fmmde  da»  «Mm 
ffàém((^i«»^^  te  te^nitiiittti,  t'M  eài  p«  mire 

igue  Teropereur  avait  connu  le  complot  trauié  sous  ses  yeux,  il 

epitM^.mtetjeii  si  OQtnigetate^dB*|!étet;dè|»te  :«c*4tt  drail 

des  gens,  si  reiîfflinoement  respectés  par  !a  République,  au  nulieu 
>4||^€  (ios  plus  viuleus  oi'a;;es  de  la  révolution.    ^  >^  > 

\  {i«»JNsrjMi^  .oriÉteBU  de^WiiNwiiumg  de 

Londres  eussent  préparé  ^dirigé  par  leurs  agens  un  tuniulie  que 
rmptt^ur  n'aurait  comuu^  approuvé.  Les  expressions  de  regret 

mnaiÉÉ  èyfiibWMMltiîiir  dé itfHépiibli^ 
«que,  par  M.  de  CoUorédo ,  Tenvof^noncé  de  M.  Degelmann,  à 

♦ 

étaient  des  motifs  pour  penser  que  la  cour  impériale  s'effi* 
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naissait  l'existence,  et  dont  elle  eraifynait  de  paraître  complice. 
Quand  on  apprit  d'ailleurs  que  le  ministre  qui  était  accusé  d'avoir 
secondé  les  fureurs  de  l'Angleterre  et  delà  Russie  avait  cédé  son 
.  poste  au  comte  de  Cobentzel ,  et  que  celui-ci  se  rendait  à  Seliz 
pour  y  donner  des  réparations»  le  directoire  ne  put  se  repentir 
d'avoir  provoqué  ces  conférences,  en  se  montrant  moins  prompt 
à  suivre  la  première  impulsion  d'un  légitimç  ressentiment,  qu'em- 
pressé de  faire  évanouir  par  des  explications  communes  tout  ce 
qui  s'oppos:iit  au  rétablissement  de  la  plus  parfaite  harmonie. 
'H  •  Tel  était  son  désir  d'arriver  à  une  conciliation ,  que  l'envoyé 
extraordinaire  de  la  République  eut  pour  instruction  définitive 
de  |e  contenter,  en  réparation  de  l'événement  arrivé  à  Vienne  le 
24  germinal,  d'un  simple  <]ésaven  et  de  la  déclaration  qu'on  re- 
chercherait les  coupables»  uh  ^ 

p  Mais  à  peine  les  conférence^  ^rent  entamées  à  Sehz ,  que  la 
cour  impériale  changea  de  langage  et  de  conduite.  Le  baron  de 
Degelmann  ne  se  rendit  point  à  Paris.  M.  de  Thogut,  demeuré  à 
Vienne,  rentra  au  ministère  ;  les  informations  commencées  res- 
tèrent sans  suite  et  sans  effet.  Le  comte  de  Cobeni^el,  au  lieu  d'of- 
frir ou  d'accorder  les  réparations  qui  étaient  l'oljet  principal  de 
sa  ntission,  affecta  de  vouloir  concentrer  la  discussion  sur  d'autres 
points,  et  finit  par  décliner  toute  satisfaction,  même  celle  dont  la 
République  se  serait  contentée,  lorsqu'il  fut  convaincu  que  le  di- 
rectoire n'accueillerait  point  les  iisinuation^  par  lesquelles  la  cour 
de  Vienne  voulait  le  rendre,  au  milieu  même  de  la  paix,  complice 
des  plus  étranges  spoliations.  .  ,  .    •  . 

»  Les  négociateurs  se  séparèrent,  et  aussitôt  celui  qui  avait  été 
envoyé  à  Sehz  par  sa  majesté  impér  iale ,  pour  y  prodiguer  de 
vaines  protestations  de  paix ,  reçut  la  mission  d'aller  à  Berlin , 
et  à  Péiersbourg  s'associer  à  toutes  les  excitations  du  gouverne- 
inenl  britannique  pour  rallumer  la  guerre. 

»  Il  fallait  sans  doute  que  le  directoire  exécutif  fut  animé  d'un 
^profond  amour  de  la  paix,  pour  ne  pas  céder  dès  lors  à  l'évidence 
des  dispositions  hostiles  de  la  maison  d'Autriche,  et  pour  éviter 
4e  répondre  à  ses  provocations.  ;  «  >^  >  ».  r 

»  « 

« 
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II  mfm  ^  Riiiàdn  4«pÉi8  roinémii^  m  dStfmi  isl  le 
ÉiMfltre  MIjpétMi  ét cetot  (f  AvtHché,  n'av^îent  èMsëd« té  ffidn. 

^rë^  contraires  à  toutes  les  proposkions  de  la  Républiqué,  à  toutes 
œlfes  q||i  (xmvaieiit  conduire»  vers  une  padficâtloit  défiajâi»  ^ 

»  Il  mit  eoihiaîs!tdi!<ie  dè^  difllpiltés  qu  oH  faisait  à  Vienne 
ftonr  reooDiialtre  Je  ÉaiiûBtie  c(Bl]>iri  *  ce  qiù  était  remettre  en 

• 

»  Il  était  ÎDstruii  que  le  câbinet  abti'fcîïrten  (  quelle  que  fût  l'o- 
ptikiao  piàr^fieHë.de  l'eittf)éreur) ,  livré  plus  qtte  f^âis  aux  im- 
fljpusfitti  &è  VÈÉI^iiétëèi%  f  ttiMtfiMI  à  l^dl  tM  Ma|4è^la  (Staftaifièè 
^r^ft  àèx  iliesures  les  plus  éxtraVajjarttes ,  dirigeaii  |)liis 
secrètement  lePiémb^  qûe  naguèré  il  avàit  dëvooë  â  àn  (sartagé, 

l^tl'iï  ^làfk  «IftjlM-^  btJIflfl^lé  h  Ffîtoéb ,  ij^i'ês  âfoii'  èssayé  d'armér 
.  b  F)^àBce  comire  lui. 

NWMsIiè,  et  qui  cëiHfttflt^  olM^lfoii^       là  tf^^lÂliqàèr 

Sais  ia  patience  lât  iëà  résbhitîon^  du  directoire  ex^i^àtîf  déraïeilil 

1r  ftuklr te  SiiMmï  6M  ISKMî,  qnl  Maiéht  i9dl^  fé  (M- 
'iMr  dans  les  Lignes  grises ,  témoignaient  de  fînqûfêtude  Sur  le 
^ibfitinagè  ifi^e  iirn^  fraifçaifie»  et  atfr  les  projets  qu'ils  snpjplô- 
aaienl  fbraiés  oontre  iesr  ind^ndaiice  et  leur  wftrrfttë,  afftiè* 
tant  en  fmême  lem^s  tme  «ëbutité  pîïrftnie  ^  côt^de  TAutriche, 
*Àobt  .îls  disaient  avoir  reçu  les  protestations  fes  pins  rassi^rantei» 
^b  &ttéttiàn  itï('ë3i  isoèVeitalAe  dé'Mfte  sAotf  .ank  MiitÉÉi  t||lle 

leur  tèrrîtoif»c  seraii  respecté  aussi  îong-tertlps  qu'il  le  serait  par 
rAtotridfe.  Il  n'y  avait  que  quelques  mois  que  cette  |^clarall|Ri 

le  (iays  des  &tMn$ ,    s't  étàMit. 

>  Tout  ce  qu  il  y  avait  d'hostile  duns  cette  occupati&n ,  tout  ce 
réHfebiiait  M  InididatfMi  MeMlea  B'éMiHMi  fnèm  a» 

rUtlé8iijM>jfénâ(  de  trdtMé^lWivéïie,  de  iaire#raptie&  dtnsèi 


*r  > 
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Cisalpine,  et  de  donner  à  l'instant  décisif  Ja  main  au  roi  de  Pié- 
mont, pour  essayerde  fermer  avec  lui  louie  retraite  aux  Français, 
qu'on  fai.saii  attaquer  par  cent  mille  Napolitains,  et  qu'on  osait 
supposer  vaincus.  -        •  ^ 

*  Le  directoire  ne  méconnut  point  toutes  ces  perfides  combi- 
naisons ,  mais  il  évita  d'y  prouver  encore  une  a{];ression  for- 

.*  melle  ;  et  ce  ne  fut  qu'au  m^ent  où  l'attaque  prématurée  du- 
roi  des  Deux-Sicdes  ouvrit  une  nouvelle  guerre,  que  le  directoire 
ayant  la  preuve  acquise  de  la  complicité  du  roi  de  Sardaigne,  et 
voulant  eu  détourner  l'effet,  s'empara  de  ses  places  fortes,  devan- 
çant ainsi  d«  quelques  jours  Toccupation  qui  allait  en  être  fake 

•  par  les  troupes  autrichiennes,  et  dont  l'envahissement  antérieur 
du  territoire  des  Grisons  n'était  que  le  prélude. 

»  Mais  en  même  temps  que  les  armées  républicaines  repous- 
saient en  Italie  l'agression  et  prévenaient  la  perfidie,  le  directoire, 
quoiqu'il  eût  connaissance  du  traité  qui  existait  entre  Vienne  et 
Naples  ;  quoiqu'il  eût  vu  un  général  autrichien  à  la  léte  de  Tarmée 
napolitaine  ;  quoiqu'il  connût  les  moyvemens  des  troupes  .qui 
avaient  lieu  dans  le  Tyrol  et  dans  le  nord  de  l'Italie,  persista  ce- 
pendant encore  à  professer  le  désir  de  demeurer  en  paix  avec 
l'empereur,  et  la  sincérité  de  son  vœu  ,  à  cet  égard,  parut  assez 
par  la  conduite  qu'il  tint  avec  la  Toscane  ;  car  il  y  avait  long-temps 
qu'il  n'était  plus  possible  (le  séparer  la  cour  de  Florence  de  celle 
de  Vienne.  •  .  . 

>  Le  directoire  avait  su  que  le  vojage  de  M.  Manfredini  à 
Vienne,  avait  été  relatif  au  même  objet  qui  y  avait  conduit  de 
Naples  le  prince  de  Montéchiaro,  et  avait  utilement  préparé  le 
succès  de  sa  mission,  en  contribuant  à  donner  à  l'eippereur  le  dé- 
sir d'augjipenter  son  influence  en  Italie,  d'y  chercher  un  agran- 
dissement nouveau,  sous  prétexte  de  dédommagement,  d'y  con- 
trarier l'affermissement  de  la  république  cisalpine ,  et  de  s'op- 
poser, surtout,  à  l'existence  de  la  république  romaine. 

»  On  lui  rapporta  pareillement  qu'à  l'époque  où  la  cour  de 
Ifgples  se 'disposait  ù  faire  mSrcher  son  armée  vers  Rome,  le 
graud-d(ic  faisait  luiTm^nie  des  préparatifs  de  guerre,  et  y  dpn- 
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iMinillijaèlSAëi^^n,  uneëtenfîue  bien  peu  familière  au  pavs,  or- 
donnant, avec  l'ariuemenl  complet  des  ban  fes,  des  ea^ôleiiiefift . 
vol«nt#|H[|^  chaque  Til^^^ 

îoveéi  ifgiHÉ^I  aiut  ^&es ,  aux  mcittie»,  Ai  liobteé  ié«ir  argen- 
terie, pi  eiiant  enfin  toutes  les  mesures  quidénoiaièûiuneseçrè^ 

le^^  0%  a  <Àef€lié  à  faire  di^Muratire  ces  iraoèi  d'iio«tiiitëe,1é 
directoire  exécutil'  n'en  virât  pas  moios  d'acquérir  la  preuve  que 
le  grand-duc  comptait  lellenwiit  spr  la  ||^te  def  Fcançala,  qu'il 
avait  fermé  tona  les  passages  par  leÉ^piéls  Ûs  aiuraiapl  pu  tenter 

leur  retraite  d.msses  états,  el  les  avait  liérissés  d'une  nombreuse 
artillerie  qui  devait  achever  de  détruire  les  restes  de  Tannée  Iran* 
^se»  tandis  que  d'un  aolre  cdté  une  troupe  de  napoiitaiiis  et 
quelques  vaisseaux  aaglais  prenaient  possession  de  Livource,  ce 
qui  n'aurait  jamais  eu  lieu»  bice  prince  avait  seulement  témo^né 
qu'il  n'y  voulait  point  consentir. 

»  Ainsi,  le  premier  mouvement  de  Tarmée  française  dut  èire  de 
marcher  sur  Livourne  et  sur  Florence,  et  si  le  directoire  (qui  n'a 
su  que  depuis  avec  certitude  combien  legrand^dnc,  quianuMi* 
-ciùi'e  en  secret,  8*2tait  rendu  coupable  )  suspendit  VéSet  de  sa  ré> 
solution  ;  c'est  que ,  re^jardant  la  cour  de  Toscane  comme  moins 
immédiatement  liée  aux  intérêts  et  aux  entreprises-de  la  cour 
de  Naples  qu'à  ceux  de  la  oour  de  Vienne,  il  hésitait  enoore  à 
croire  que  celle-ci  voulût  obtinément  Tallumer  la  guerre^ 
Aiientôt  un  fait  plus  décisif  encore  que  tous  les  précédais  npe.  put 
laisser  aucun  doute  sur  les  dépositions  de  TAutriche,  et  donna 

par  conséquent  la  mesure  de  celles  du  graud-duc. 

>  Vingt-cinq  mille  Russes  s'avançaient  vers  r^Âllemagai»^!^  do- 
Hieiitétresùivisde  plusieurs  oorpe  également  nombreux.  Leinon- 

arque  de  Russie  avait  proclamé  dans  toute  l'Europe  ses  projets 
hostiles  contre  la  République  ;  et  taudis  que  ses  flattes,  obtepaaf 
de  passer  ledétroit»  entraient  dans  la  Méditerranée,  pour  |:.atUr 
quer  les  possessions  françaises,  ses  troupes  cherchaient  pareille- 
ment une  issueisur  le  continent  pour  aitj^dre  celles  de  Ja  Eé^ 
pubiiqie;  et  crM^w  momei^  oà  renperenr  se  tronvaiuncore 
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en  élattiepaix,  uù  1  empire,  neutiaiisé  par  un  armbiice  spé- 
.  dal ,  ^([mehate':  au  teVâie  de  sa  paciitcation ,  qu'an  ijfiaoQ  agrès* 
iM^r ,  quéf  iM^  '(le  GdDfitlifl^^  et  de  Londres ,  voulant  nnir 
ses  efforts  aux  leurs,  se  présente  sur  les  Itiiiiitb  du  lerritoire  au- 
itichli^  f  Ui^&iio^  y '6Si  reçpe  satis  obstacle.  Il  devient  évident 

L'emperenr  quitté  sa  capitale,  va  lai- 
même  au-devaut  des  Russes,  accueille  leurs  clameurs,  et  s'as- 
sodcfâîiet^s  projets»  en  les  comblant  de  présens  et  d'égards. 
^  ^'i^àpj^ë^dà  scaqdall  d'une  'tette  conduite,  instruit  qaè  les 
Russes  vont  passer  du  territoire  autrichien  sur  celui  même  de 
Tempire  ,  le  directoiiBe  exécutif ,  comprimant  encore  le  premier 
étsin  dé  lâ  fierté  nationale,  se  contente  de  demander  à  l'empereur 
et  à  rKmpirc  des  explications.  L'empereur  se  lait.  Sua  pWDijjo 
tentiaire  voudrait  nier  qu'il  ait  reçu  la  note  des  ministres  français. 
iA  dé|!»iitâtion  d«  TEmpIrè  se  réfère  à  là  diète ,  et  la  diète  elle- 
^   môme  se  réfère  à  l'empereur. 

'  »  Gependant  la  marche  des  Russes  continue  ;  ils  ont  traversé  la 
HbrïiVie  »*  rÀuttiché;  ils  approchent  de  bi  Bavière^  et  les  repré- 
S*Éfiptî6ijS  iàimcale^  de  la  République  n'ont  pas  été  plus  écoutées 
<  [u^'  1  int'^Tét  même  de  l'Allemagne ,  qui  répugne  a  celle  invasion 
ëtjnti^èré;' 

'^^'hi  éâëHièfitt  était'  donc  vënu  oh  le  directoire  exécutif  n'était 
j^fi&le  maître  de  temporiser  et  de  itmr  un  iau^ja^e  qui  pouvait 
«At^r5àlètti^  la  <âgnité  d&tionaleet  la  s6reté  de  Féiat.  La  Képu- 
BlH|lï'à^  dbnné^paK  aussitôt  qu'on  la  lai  avait  demandée; 
elle  s'était  épuisée  en  efforts  pour  mainienir  ce  qu'elle  avaii  ac- 
cordé ;  mais  il  fallait  enlin  qu'elle  eonnftt  tous  ses  ennemis,  et  que 
t^j^V|tf96lditiéif  isf  guèrihe  fussent  forcés  de  s'expiiqaer. 
'  >  lelb  lurent  Tesprit  et  l'objet  de  deux  su  u  s  remises  le  12  pft- 
fiSÂ'^ei^Fàù?  itetilis  à  Kastadt  et  à  la  députation. 

fl^'  majesté  impériale  pofàv  donner  une  réponse 
catégorique  et  sali^^ai!^ante ,  iaute  de  laquelle  son  silence  ou  son 
H^1éâ»sliM'tèjg|ardés'i^        acte  faostite.  Ce  délai  est  ex- 

^     »  Telle  a  clé, citoyens  représenua^i,  la  conduit^  ^e  k cour  de 
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Vienne.  C'est  par  une  telle  succession  de  faits  que  le  iraité  de 
Campo-Formio,  méconnu  dès  son  principe,  demeuré  sans  exécu- 
tion de  la  part  de  l'Autriche  dans  plusieurs  de  ses  parties  prin- 
cipales, compromis  et  invalidé  chaque  jour  par  des  préparatifs  ou 
des  actions  hostiles,  se  trouve  enfin  sacrifié  aujourd'hui  à  l'extra^ 
vaguante  ambition  du  monarque  russe  et  aux  combinaisons  per- 
fides de  l'Angleterre.  C'est  ainsi  que  l'empereur ,  jeté  peut-être 
hors  de  ses  propres  résolutions ,  compromet  en  même  temps  le 
sort  de  l'Empire,  lui  ravit  le  bénéfice  d*mïe  paix  commencée ,  et 
livre  de  nouveau  l'Allemagne  à  tontes  les  chances  d'une  guerre 
dans  laquelle  l'empereur  et  l'Empire  ne  sont  plus  que  les  auxi- 
liaires de  la  Russie. 

>  C'est  ainsi  que  les  déterminations  de  la  cour  de  V  ienne  en- 
traînant celles  de  la  cour  de  Toscane ,  il  n'est  pas  permis  au  di- 
rectoire exécutif  de  séparer  l'une  de  l'autre.  ». 

>  Forcé  donc ,  aux  termes  de  la  déclaration  qui  a  été  faite  à 
Kastadt,  de  regarder  le  silence  de  l'empereur  comme  une  mesure 
hostile  ;  instruit  d'ailleurs  que  les  troupes  autrichiennes  ont  déjà 
fait,  en  Bavière  et  vers  la  Souabe,  des  mouvemens  agressifs,  le 
directoire  exécutif  renonçant  avec  regret  à  l'espoir  de  maintenir 
la  paix  en  Allemagne,  mais  toujours  disposé  à  entendre  les  pro- 
positions convenables  qui  seraient  faites  pour  une  nouvelle  et  com- 
plète réconciliation,  vous  prévient,  citoyens  représentaus,  qu'il  a 
déjà  pris  les  mesures  qu'il  a  cru  nécessaires  pour  la  défense  de 
l'état  ^t  vous  propose  de  déclarer  la  guerre  à  l'empereur ,  roi  de 
Hongrie  et  de  Bohême,  et  au  grand-duc  de  Toscane.  » 

Signé,  Barras,  président.  ■ 

—  Au  milieu  de  tous  ces  embarras ,  une  difficulté  imprévue 
avait  surgi,  difficulté  grave  surtout  si  nos  armées  venaient  à  être 
battues.  Mais  cette  dernière  probabilité  n'était  percevable  que 
pour  le  pouvoir  exécutif.  Les  impôts  ne  rapportaient  pas  ce  que 
ron  en  attendait  ;  le  déficit  allait  croissant.  Les  cinq-cents ,  avertis 
par  des  messages ,  s'étaient  mis  en  mesûre  d'y  pourvoir.  Voici 
l'analyse  d'un  rapport  de  la  commiiision  des  finances,  faille 
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9  pluviuse,  un  mois  ayant  le  commencement  des  hostilité»;  c'e4t* 
à-dtre  lorsqu'on  ne  doutait  plus  qu'elles  auraient  lieu  au  prin-> 

«  ■ 

temps. 

,    CONSEIL  MSaNQ  CENTS.  ^S^aiwtf^  du  9  p/f»iofe. 

.  Au  nom  de  la  commission  des  finances ,  Malès  soumet  à  la  dis* 
cussion  un  proja  sur  les  dépenses  et  les  recettes  pubtiques  de 

Tan  VII. 

Les  dépenses  de  l'an  vu  s'élèvent  à  la  somme  de  Ô7â»(lûû>0()0t 
nonoomp^  les  :iK5»Û0Û'|000)iourrenlretie&desrooleSt  qui  seront 
fournis  par  la  taxe  des  (carrières. 

Les  t  eceiies  ne  sont  que  de  5:âO|CK)0,000.  Partant  il  existe  un 
déficit  de^,O0O»OOO.  * 

Le  rapporteur  prouve  qu'avec  des- économies  dans  les  minis- 
tères de  i  iaiéneur,  de  la  marine  et  de  la  [guerre,  avec  des  boni* 
lications  dans  certaines  perceptions  établies  et  quelques  change- 
meos  dans  la  lé{|;islation  relàtlTe  aux  frais  de  procédure  tombant 
a  la  charge  de  la  République,  on  peut  espérer  de  diminuer  de 
moitié  ce  déficit. 

Mais  oli  trouver  les  25,000,000  qui  nous  manquent?  Le  rsp- 
poiieur  passe  en  revue  on /«espèces  d'impôts,  qui.furent  proposé» 
dans  le  con^il ,  lors  de  la  discussion  à  la  suite  de  laquelle  on  re- 
jeta celui  du  sel. 

Il  prouve,  i**  que  TimpAt  sur  la  fabrication  du  p;ipier,  le  tim- 
bre sur  les  étoffes  et  les  toiles,  et  sur  les  chapeaux ,  aurait  pour 
but  d'anéantiF  ose  manulaetures  »  sans  profit  pour  le  trésor  pu- 
blîc 

2* Que  l'impôt  sur  les  glaces  ne  rendrait  rien,  si  on  le  perce- 
vait à  la  vente,  et  qu'il  donnerait  lieu  à  des  visîtef  domiciliaires  si 
on  voulait  en  fiiire  une  taxe  sur  les  possesseurs. 

tT  Que  l'impôt  sur  les  amidons  serait  de  bonne  nature  s'il  n'exi* 
|[ea\t»  comme  celui  sur  lesglaces,  une  armée  decommis-visiteurs, 

■ 

et  s'il  pouvait  être  productif  en  France,  quand  la  mode  y  a  vodhi 
que  ce  ne  fût  nî  le  plus  grand  nombre,  ni  les  plus  riches,  qui  lis- 
sei  t  usag^  de  la  poudre  à  poudper« 


r 
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4*  Qae  Finp^  snrleBcliieis  de  chasse,  de  satoii  ei  de  com« 
pagnie ,  prodefraitiiiie  abondaBte  moisson  de  ridieule. 

50  Que  doubler  ia  taxe  d  enireùea  des  routes  pour  les  etr-an- 
serait  impoUûqiiet  dans  an  oiooieot  oà  Ton  cherche  à  les 
féanirep  ea  France* 

^vQqe  doubkr,  pour  les  célibamires  et  veuls  sans  enfans ,  les 
eaiIMbÉiiaM  ftéâ  ,  motnliaire  ei  personnetté,  serait  un  acte 
d'o^ression  que  la  CoBStitntion  condamne,  et  que  la  raison  d'éat 
rë^wiVe. 

.  7*  Qie  l^  la  taxe  sur  les  domestiqaes  serait  outrer  la 
mesiire,  et  s'exposer  à  îles  non^valenrs  sur  la  oontribodon  somp- 
foaire. 

S*  Que  le  droit  de  timbre  sur  les  cartes  de  sûreté  amènerait 
Toblîgation  po«r  tout  individa.,  dans  toutes  les  communes ,  d'en 
prendre  une*;  cet  impôt  serait  une  mesure  dirigée  contre  la  i^é- 
publiqae* 

9r  Qii*oovrir  vn  emprunt  forcé  sur  les  fortunes  qu'on  appelle 
colossales^  faites  pendant  la  révoluti<>D  ,  et  déterminer  le  viaxi' 
tntm  du  fruit  possible  d'une  honnête  industriel  sont  des  mesures 
destmclives  de  tout  ordre  social  ;  ilsaffit,  ctit  Pbraienr,  d'en  avoir 
rappelé  lâ  proposition  au  conseil ,  dans  les  propi  es  tenn  s  duDs 
lesquels  elle  a  été  faite,  pour  exciter  en  vous  de  tristes  souvonirs. 

Le  rapporiemr  propùat  donc  de  chercher  les  ^,000,000  qui 
manquent,  dans  la  rectMleation  du  tarif  des  douanes  et  de  la  loi 
de  Timpôt  sur  le  ubac,  ce  qui  produira  5j000»000  ;  ^  dans  une 
taxe  sur  le  sel  pris  à  Textraelion ,  à  raison  de  cinq  céstimes  par 
Ihrre,  ce  qui  rendra  90,000,000. 

—  La  proposition  d'un  impôt  sur  le  sel  éprouva  une  vive  oppo- 
sition ,  daos  laquelle  Lucien  Bonaparte  se  fit  encore  remarquer. 
Après  plasienn  séances  dedâmts  orageux, la  majorité,  détermi- 
née sans  doute  par  la  nécessité  des  circonstances  vota  le  principe 
(  17  pfaiviase);  mais  le  conseil  des  anciens  rejeu  la  résolution  le 
4-veBiooei  Amsi  rembarras  des  finances  n'était  pas  diminué;  il 
re&tait  tout  entier. 
Que  devait  penser  lepublic  de  ces'  demandes  itératives  de  fo  n 


Digitized  by  Google 


58 


DIRECT.  —  DU  22  FLOE.  AN  VI  (1798) 


et  des  refus  également  répétés  du  conseil  des  anciens?  il  devait 
croire  que  l'opposition  voulait  forcer  le  directoire  à  des  écono- 
mies ,  et  que  le  déficit  n'existait  que  par  suite  de  l'excessive  pro- 
fusion qui  régnait  dans  le  ministère.  11  porta  ces  sentimens  dans 
les  élections  ;  elles  avaient  en  effet  lieu  dans  ce  moment  ;  et,  mal- 
gré les  proclamations  des  directeurs,  malgré  les  longs  articles 
contre  les  royalistes  et  les  anarchistes',  qu'ils  avaient  fait  insérer  en 
leur  faveur  dans  les  journaux,  le  public  choisit  en  général  ses 
députés  parmi  des  hommes  indépendans  ;  il  évita  avec  soin  de 
donner  lieu  aux  prétextes  dont  on  s'était  servi  déjà  deux  fois 
fVv-vP<)u<'  mutiler  la  députa tion.  Il  n'y  eut  que  quatre  iessions/dans 
vingt-huit  départemens.  Un  message  transmit  ce  résultat  aux 
cinq-cents  le  5  floréal.  Le  corps  législatif  lui-même  se  comporta 
cette  fois  d'une  manière  constitutionnelle  ;  car  il  sentait  le  besoin 
de  se  renforcer ,  et  de  s'assurer  l'opinion  que  le  pouvoir  exécutif 
s'était  complètement  aliénée.  Les  choix  de  la  majorité,  soit 
qu'elle  se  fût  ou  ne  se  fût  pas  conformée  aux  lois,  furent  ap- 
prouvés. Et  dans  le  nombre  des  élus  le  directoire  ne  put  comp- 
ter que  bien  peu  d'amis. ,.  ;,i  ..f-,.  r,.  I       ••  T. 

En  effet ,  les  mauvaises  nouvelles  commençaient  à  arriver.  On 
apprenait  que  le  mouvement  offensif  de  Jourdan  n'avait  pas 
réussi  ;  ce  général  avait  perdu  le  25  mars  (  premiers  jours  de  ger- 
minal )  la  bataille  de  Stockach,  et  avait ,  par  suite ,  été  obligé  de 
repasser  le  Rhin  ;  il  n'y  avait  aucun  reproche  à  lui  adresser,  non 
^  plus  qu'à  son  armée.  11  avait  suivi  fidèlement  ses  instructions;  ses 
troupes  écrasées  par  le  nombre,  et  par  des  réserves  qui  renouve- 
laient incessamment  le  combat,  avaient  rendu  longtemps  la  vic- 
toire douteuse,  et  s'étaient  encore  retirées  en  bon  ordre.  On  n'i- 
gnorait plus  rien  de  ces  choses  dans  les  conseils.  Car  Jourdan 
'  avait  donné  sa  démission ,  remis  le  commandement  à  Masséna ,  et 
il  était  de  retour  à  Paris,  prêt  à  accuser  le  directoire. 

11  est  probable  que  l'orage  que  le  pouvoir  exécutif  accumulait 
contre  lui  eût  éclaté  de  suite,  si  un  événement  désastreux  ne 
fût  venu  détourner  l'attention.  Le  16  floréal  on  apprit  que  nos 
ministres  plénipotentiaires  avaient  été  assassinés  à  Rasiadt,  Cet 
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eftopUeâitttitat  oMtra  le  ëraic  des.gtiis.  exciu  «ne  colèfn 

unanime  iiaus  les  conseils  et  dans  le  public.  Le  directoire  en  pro- 
âia  poùr  obieair  des  fonds.  .  OepeuiUpi  ks^.  projeta  dfj^^aqu». 
u^émmt  pas  abandonnés  par  tout  la  monde;  Ue^  .^taU  f^ncore» 

menacé.  On  en  trouve  1j  preuve;  dans  un  ra;jport  deGénissieux, 
£aiti629âoréfU9  au  nom  de  ia  comoiii^ou  des  i&oao^es  des  cinq-; 
oenta»  JLe  MHNK>rtear  oommençaît  par  établir  que  te  dé^cit  Aait 
de  117,000,000. 

f  ie  ntonlunt  du  délicil ,  contiDuail-ii»  e&t  j^rçhiéim^iqfàHt 
»  PaagflMmtaticÀ  des  dépenses  inopinées  de  la  guerre  ne  Teat 

>  y^as.  U  laut  repoussr^r  les  efforts  d'une  coalition  noiivclle  ;  il  faut 

>  tirer  nae-veogeance  éclatante  dô  l'attentat  çoianiis  à  Eaiiadt; 
Y  il  hui  savtont  réparer  les  suites  funeates  des  marchés  scandai' 
»  leux  du  ministre  Schwr  et  les  désordres  auxrpiela  ils  ont  donné 

\  >  lieu  au -(Kdans  comme  au-dehors  delallépublique.. —  Get»  des- 
»  ordaesjécaieDC  poussés  à  tel  point  que,  lorsqu'on  a  commencé 
»  la  çneripe^'Ofi  n'a  pas  trouvé  dans  nos  armées  le  nombre 
»  d'hommes  doût  la  solde  avait  été  exactement  acquiiuc,  u 

>  crinidea  ctevaux  dont  le  prix  avait  été  soldé.  Telles  sont  les 
»  dilapîdaiieasdont  il  faut  tarir  la  source,  prévenir  le  retour-  et 
1  rej^ai  er  les  maux.  Hommes  ennemis  ue  Uépublique,  voui. 
»  e«périêx  que  la  vue  de  ces  désordres  allumerait  des  liaines , 
•  et  apurerait  de»  idimns  entre  les  pouvoir»;  vos  projets^  seront 
»  déçus,  L  union  la  plus  intime  règne  enU'e  les  autorités  consti- 
f  UiM^Les  revers,  loin  d'abattre,  ne  servent  qu'à  enHammer  le 
«  emrtffe des  républicains.  » 

li  y  avait  beaucoup  de  gens  qui  lie  pouvaieat  croire  a  ^  .  aiii.'ii- 
tttdn  droit  des  gens  pareil  à  celui  que  venait  de  commettre  Tem- 
perenr.  Les  royalistes  surtout  ne  pouvaient  accepter  cette  pen- 
sée, lis  aiujaieiiC  mieux  l'attribuer  au  macbiavélisme  du  direc- 
fOlPéi%  celui-ci  en  fut  en  effet  formellement  accusé  dans  des 
IjiroiAM^M*  '  fies  causes  de  cet  événement  restèrent  lonfi^temps  un 
problème  qui  ;t  ne  ëclairci  pur  la  suite.  jVous  copions  à  cet  é|;ard 
lrMiiae&  du  général  Jomini.  ^ 
''^^fitt^eflhwiteiiSouabe,  Jourdan  avait  déclaré  Rastadt  ville 
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neaire  et  donné  une  saofe-garde  an  «m^frès.  Cette  situation  fa- 
vorisait les  desseins  deiaFraucé,  qui  voulait  détacber  les  princes 
de  ren^rçLde  raHiiiice  de:PAutnche  :  déjà  la  tournure  des  né- 
^èeSiM(a|>rô{néttîiit  au  difeioloire  «u  plein  snooès,  quaind  la 
bataille  de  Stockach  et  lu  renaite  de  l'armée  du  Danube  liient 
t6tttè  oon|>  peueher  i%  {i^kmoe  dipkniiaiique  du  côté  du  vain- 
qfieà^^^^te  lDl»  aniiî^le  «ain«M  dé  IHemie  prëteadît  régler  le 
sort  du  midi  de  rAUemagnc.  Dtsiraut  connaître  jusqu  à  quel 
poMilles  prmoe9  de  i'empire  s'étaient  avancés  vis^*vis  du  direc* 
téilrè,  BéU^iMi  ta  comte  de  Lehrbach ,  son  minislre  plénipoten- 
tiaire, d'aviser  aux  moyens  de  se  procurer  leur  correspondanre 
avec  les  négociateurs  républicains.  Celui-ci  n'en  trouva  pas  de 
piiw  sAr  i|Éè  de  Mre  entever  le  caisson  de  la  légation  française 
ai^mbinent  de  la  rupture  du  eougrfes ,  et  fot  autorisé,  par  sa  cour, 
à  requérir  du  pi  iuce  Charles  troupes  aécessaires  à^ce  coup  de 
Mn.'li'^aroliiriuoies  rotaa  d'abord,  olijectant  que. ses  sèldats 
wé^éÊMêài^l^  Ue^inÉler  ^atlErifes  diplomatiques  ;  nuis  le  comte 
de  Lehrbacli,  ayant  exhibé  de  nouveaux  ordres,  Tardiiduc  fut 

.  obitgé^de  mettre  à  sa  disposition  on  déiachement  de  bussards  de 
SaédÀir.  Le  eslDiiel  de  eucorph  fat  mie  dans  la  conidenoe.  L'of* 
licier  chargé  de  l'expédition  devait  seulement  enlever  le  caii»âon 
dfriuduHMsktie,  envstiiire  las  papiei^y  et  par  occasion,  ad* 
Wbl«ii'ki^baatonn«iA^         Debry  el  Bonuiér,  en  punition 

•  de  la  hauteur  qu'ils  avaient  mise  dans  leurs  relations  diplumati- 
,  qmi,  Aobeiiip^  ai^sien  condisciple  du  ministre  autrichien  et  lié 
«Tamitié  avec  lui,  aiait  été  nominatlvemen»  excepté  de  oetleder- 
iiière  mesure.  —  Après  le  départ  du  comte  de  Lehrbach,  qui  (ut 
iKendre  dans  les  environs  le  succès  de  ses  n^s^tce^vres,  les  bus- 
«wde  viureuc  rèderilHkotir  de  ftaaiadt.  Le  .oongrès  ayant  adressé 
flefkfécilimations  qti'i  ne  furent  pas  écoutées,  se  bâta  de  se  dis- 
soudre. Les  plénipoK  niiaires  devaient  se  retirer  le  i28  avril; 
nilis  émimaeiuéoduât»  %réal),  ils  lurent  nommés  de  se  re- 
aiuir  Burjii  rMmp>  Oaaawc^tdoDceu  routelaméme  nuit  pour 

Strasbourg.  A  pciïic  iiaiciil-iis  sortis  de  Rasiadr,  que  les^bus- 

.^^0ki^^^9l^à%Mm.0^^  «nvfloppèneiii  les.^tun;is,*  mais , 
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perent  les  envoyés ,  sans  dislinction  de  personnes ,  du  irancbunt 
de  leurs  sabras ,  et  !ai^^èreal  sur  la  place  .BoDU^er  et  Roberjeel* 
Jean  Bebry»  bknsé  au  bm^t  à  k  léie ,  se  aaava  par  mirade  et 
fut  an  point  du  jour  chercher  un  asile  chez  ie  ministre  de  Prusse*  >  - 

{Jomini,  guerre  de  la  révoluiton,  i.  Al,  page  14".  ) 

Cette  violence  inoaie.prednisiieiif'rattce  l'effet  d'une  ooinmo- 

4 

tîon  électrique.  La  levée  de  la  conscription,  qui  jusqu'alors  avait 
traîné  en  longueur,  s'opéra  dès  ce  moment  sacs  . conu  aiuie.  La 
population  soriitde^on  inertie  et  fimcntt  iiYec  ardeur  les  hommes 
qu'on  lui  demandait. 

On  était  îous  Ic  coup  dç  c«s  nouvelles,  lorsque,  le  i'^f  prai- 
rial (  il  mai  ),  ie  nouveau  tiers  vint  prendre  séance  dans  les  con* 
seils  et  prêter  serment.  Le  directoire  perdit  aussi  un  memlm 
important.  Le  son  lui  enl  vu  IW  wbel;  celui-ci  quitta  donc  le 
Luxembourg^  pour  aller  sie{jer  aux  anciens  où  il  avail  été  eiu.  Il 
fut  remplacé  par  Siéfes ,  qui  fut  rappelé  de  Prusse  à  cet  effet  » 
et  ne  refusa  pas  cette  fois.  Or,  comme  on  savait  qu'il  désapprou- 
vait la  Con^iiiutioii  de  l'an  5,  qu'il  était  hostile  au  ^y^uiiic  di- 
rectorial ,  en  Je  voyant"  accepter,  on^  snppcesi  jju'il  entrait  dans 
ses  nouvelles  fonctions  avec  une  arrière-pensée  conforme  aux  sen- 
limens  que  l'on  lui  coiiiiai^sbait  et  qu'il  av;iii  (railleura  iuuji>uii 
luanilést^.  X^ous  verrous  plus  bas  que  âiéyes  en  effet  ne  manqua 
pas  à  l'opinion  que  l'on  avait  de  liv* 

£n  attendant,  PiCwLol  eiu  à  pt  irif  ,  en  ourlant  du  directoire, 
pris  séance ayx  anciens,  q^'il  fut  obligé  de  deti  iidre  sou  ^dmi- 
,  nistratiôn  et  partipulièrement  Scherer,  dont  il  était  connu  pour 
le  protecteur  s^é  et ,  ajootaît-on ,  très-intéressé.  Quelques  jours 
.   avanti'entrée  du  nouveau  liers,  Bei  îier  avait,  on  proposant  di* 

-  ....  .'  *  -  ' 

waes  fuesiires  pour  combler  le  déficit  «  altaqué  vivement  Tex- 
ministre  de  la  {guerre;  le  contre-coup  de  ce  rapport  se  fit  sentir 

aux.  aiic^^^j  Vyià  au  reste  i  analyse  abt  éi,'ee  de  ces  deux  îjeauces. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS.  —  Héiuice  du     ftoréal  (4  mai  171fr)« 
Anjiom,  de  la  como^issioa  des  bnaaces ,  Berlier  fait  le  rapport 
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^V^Mvf 4^3^f*!^^i'«^^^  argent»  ^weeMèKftti 

nous  pressent,  il^MwallbstiflS  à  votre  commission  de  vous  présen- 
ter le  rësuicat  du  rapport  qui  nous  a  été  rail  hier.  Mais  quand  les 
besoiof  aont^r^lB,  ee  aérait  une  iasottcianise  erinâneUé  qmdéne 
pas  prodâmer  rinsnffitanoe  déi  rentrées^  et  de  ne  pas  s'occuper 
sur-le-champ  des  moytJiis  de  subvenir  au.déficit. 

H^^ftillNif  ût  teft^éprédatic^ve  fmsié»  iiereeteot  pIii»e»iiotre 
pmnnee  que  pou»  lesioiiinoitKeà  «ne  juete  poqrsiiite.  €roiriex- 
vous  f[u'au  mois  de  vendénàiaire  dernier,  avant  l^ippel  fait  aux 
(mmii&  et  sm  rëqpMsitimuittreè,  iés  t&bleftoi  4e  la  solde  des 
troupes  étaient  comptés  sur  le  pied  de  quatre  œlit  tfeiite*'8e|« 
mille  liomines  présensauK  ai  mees,  -sans  y  comprendre  les  troupes 
qui  soj|te»i^yp(e  et  en  Holkode  /  Croirtez-vousque,  pour  com« 
llMm  MimàÊ4mjÊt  mS^  il  ait  WIu  s'oc- 

cuper de  l'achat  de  quarante  mille  chevaux?  La  commission  se 
eroirait  mdt{fue  de  votre  conliauce  et  coupable  de  ièse-uatiou si 

de^'MÉB^nèriieiis'délMés ,  pour  iag^aaler  l'auteur  de  tant  de 
maux. A 

»  Des  messagea  nous  ont  annonoé  reziatence  d'où  grand  éêA* 
ât.  Si  le  direct!^  ireut  que  le  service  se  fuisse,  nous  le  vouions 
aussi.  Du  moment  où  les  troupes  républicames  réduites  à  un  pe- 
tit nombre  ont  va  tromper  leur  valeur;  du  moment  où  la  non* 
velle  de  FoLéicrable  forfoit  commis  à  Rastadt  par  T-ordre  de  là 
maison  d'Autriche  a  été  répandu  dans  la  liépublique ,  qu'un  cri 
général  s'est  £ait  entendre  :  Vengeance!  des  hommeel  de  Cargenil 
de  tontes  parts,  de  nôrobreiix  bataillons  se  lèvent,  s'organisent; 
mais  leur  courage  serait  impyt^sant,  si  des  resources  pécuniaires 
ne  venaient  le  rendre  util.e. 

i  Lèvera<-t-on  une  taxe  de  guerre?  l'affirmative  ne  peut  être 
douteuse.  Cette faxe sera-t-el!e  assise  sur  îcs  loriunes  présumées? 
cette  mesure  serait  arbitraire,  injuste,  elle  ouvrirait  la  porte  d'une 
fonle  de  réclamations,  de  plaintes  ;  elle  éprouverait  des  retards  : 
|ses  produits  seraient  incertains  et  de  peu  de  valeur. 

>  La  taxe  de  guerre  et  de  vengeance  nationale,  <}ue  |^  oom** 
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mission  va  vous  soumettre ,  repose  sur  les  bases  suivantes  : 
1 10  II  sera  perçu  un  décime  par  franc  »  par  addiiion  à  la  con* 
trîbulion  fimpi^^^etcê  i^ssonm  produira  91,0a0»000. 

>  2<>  11  sera  perçu  uo  décime  par  frauc^  en  addition  à  la  contri* 
ftittdoB  pemuMileet  mobilière»  à  oonuneiioer  par  la  classe  indi- 
gente; mais  cette  «dMen  sera  progrettiTa  ét  proportiommée 

aux  diverses  classes  de  contribuables.  Produit,  15,000,000. 

BAdiler  lè^  derdér  mé  fiiit  ]|i6iir  les  contrifiotions  des 

portes  et  fenêtres.  On  en  exceptera  les  indigens  qui  n'ont  que 
.  ëeai  ouvertures.  Produit  6,000,000.  . 

1 4»  AugmentatioD  d'mi  dëcime  par  iranc  sur  l'eiiregistreinent* 

2,000,000  et  demi  pour  le  reste  de  l'année. 

»  S»  Augmentation  de  la  me^e  la  ppate  «inxlettr^P  U^^iettre 
taxé  six  sous,  en  paiera  neuf.  —  2,(KH^^0()0. 

j    A;f|ppu^on      Je  tio^^  r^,.|ypQO,ÛOO«  ^ 

9  Ces  branches  de  contributions  aMtiomiellea  ne  doment  lien 

à  aucune  mesure  arbitraire,  elles  produii^  environ  ^,00il|O00, 

pour  Tan  TV»  .  . 

>  Mais  comme  cette  somme  n'atteint  pas  celle  qui  est  deman- 
dée pur  lediredoire^  elle  sera  complétée  pai^  une  retenue  saries 
traitenena  deafonetlonnaifes  et  ensuite  par  des  éoonomiea,  et  le 

retranchement  de  toutes  les  dépenses  inutiles. 

»  La  commission  s'occupe  de  ce  dernier  objet  avec  la  plus  • 
grande  aetivîié.  La  pairie  menacée  réclame  le  déploiement  de 

toutes  ses  ressources;  mais  c^est surtout  en  rétablissant  l'ordre  et 
réoonomie  dans  tontes  les  branches  de  radminislration,  que  l'es^ 
prit  public  ce  relèvera  de  Tespèce  d*apathîe  dans  laquelle  il  est 
plongé  ;  alors,  rendu  à  i>ûn  énergie  première,  il  trouvera  légers 
tous  les  sacrifices  que  le  salut  de  la  patrie  ejûge.  » 
'  •  Le  rapportenr  proposé  ensuite  les  projets  suiTàns  : 

«  1»  11  serîTadressë  au  directoire  un  message  pour  lai  deman- 
der des  rcnsetgnemens  circonstanciés  sur  la  gestion  de  l'ex^mi- 
.  nisire  Sebérer,  Snr  Tezagération  des  états  de  dépenses  de  son  ftii* 
~  nistère,  pçndaut  les  six  premiers  moi$  de  1  au  vuf  sur  les  causes  du 
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déDÛmeDt  qui  existait  daus  le  matériel  etdansje  personnel  des 
armées,  lors  de  la  reprise  des  hostilités.  > 

Une  foule  de  membret.  t  Aux  voix  !  aux  voix ,  le  message!  »  — 
UnaDinemeot  adopté.  '  * 

c  2^  La  commission  chargée  du  travail  sur  la  responsabilité  des 
ministres  fera  son  rapport  dans  une  décade.  »         i»  . 

Une  foule  démembres,  c  Aux  voix  !  adopté  !  »  •         '  • 

•  50  Tous  les  fonctionnaires  publics  cl  employés  civils,  dont  le 
traitement  est  au-dessus  de  5,000  fr. ,  éprouveront  une  retenue 
de  cinq  pour  cent  sur  les  trois  premiers  1,000  fr.,  et  de  dix  pour 
cent  sur  les  autres. 

»  Cette  disposition  sera  applicable  aux  représentans  du  peuple, 
:iux  membres  du  directoire,  aux  ministres,  aux  membres  du  corps 
diplomatique,  aux  régisseurs,  etc. 

>  A  l'égard  des  traitemens  inférieurs  à  la  somme  de  5,000  fr. 
il  ne  sera  dérogé  en  rien  aux  lois  existantes.  »  —  Adopté. 
>   —  Les  autres  projets  furent  successivement  adoptés,  et  aux 
cinq-'^uents  et  aux  anciens.        '  '  .  »  •    •  : 

Le  6  prairial  (14  mai  ),  Dubois-Dubay,  faisant  un  rapport  aux 
anciens  sur  les  résolutions  prises  aux  cinq-cents  à  l'égard  de  l'im- 
pôt, avait  dit  :  c  Si  vous  vpuiez  que  ces  impôts  soient  payés,  il 
vous  faut  jurer  une  guerre  d'extermination  et  d'anéantissement  à 
celte  coalition  de  dilapidatcurs  qui  dévorent  la  substance  du  peu- 
ple français ,  et  qui  sont  plus  funestes  pour  la  Uépublique  que  la 
coalition  des  despotes.  U  vous  faut  les  anéantir  ou  voir  anéantir 
la  République  :  Tinstant  est  venu  de  les  signaler,  de  les  poursui* 
.vre,  de  satisfaire  au  cri  de  l'indignation  publique:  il  est  temps 
d*entrer  dans  l'examen  de  ces  scandaleux  marchés  où  Ton  a  tra- 
fiqué avec  impudeur  des  sueurs  du  peuple  ;  il  est  temps  que  les 
fournisseurs  infidèles  soient  livrés,  avec  leurs  chefs,  à  la  ven- 
geance des  lois;  il  est  temps  que  l'on  voie  cesser  ces  marchés 
scandaleux  où  l'on  vend  à  la  République  550  fr.  d^  chevaux  qui 
coûtent  au  plus  250  fr.;  qu'elle  cesse  de  payeras  fr.  des  boites 
qui  valent  à  peine  8  fr.;  et  qu'elle  cesse  de  payer  42  fr.  le  sac  de 
farine  que  les  particuliers  paient  57  fr. 
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»  Ileçt  temps  que  la  responsabiiité  des  ministres  el  des  fonc- 
tiomuiires  ne  soit  plus  un  vain  mot;  c|ue  l'économie  règne;  qae 
la  moraKt^TOCOiivre  SI»  «mpire  »  car  sans  mmàkë.^nt  de  cré- 
dit »  point  de  République  ;  il  est  temps  que  l'on  écoute  le  cri  de 
Topinion  publique,  qui,  tdt  ou  iard,  découvre  les  secrets  dea 
(fonvenlans;  qà*il8  soinil  métaa  du  «anteia  directorial  on  de 
la  pourpre  des  sénateurs ,  c^ue  l'on  punisse  les  coupables  partout 
où  iis  se  trotfYeot.  ^ 
'  »  £n  vain  vondraîent-ife  se  soosfraire  àlapmntm  qn  ienr  est 
dite  par  des  ëcrîis  sondoyés;  ils  sel^ift  dëvdifés;  il  faut  que 
Schérer  et  ses  complices ,  accusés  par  1  upitiion  publique,  soiCAt 
tradniia  devanl^tea  tritadinx. 

•  Goerre  !  guerre  aux  fripons  qui  Ont  violé  les  denfers  pubUelf  • 
quti  ce  âoil  notre  cri  comme  ceiui  de  vengeance  contre  lo  gouver- 
nemènt  autrichieir.  » 

Lelendemaft,  Rewbel,  par  motion  d'dMre,  demanda  le  rapport 
de  rarrèlë  qui  avait  ordouuë  i  iiupression  du  rap^iorl  de  DuLuis- 

Dnbay,  dans  leqoel  ce  membre,  ai  a'élevant  contre  les  dilapi- 
datenrs,  avait  dit  qu'il  Mlait  lea  poai^itivre,  foseant-ils  revétns  de 

la  pourpre  .senatoiiale  ou  du  nianipau  (Icdirecteui'.  t  Gesexpres- 
aioos,ditHewbei,  offrent  un  vague  otfé^nsaut  pour  tqpiAearepré* 
iMaas  dn  penj^  on  lea  directonra  entrant  et  iMSÉt.  »  Ici  ^ora- 
teur déclare  que  quoique  Schtio:  s'»  fût  déjà  distirjfyué  lians  îes 
armées ,  il  s*ëtait  vivement  opposé  à  ce  qu'il  tût  uoiiimé  (jénéral 
'  m  chef  de  l^arméréftatie,  parée  qtCélàùt  trôp  viens  ii  n%vaît 
pins  l'activité  néoMaaire  pour  nne  campdfjfne.  Il '-•défie  tous  ceux 
répandent  qu  i!  s'est  ^^or^é  de  richesses ,  de  prouver  que  ja* 
naima  aoit  pamw  i  cbteiairî  lin  ùà  p»  M  tienif ,  ancan 
mavQlië,  ancane^^ientreprisé ,  aucune  grâce;  il  n'a  jamais  des  ire 
que  la  utédiocrité  :  il  voue  à  l'exécration  les  dilapidatears ,  et  croit 
qne  1^  |nr  oArreiM««tti  candapaBéà  en  ponmiivre ,  serait  nne 
v^ëritabk  ^Btfiiintté  j^nbHqiîerl  irappelte  enfin  qn'avant  de  déci- 
mer la  Conventiua  iiaiionale ,  on  conuuença  par  en  calomnier  les 
memlKres,  ei^ili»e^9«M  pas  qne  le  coaaeii  des  aucieas  vedUe 
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Yeroier  et  Régilnr  dëclareDi  qa'ilt  ii'bit  poîntf  eoiiMiMBce 

des  faits  dont  il  s'agit ,  et  n'ont  point  pris  part,  à  la  commission 
dont  ils  étaient  mentm»  ann  choees  contre  leeqnettes  on  fé* 
dame.  • 

Dnbois'Dubay,  t  £n  accusant  Scbërer,  j'ai  été  lorgane  de  tonte 
la  Franoe  ;  tons  les  HMD^readnooBieil  oni  partagé  mon  iBdîgnn« 
tîon  ;  je  persiste  dsims  tout  ce  qnef  aidit.  » 

Rewbel  réplique  qu'il  a  cru  voir  dans  le  rapport  He  son  collè- 
gae  une  accusation  particBiiàie.  <  Sohérer»  dUrM^  n'est  point 
mon  parent  ;  s'il  n'est  pcmiB  dm  dilapidations  »  il  ne  ni'en  a  pw 
fait  part ,  à  moi  qui  les  ai  en  horreur.  II  ne  iaut  pas  que  le  soup» 
çon  plane  sur  les  membres  de  la  représentation  nationale» et 
^  j'jbne  à  croire  qnenioo  collègne  Dnbois'Duboy  vetrandiera  de 
son  opinion  tout  ce  qui  pourrait  produire  un  ellet  dont  profite* 
rait  la  malveiliance.  ^Je  demande  le  rapport  de  l'arrêté  qui  or* 
donne  rimpreasîon  de  son  diaoonfB*  » 

L  ordre  du  jour!  s*'écrie-t-on  de  tontes  parts. 

Dnbois-Dubay  déclare  qu'il  n'a  parlé  que  des  devoira  de 
l'homme  public»  tu  qa'M  n'a  entendu  se  lîmr  à  anrinne  penon- 
nalitë.  —  Le  conseil  passe  à  Foidre  da  joov'. 

-y  lorsque  de  telles  dispositions  existaient  dans  les  conseils» 
les  amis  dn  directoire  enrent  Timpriidenoe  decritiqàer  lapard* 
monie  dn  corps  légiétatif /et  de  publier  qu'il  y  avaH  dtm  son  lehi 
un  parti  pour  relever  la  CousUtuiion  de  i795.  Ces  accusations 
6vent  dénoncées  dans  le  conseil  des  dnq^cents»  et  aussitôt  les 
nend)res  les  pins  aciife  dMrebèrent  ai  mofsnde  meiM 
l'autorité  du  pouvoir  exécutif.  Ce  fut  la  question  de  la  presse  qui 
fut  cboisie  pourohamp  d'hcotilîtés;  on  conunenQa  aussitôt  la 
•  guerre  sur  ss%  sujet ,  mais  on  rabandunna  après  deux  sëânMflr 
parce  qu'il  d^énerait  en  discussion. 

Pendant  ce  tenps^  le^événenîens  militaires  eompromeitaieui 
de  plus  en  plus  la  sééurttéde  la  République.  En  Suisse ,  Massénir 
avait  été  obligé  d'évacuer  le  Grisons ,  et  de  se  retirer  sous  35n- 
rich  où  il  était  appuyé  par  un  eamp  retranché.  Ën  Italie  »  Sowa* 
row»  ayant  réuni  ses  soixantemUleRussaitui  mûmes  «uMâiieno 
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nés,  avait  forcé  les  1  raoyais  à  reculer.  ï^'armoe  républicaine 
offrit  alors  un  des  plus  beaux  spectacles  qu'il  soit  possible  au 
courage  bwnm  de  produire.  Chaque  jour,  elle  livrait  un  com< 

bat;  chaque  jour  <  lie  perdait  du  leiTiiiii  ;  ijjais  eile  se  retii^iit  en 

or4ce  pr(^t#.f  r^ia^tencer  la  bataille  ie  i^ad«maia  avec  une 
ép^cp^iQt  W^éHMâté  aylmiraMip.  ,£ik  ne  toîamais  fuinooe  de 

ii  oiii;  elle  lie  riJculaÏL  qu'aliii  de  n'être  pas  tournée  ;  aiais  elle 
ri^liai^.  jSçbéiw  «IKatii  douué  «a  démûafiou  et  laissé  le  eouuuaii- 
demeiit  à  Moveau,  qui  au  cttumenoeiiMiit 4o  joié  et i^nvaii  m>*  , 

(  u;é  au  pied  des  Alpes  avec  eaviron  \'in(*t  miUe  Loranjes  (|ui  lui 
rebtaiexa  t  Aoa  pfi^  que  la  guerre  lui  eùi  cuosommé  aulaut  de  nos 
sfiHAaiu^  ;      pam^  qu'il  afuil  laUit  JÉteer  dea  garaîMi»  à  lOaSt 

Mantoue ,  AJe^umdrie  >  e^c.  •> 

Ces  tristes  ëTéaemens  inqiMaieiit  M  pinâ  hmit  point  Topinioft 
publique  ;  deetilieiée^âei  dépmmm%  fttmtièree  dcoMrtidaieDt 

qu'on  piit,  des  mesuri^::^  iki  salut  public.  Ce  lut,  iu  ce  Uiomeuti 
que  Siéyes  arriva  à  Paris  ^  il  fut  insuié  publiqueuieut  ie  ill  prai- 
riùl;  les  ilMDciii«4e9  tmmik^  GaïAÊémmmlÀM^  Bboiparte, 

b';d)Ouchèrent  avee  lui  ;  on  couviui  fie  mesures  <]ui  avaient  pour 
but  de  changer  la  majorité  du  directoire*  Uu  était  presié;  ou 
op<n^>riieg  VeWiiiiwwiii»  piwi  «réië  amru^m  M^MI#a. 

coriSËiL  DjbS  ciixq-gëkts.  — •  6caiice  da  17  f/raif'ml  {juin  1799). 

A  la  suite  d*  un  cooiilé  aecret  »  ]e  conseil  .a  radu  la  sëme  pu* 
,  bliqne. 

Organe  de  plusieurs  oomioissious  réunies ,  Boulay  de  la  Meur- 
ihe  propose,  et  le  consdl  arrête^  qu'jl.seraadressé  au  dii^etoire 
un  message  dont  la  teneur  suit  : 

•  a.Qiuiyen»  directeurs,  ie  gouvernement  français  est  institué 
pnaraesmr  Ur  0Qn6ervatid&  et  ]e  bie&*ètr#  du  p^iple. 

j  Le  corps  législatif  et  le  directoire  exécutif  forment  les  deux 
parties  prinQly^alfls  de  m  gouveruement.  Ces  deux  autorités  ont 
iMHiîu  de  Si  eutettiinV  nt  éiiirent  mrcfaer 

'piÎF  le  but  commun  de  leur  iobtitutiout  l^^  moyens.de  cônes- 

ê 

s 
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pondance  sont  ré^]és  par  îa  Constitution ,  ainsi  que  l'attribution 
respective  des  deux  autorités. 

♦  »  Ainsi  le  corps  législatif  fni  les  lob  et  le  directoire  les  exécute  : 
ainsi  le  direcloii  e  est  speokileuieru  chargée  de  pourvoir,  d'après 
ces  lots ,  à  la  sûreté  haténeare  et  extérieure  de  la  République. 

>  <2iiaDt  i  la  sûreté  extérieure,  le  directoire  est  encore  plac^ 
spécialement,  par  la  Consiiuufoîi,  comme  une  sorte  d'avant- 
garde,  comme  une  première  sentinelle,  pour  observer  les  des- 
seins et  les  motnreméns  autres  penpleàs;  et  quand  il  s'aperçoit 
qu'ils  compromettent  l'existence  les  jusies  ilroiis  do  la  naiion, 
il  peut  agir  seul»  provisoirement  pour  sa  garantie;  mais  il  doit» 
dans  0^  CM ,  avertir  sans  délai  le  corps  l^slatif ,  qui  prend  alors 
les  mesures  quil  croit  les  plus  convenables  à  la  conservation  ei  à 
la  dignité  du  peuple  qu  il  représente. 
;  >  Citoyens  directeurs  »  tout  amioiice  que  la  sûreté  de  la  nation 
est  menacée  $à^4àiiûin  }  et  que  la  tranquillité  i&térieiire  peut  être 

i  Au-debors  »  nous  avons  à  soutenir  une  giierre  violente.:  il  y 

a  six  noois  nous  étions  partout  victorieux;  il  parftlt  qu'aujourd'hui 

rennemi  a  sur  nuus  dus  avantages. 

«>r  La  voix  publique  nous  annonce  que  quelques  puissances  qui , 
jusqu'ici,  n'avaient  pris  aucune  part,  au  moins  apparente,  k  la 

fïuerre ,  sont  coiitre  nous  dans  ttn  étât  d  hostilité,  non-seulement 
imminente ,  mais  réelle. 

'  »  VÊiÈSiàiité  tâftûfBâttaniDe',  lé  cbnseil  dà  cinq  -cents  s'attendait 

aux  conimunicaiions  prescrites  par  la  Consiiiuiiou ,  et  il  n'en  a 
pas  encore  reçu.  '     *  •  •  ^-^  . 
imifèlkiia^^  qn'flnecouviént 

pas  à  la  {;rani leur  (lu  peuple  fi-ançais  (ravoir,  devant  les  autres 
.  peuples,  une  attitude  bumiliée.  11  faut  donc  qu'il  mprenne  celle 
que  la  Mâàéi  ^*kmvmi^  ema^'  mrmm  Mnstrie  lui  des* 

t  Au-dedans,lanotoriété  publique nousap  prend  également  que, 
dans|dusîeun  parties  d6*la  République,  il  existe  de  l'inquiétude 
et  ntee  de  la  fermentation.  La  même  notoriété  nous  eu  dénonce 
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dnrenes  oaiis»;  mais  avaot  de  i^rendre  ancniie  mmon  k  cet 

égard,  le  conseil  croit  devoir  vous  demaader  des  renseignemeos 
sur  celle  de  câu^  qui  soat  a  y^tre  coDnaim&eQ^  Mom  qoa 
rindicaticMi  ^;inofeDS  que  Tom  croyez  les  fifaie  fK^ofimà  pn^ 
venir  lés  troubles  qui  pourraient  en  résulter. 
.  >  Dans  cet  eiai  de  choses ,  un  plu^.  long  silence  de  votl^()art 
aeriil4li(|iûé|aiftpaiprle^^ 

•  Vw»  vom  hrotons  en  «onsëquenoe  à  noue  donner^  sans  <U-  • 
.  lai ,  des  éclaii  cisseuieiis  sui  le  double  sujet  de  nos  solMcitu des.  * 

Françoû  de  ^antesiaii  leciu^B  d'one  «idreiae  fi||\|teii|>iev  fM- 
çftîs ,  relative  aiix  dromtanoes  où  se  trouve  li^B9pablique»:Clle 
€st  adoptée  en  ces lermes  r  ,  : -f.  ;» <  j 

c  Le  corps  iéyùlaiil  aux  Français, 
•    »    'i  '.  •  *         '  . 

>  Français ,  le  moment  est  arrivé  où  vos  repi  éscnians  ne  peu- 
vent plus ,  sans  çi:iiii6t  se  renfermer  daos  les  bornes  dii>  ^tkace; 
où  se  taire  serait  non^seiileaienl  «ne  calamité.»  maie  encore  mi 
'dëlit  public;  oii  fNirier  au  peuple  est  pour  nous  le  pins  pressant 
comme  le  plus  saii^t  des  devoirs.  La  liberté  que  vous  avez  oofr* 
qmse  au  prix  de  taat  de  saog  et  de  saciîfioes  est  de  nouveau  me« 
naoëe;  et  mttre  commune  partie,  si  long-temps  triomphante ,  est 
exposée  à  de  nouveaux  périls.  i>eu&  mois  se  sont  à  peine  écoulés 
entre  ritalie  répHUifiaiBe-  et.  victorieuse  sons  nos  driqpeaui;,et 
ritaUe  envahie  par  un  teouche  vainqueur. 

I  L'ambitieuse  et  sanguinaire  maison  d'Autriche,  l'Anglais , 
ces  ingéniemL  et  perfides  artisans  de  tous  les  crioies  poUtiqusSt 
ont  associé  à  Jours  projets ,  la  Sorte  et  h'  Russie;  et,  par  une  al- 
liance bizàrre»  ils  se  sont  promis  de  se  partager  le  territoire  de  la 
France;  en  aorte  qu'il  ne  a*agit  pas  seokment  pour  vous  de.aa- 
ytm  si  vous  seres  libres  ou  esdares  >  mais  si  voUs  seras  Français 
ou  Autrichiens ,  si  vous  conserverez  vos  propriétés,  ou  si  vous^ 
deviendreaceUad'MA  conquérant  barbare»  qui  vous  enchaînerait 
à  sa  glèbe ,  ci  vous  forcerait  de  marcher  sous  son  étendard* 

»  L'étraoger  .ne  tient  ps^  compte  des  diverses  opinions  qui  ont 

«  > 
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pa  ^oMidMker  ;  )14is  ccnflM  toutes  dans  nue  haine  ooiimiiiÉe. 

•  IlfcufHtque  -vous  soyez  Français  pour  que  vous  soyez  coupables: 
'•'llsittft  qae  V0ii«i  soyez  iadustrieuiL  ou- riches,  potir  qtoi'il  désire 

^kiiiiM^<|M|«é'^^  qnH\  dësire  lotre 

serviiude  ,  et  tel  qui ,  dans  le  vœu  secret  d'un  cœur  cor/omjju, 

•  ai^peWe  l'étranger  dans  I  mterkur,  verrait,  si  sOd  vœu  était  i^m- 
p1i,8S  mëSte-^itliâelidiééV  sës  ei^fânsé^olr^ës  par  iëS^^ barbares 

re{]^arder  cdninie  s»  s  libéryteurs.  Lo  but 
de  la  nouvelle  coa  ition  est  de  rappeler  e»  Kurope  faotique  bar- 
Iwiie^^^^^^àélililipe  taiHes     liiDerièrds  ét  tèvtès'  lèÀ  '  r^pi>b1<p]es  ^, 

t**te  tous  les  inonumens ,  îoutes  les 
ksutuiiuus  qui  peuvent  reiracer  de  grands  souv(  nirs;  de  bannir 
dfs  cœurs  tous, les. s^tjmei^^^^^  d  évoquer 

tous  les  préjugés  et  toutes  les  superstiiions ;  et,  au  milieu  de 
i^?iie  nuit  épaisse ,  d'ajjgrandir,  de  io»  ùi'iei  d  ux  ou  rrui>  troues 
r  «âDglau(H  «a^eqtt^  OU  aitacb^l^  uuer  nobies$eiif»pr^i<(e4  une 
tîiédlll9tl^i4iiH^u^V«ti  fi^c  tii^tiisii€(i^  m-ltfuifjrafifi^DX  certi^ge 
la  misère  et  de  la  sen  iiude.  L'a8>a8sinat  de  nos  pltiu,  olen- 
tiaires  négociant  la  paix  vous  donne  la  mesure  du  çe  ^qu'ds  se- 
l^éttt  eetotM  iàèl^plé  eii  itllt  ^'ho$t}|iilé.^Mspëcw^uîeat41s  les 
'^^ToWé'fles  f]^ens ,  ceux  qui  n'ont  pas  respecié  les  droits  des  na- 
-tiotjs?  Cionnaisseiit-ds  ion  lois  delà  guoiro^  ceux  qui  oui  porté 
-  ^ptgtiÉl^dS^àilta^^  cœurs  qui  De^spimittii  que  Ja 

paix?  Cette  guerre  68ldlfÉfe''ltf  ^eéaf»e"dè  fous  les-Fraoeais;  et  i( 
n'y  en  a  pî|£  un  seul ,  quelle  que  soit  d,ai.iieurs  sufi.  opinion  polai- 

«  ^yl^uSttivtiMitFA'pei^re'^arviifèti^al^^ 

cl9    i  raitvais,  souvi  nt-it  -  vous  des  tiiiis  héroïques  qui  vouà4)nt 

»'^Pltti^'èkiè^  e,  k^^eÊêbi^P  'èêàWlêkn^mnps  plusieurs 
41^  l^uerres  civiles,  à  lutttr  contre  tous  les  fléaux  ue  lUiHiiUtre.*.  Vous 
-»téttflf^''ët«^Wes'«iëi^ 
enli^Af^lillèbHMrim  dëinitM  les 

**(iOlcsses  que  les  rots  leur  oppû&çaieut,  et  pour  fjor  ler  datis  les  ré- 

:êttl^J^^^ff*^  et  Ja  ^eilMii^,*^ioW' 
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d*httî  vous  avesàjsombaitre  des  ennemis  plus  odien  c|eore  :  cet 

Loi  Jes  sauvages  que  le  Nord  a  vomies  et  que  le  Midi  ensevelira  ; 
ces  baodes  d'assassins  qui  se  ioui  placées  hors  lu  paix  des  na- 
tions ».  pçurropt^Jlfls  TOll^  résUier  ;  à  tous,  vainqaeare  de  lani 
de  rois  et  libérateurs  de  umc  de  peuples  ;  à  vous  qui  voyez  dans 
lei  passé  (ir  >!  (^t)blimes  exeu^^»  çt  daos  i  o\<  îr  uoe  suae  de 
maaxL  i\  dépioraiiles  si  vous  pouviez  suecomber  $  à  vous,  qui  é<es 
enflammés  pour  la  plus  belle  des  causes  et  pour  la  plus  noble  des 
passi«)ns;  à  vous  enfin ,  qui  éi^  mus  parle  plus  pressant  des  in» 
téi:éu,r  ceioi.de  la  sûreié  personnelie  ?  r 

»  Français,  qui  habitez  Ils  Alpes  et  cpiî  avez  oonm  à  la  dé- 
fense de  cco  boulevards  dont  la  nature  s'es^  plu  ù  couvrir  notre 
patrie ,  pre'Spitez  du  haut  de  4ïes  montagnîes  m  Mrooes  ennemiSt 
et  qu'ils  tombent  avec  lee  torrens  ifui  roulent  de  leurs  sommets. 
]\os  aro&ées  ont  pu  être  surprises  en  Italie  ,  mais  elles  n  ont  p^ 
été  vsincuesj  dirigées  par  nn  autre  ministre,  ooOHnandées  par 
d'habiles  généraux ,  renforcées  par  de  nonveaux  fpicrriers  dont 
elles  voieiii  luus  ksjouii»  leurs  phalanges  s'èiccroure ,  dles  re- 
prendront bienidt  le  cours  de  leurs  victoires.  Mais  i'întérieâr  étant 
hsource  qui  alimente  et  fortifie  les  armées,  c'ast  lui  qu'il  fiant  anf* 
mer  ei  viviiier.  ^acl(j6amii>  de  la  liberté,  trop  lon^-temn?i  pro- 
scrits, poursuivis  per  les  royalistes ,  se  montrent  avec  ie iront  qui 
sied  à  là  vertu ,  et  avec  ie  juste  orguéil  d'avoir  servi  lem*t>ays;  qne 
les  accuei  l  ui  s  desdomuineb  ïiaiiuuauxsenieQttju'iU  u  ont  pas  de 
grâce  à  espérer  auprès  de  l'étranger  ;  que  tous  oenx.qttt  ont  dëjà 
eervila  révolationlaaoutiennent  encore,  et  jugent  du  sort  qne  fee 
roi^  leur  préparent  par  les  poignards  que  leurs  sicaires  lèvent  de- 
puis iongrtempt^&ur  leurs  téies.  Que  celui  qui  a  des  lumières  éclaire 
ses  concitoyens;  que  celui  qui  a  de  l'énergie  les  électrise;qn6 
celui  qui  a  de  la  fortune  les  aide;  et  qu'à  ce  développement  A 
toi^tes  les  facultés  piiysîques  et  morales  i'eouemi  lec^mnai^se  la 
peuple  lrjieiicais$i  que  tona  les  hommes  désignés  par  la  loiposr 
roarehep  aux  Irontières  obéissent  à  son  commandement  ;  que  les 
làçiitb  soie^i^  pQ^^|.'s^ivis ,  ks  iuiposiiions  payées,  lej»  royaiistes 

^«c^reiMs^     pelRtariMiaai^a  eomprimés;,  les  ns8as$inB 
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panis  ;  e^qne  le  ^tfvernefnent  soit  aidé  iioii««ealeineiit  de  toos 

les  moyens  que  le  devoir  commande ,  mais  encore  de  lous  ceux 
qne  le  zèle  soffgère. 

»  Cest  TainemeDt  qû*on  chercherait  encore  à  jeter  de  la  déiFa- 
\ciir  sur  les  plus  purs  i  cpullîcaifls,  par  les  épiihèies  us'  es  et  b?]- 
oalea  dont  on  ne  cesse  de  les  poarsaifre.  Le  corps  légisiaiil: ne 
.  s'est  pas  tréirtpé  par  ces  mancenvres,  qfui  *  en  jetant  le  déconra- 
f^emcnî  dans  1  fime  des  républicains,  reliaussant  le  coura{je  dos 
royalistes,  mirent  plusieurs  fois  la  llépubiiquc  en  périj.  Il  ne  s  a- 
git  pas  de  déchaîner  les  passions  révolutionnaire^,  màis  d'enflam» 
riKv  toutes  les  affections  libérales  et  f^^énéreuses ,  el  de  faire  que 
ia  liberté  ne  soit  pas  le  patrimoiae  de  quelques-uns^  mais  le  do- 
maine, de  tontfka  Français.  • 

>  Le  vœu  de  ions  vos  reprësentsns  est  que  la  loi  soit  le  droit , 
«omme  elle  est  le  devoir  de  tous ,  et  que  personne  ne  puisse  Tin* 
ioqwBe  en  vain,  ni  la  violer  iaipunément.  Yons  avez  vu  cette  an- 
néd  avee  qaiiil  nespeot  religieux  tous  les  choix  que  vous  avez  faits  • 
ont  été  resopc^s  par  voi  n  piiseijians.  Les  scissions,  tes  mino- 
rités,  tonies  ieâ  tijanies  de  l'ambition  sont  venues  se  briser  con- 
ire  le  prinôip^tatéiatfe  qui  a  partout  lait  triompher  les  majorités 

Jégaks.  Des  lois  seroul  iaiici»  pont-  prevcna',  les  années  suivan- 
les,  ks,4^iremens  qu'occasionnent  les  scissions.  Des  plaintes 
ii^Qilw)Miipaa,  ee^sont  élevées  ànr  k  conduite  de  ptusienra  affens  du 
directoire  exf-runi,  ;iec.iis  s  do  dilafù  Jaiions  n  -.ir  [M[:i^us,  la  ni 
que  cUez  les  républiques  alliées.  La  loi  mettra  les 
Mpp^h^  nom  |a,i|iainvde.1a  juadoe,  et  ie  directoire  exécutif 
dissipera  cette  nuée  de  vatJlouj-.s  qui  suivriii  Ifs  ari^i^'^es  et  assié- 
Ijfunt  |ouie&  lesaveaues  ûe&  caisses  et  toutes  le«  portes  de  la  puis- 
,  aanee» 

»  La  responsabilité  des  agens  exécutifs  sera  organisée;  les 
comptes  des  ministres  seront  solennellement  publiés  et  sévère- 
ment examinés  ;  la  plus  rigoorenae  économie  sera  apportée  dam 
la  fixation  des  dépenses  ;  la  liberté  des  personnes  et  des  opinions 
aera  garantie  par  des  lois  sévères:  mais  les  grands  moyens  d*ad* 
mîniamttion  et  d'exécutionmt  entre  leioiains  du  directoire  exé- 
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caàif  elr  fidèles  observaleiira  de  la  Gonsiiuition  »  nons  ne  sor- 
tirons {Hs  des  limites  dans  lesquelles  elle  a  ciroonserit  nos  de- 
voirs ,  comme  le  directoire  exëcuiif  n'en  soi  iir  u  jauiais  lui-même» 
La  tyraoniiB  coi&mence  là  où  les  pouvoirs  sont  envaiiis  ou  acca- 
mnlés;  la  liberté  de  tous,  comme  la  sûreté  de  chacoa ,  est  dans 
l'équilibre  des  pouvoirs;  et  c'est  toujours  à  quelques  causes  qui 
l'ont  déraogé  ou  qui  l'empêchent  de  se  rétablir  qu'on  doit  im- 
puter les  fautes  et  les  revers. 

y  Français,  les  difficuîtés  qui  ficus  environnent  sont  jurandes, 
mais  le  courage  de  vos  représentaus  est  plus  grand  encore;  ils 
né  penyent^woir  d'auti^  craintè  qne  culle  de  ne  pas  remplir  leurs  » 
devoirs,  d'autre  passion  que  celle  de  vous  voir  libres  et  triom- 
pbaos  ;  et  ils  ont  fait  le  serment  de  vous  sauver  ou  de  périr.  » 

Le  directoire  accueillit  c^measa^  par  un  silence  complet.  Ce* 
pendant,  en  attendant  la  réponse  qu'il  devait,  les  conseils  ne 
cessaient  point  leurs  hostilités ,  et  déjà  les  ministériels  osaient 
à  peino'paHer.  On  remuait  la  question  de  la  presse  ;  Garrau  de- 
mandait qu'on  fit  cesser  Tabos  des  bis  exceptionnelles  ;  on  dé* 
nODçait  les  crimes  des  fournisseurs  ;  on  lisait  des  adresses  des 
dëparteméns;  on  s'exdlait»  on  s'encourageait,  on  dietxîhait  à 
s*as8itrôr  une  majorité ,  et  pairmi  les  députés  étfâkfaS  la  popu« 
-  Jation  de  Paris.  '     '  ' 

l^n,  leâSprairial«Poulain-Grandprey«  au  nom  des  commis- 
stiims  réunies,  vent  rappeler  aox  cinq-céilISlénMMii^etlies  pro- 
messes du  i7.  Ce  message  e'tanl  resic  bans  i  i^poiise,  il  proposa  de 
rester  en  permanence  jusqu'à  l'arrivée  d'une  réponse  au  message 
snivintdont  il  demandait  l'envol  ail  dfi^ô(r«/  ' ^^^^  ^^^^^^  ^ 

•  Citoyens  directeurs,  le  conseil  vous  a  fait  un  message  le 
>  17  prairial ,  pour  voilS  demander  des  rensëignemens  sur  la  si* 
>^uaiion  iatérieuFe  et  extérieure  âe  la  Républiquè;  Le  salut  pn* 
»  bKc  nous  avait  commandé  oétte  dëmarch<^  ;  le  salut  publie  nons 
»  fait  un  devoir  de  la  réiUTer.  Nous  attendons  la  réponse  au 
»4MSU4eda»i7  prairial,  anaptermta  deliart»  iiii  dois  CoBStl^ 
•^^lÉtioai^Lé'  canaëilHfb»  ^âéi^^  jus^ 
»  qu'à  l'arriwée  de  voure  réponse,  i  * .    '  » 
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-  Cette  proposition  fol  acceptée  unanimemem  par  le  conseil. 
On  en  donna  avis  anx  anciens;  etc^orci  prirent  la  même  me- 
siire.  Enin  le  dtrecioîre  répondit  que  le  lendemain  il  saiisferail; 

à  la  demande  qu'on  lui  adressait.        •  '  *^ 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS,  —  Présidence  de  Jean  Bcbrif.,  —  .  , 
Séance  pemanenuduSiipriûriai  m  V1I(^  Juin  1799)* 

Il  est  sept  heures.  —  Un  secrétaire  donne  ieciuie  d'un  mes* 
sage  dndireetoife,eonçQ  en  ces  termes:     ^  ^^^^^ 

«  Le  directoire  s'occupait  de  répondre  à  wlÉWlfissa^e  dd 
17  de  ce  mois ,  et  il  espérait  vous  soumettre  sa  réponse  primidi 
prochain.  Mais  d'après  votre  message  itératif  de  ce  jour,  il  se  ^ 
constitue  en  permanence;  et  vous  recevrez  demain  les  renseigne^ 
meDs  que  vou&  désirez.  »  —  Le  conseil  ordonne  Fimpression, 

QëelqiÊet  vcixi  «  Levez  la  permanence.  » 

ir»e /enie  lie  iwîos.  «  Non  ,.non  !  » 

—  Briot  veut  parler  contre  la  levée  de  la  permanence ,  mais 
on,s'ê!Crie  :  —  <i  Cen  est  pas  appuyé.  » 

XfOi^ca^..  «  U  réponse  lin  direcioi 
tion  ;  luais  comme  vous  avez  informé  les  anciens  de  la  mesure 
que  vous  ivez  prise ,  et  de  la  permanence  de  votre  séance ,  je 
demande  qu  on  les  instruise  (paiement  de  la  réponse  qne  vous 
ayez  i?eçue,etdela  pirorof^aiionde  votre  permanence. »-^Adepté. 

^  On  r^çi^^  la  reprise  de  U  discusisiou  du  projet  sur  U  ii- 

]Nirié.de.l«9ress9. 
ChoÙ^t.  «  PsaS'C^tte  séance  permanente ,  on  ne  doit  s'occnper 

que  des  objets  sur  lesquels  k  permanence  a  cie  arrêtée  ;  or,  le 
messiige  ireçn  ne  fournissant  aueune  matière  à  deiibéraiioa  »  je 
deinande  quelle  lésiiee.ne  seit  reprise  que  demain  à  dix  henreB« 
Car  ce  n'est  pas  Ist  discussion  4u  pi  ojei  sur  la  presse  qui  fera  le- 
eulejr  i^.eniîcyptis.  » , 

Goiru».  c  Sans  donie  la  liberté  de  la  presse  ne  doit  pas  kke 
reculer  nos  ennemis  ;  mais  quand  le  projet  de  la  loi  qui  TorganiflAB 
sera  adopté,  nous  aurons  des  objets  de  la  plus  haute  importance 
i  discuter  ;  nous  aurons  à  délibérer  sur  des  mesoms  qne  vos 
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cmmisslpiis,  rëqniea,  doiTeoC  tio^s  <o«fl^«ICrei  Dans  laidaii- 

{jeis  (le  lu  pairie,  tous  les  ciioyeiis  doivent  cire  à  leur  poNtejjjpif,^, 
daus  le  mofiieot  i  ou  m  ptuv  lûei-  q^f^ifti|!il^^'l%ff#v^{i|^^||^^ 

^ics  soldats  des  armées  y  6ont  eux-mêmes.  »  ,  , ... 

a  eu  les  f'iy»  ^rftves  motif»,  li  imf»f)irte  cbnade  jkRi^(;ovoy<  r  le 
WêSiiafte  cju^io^  veu^.ck  r^yuu  ;  car,^fl§,jte^^f;|40^jjHlli|, 

»  Je.suis  ii^eOivéiCMkXi^  (|  entendra J.&fl  r^ctoir/^  vous  dir^ou  li 
proposait  de  nm  Inuisaiettre  sa  r^pom  la  4«K|ibm»qsh1ûci  W 
i<K  moMidorL*..  L'aveA-votis.remnmëecrUe  épo  que,  citoyeos 
représentans?  Le  l^^m^ssidor  î...  £h!  qu^l  ei»i celui  d*enirenûu« 
qo»  n'eût  été  inatruil  i|ue  le  1»  meiSsiciQr.dtvaii  Mrqué  par 
im  grand  ëvéacmtnt?  Oui  »  U  n'est  ancya  «toiioifi  ^ai  doute  dea 
dangers  immîntiis  que  court  la  ihosc  uUique.  Ma  corr€Spon« 
daace  d'aiiiottid'hui  m'apprend  (]a<;  ie  corps  iégi^^ftiiÉ'  est  menao6 
des  plus  grands  dapgm.  Le  dirtctmre.dikiiQisa  (|tt-il««  conititao  ' 

en  pei  nianence  :  vous  devez  y  rester  à  voire  lour.  Je  ne  veux  pas  ' 
m'explu{iier  davaoïa^e  ;  nous  devons,  périr  à,  MMfe  po^^ ,  m 
aaaurer  le  maifMie0  de  la  RépuUi|t|aaaiaBt  dft  sm».  séparer* 
(Ici  nn  çrend  mouvement  se  manifeste  ;  de  totaes  pirts  on 
s'écrie:  (htt,  ouiiy  Depuis  iopg'4empe  tous  les  républicains  de 
la  France  çt  des  armées. attendes  et  que  serais  oorpslé^^tif; 
il  nedo^t  pas  rester  soixante  jours  à  faire  soixante  àrtiefes  de  loi* 
La  permaneuce  de  nos  scances  anàonce  ai^  conspii[at^r&  que 
1^9  dans  celte  enceinte  »  il  existe-  nnè  force ,  nse  -poissaoce ,  qni 
sabra  reponssêr  les  attentais  qu'ils  méditeal.  Bepi  éseasans  du 
peuple,  je  vous  adjure.,  au  nom  du  peuple  qui  a  ks  yeux  iixés 
itttrvoas;aii  nom  de  la  patrie  dont  le  salui  dépend  de  votre 
afcilade,  an  nom  de  votre  propre  exfsteni*e,«ne  voos  sëpares 
pas.  Vous  serif^z  responsables  aux  yeux  de  vos  caiuem|]orains 
teNle  k  postérité^»  si  un  grand  oo»|^  allait  ésisaar.'   t  - 
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»  Je  demande  l'envoi  d'un  message  au  (^onseil  des  anciens,  pour 
lui  déclarer  que  celui  des  cinq-cents  est  à  son  poste ,  et  qu'il 
,  continûe  ses  tiravaux  lé{jislalifs.  d  —  Adopté. 

*  Un  secrétaire  invite  les  membres  des  commissions  réunies  à 
'  se  rendre  au  salon  des  conférences.   "  '  '  ^  *  ^ 

Crochon.  t  C'est  au  nom  des  commissions  réunies  que  l'on 
vous  a  proposé  le  message  du  i7  prairial;  c'est  au  nom  des 
mêmes  commissions  que  Ton  vous  a  proposé  le  message  d'aujour- 
d'hui, et  la  permanence  de  nos  séances;  mais  jé  ne  connais  aucun 
arrêté  du  conseil  qui  autorise  des  commissions  à  se  réunir  et  à 
former  un  arrêté  diplomatique,  un  comité  de  sûreté  générale, 
un  comité  de  salut  public.  Je  désirerais  savôir  quel  rapport  ont 
les  commissions  exibtantes.avec  les  affaires  actuelles,  et  quelles 
mesures  elles  ont  à  prendre  ou  à  proposer.  Nous  ne  voulons 
point  de  commission  de  salut  public  (murmures).  C'est  par  la 
Constitution  que  je  suis  ici;  c'est  pour  la  maintenir  que  j'y  suis 
encore;  or  la  Constitution  porte  en  termes  formels  que  chaque 
commission  ne  doit  s'occuper  que  de  l'objet  pour  lequel  elle  a 
été  formée.  Comment  donc  arrive-t-il  que  des  commissions  char- 
gées de  missions  particulières  se  réunissent  pour  examiner  des 
objets  qui  ne  leur  ont  point  été  renvoyés?  Mes  réflexions  sont 
dictées  par  l'amour  sincère  de  la  République;  ma  tranquillité  et 
mon  existence  sont  attachées  à  son  maintien ,  car,  et  moi  aussi 
j'ai  été  victime  du  régime  de  1795.  Je  défie  que  l'on  me  cite  un 
arrêté  du  conseil  qui  ordonne  la  réunion  des  commissions ,  et  qui 
les  autorise  à  prendre  des  mesures  diplomatiques  et  de  sûreté 
intérieure:  >  i  ,1 

Plmieurs  voix,  c  L'ordre  du  jour.  »  ■*>  ki         '  , 

éBergasse-Laziroulles.  «  11  est  aisé  de  répondre  à  Crochon  et 
de  calmer  ses  inquiétudes.  Le  conseil  a  chargé  diverses  commis- 
sions d'ex«miner  les  états  de  dépenses  des  ministres  de  la  guerre, 
de  la  marine,  de  la  police  générale,  etc.,  pour  l'an-  L'arrêté 
^|ui  le  crée  les  autorise  à  se  retenir  dans  tous  les  objets  qui  éla- 
biisstnt  entre  elles  un  point  de  contact.  En  couimençant  leurs 
travaux,  ces  commissions  ont  dû  examiner  quel  était  l'état  actue] 
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.  de  la  force  armée,  soit  de  terre,  soit  de  mer,  aliii  de  statuer  bur 
les  fonds  à  faire  pour  cet  objet  en  l'an  8.  Cetie  première  réflexion 
a  conduit  à  examiner  quelle  la  situation  aciuelle  de  la  répu- 
blique, et  si,  à  raison  des  prog^rès  de  nos  ennemis,  il n'éiait  pas 
»  ^  nécessaire  de  faire  des  Ibnds  plus  considéi  ubles  l'année  pro- 
^  chaîne.  II  a  donc  fallu  demander  des  reoseignemens  à  cet  égard 
^  aux  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  ;  ces  rensrignemens 
ont  été  refusés  à  vos  commissions.  Il  a  donc  été  nécessaire  de 
faire  intervenir  le  conseil  :  voilà  ce  qui  a  donné  lieu  à  la  ré^inion 
des  commissions.  De  là  ce  message  proposé  par  elle,  et  que  vous 
avez  adressé  au  directoire ,  pour  obtenir  de  lui  les  renseignemens 
que  les  ministres  ont  refusés.  Vos  commissions  ont  cru  aussi 
qu'il  était  nécessaire  de  réveiller  l'opinion  publique ,  depuis 
long-temps  plongée  dans  le  sommeil  de  la  mort;  de  là  celle  adresse 
que  vous  avez  adoptée;  Il  est  donc  bien  étonnant  que  Crochon  ait 
manifesté  des  inquiétudes  sur  les  travaux  des  commissions ,  qui 
n'ont  eu  que  des  motifs  patriotiques  et  purs.  »  • 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  les  observations  de  Cro- 
chon, et  il  ordonne  le  renvoi  du  message  aux  commissions 
réunies.  . 

Le  conseil  des  anciens  déclare  dans  un  message  qu'il  continue 
sa  permanence. 
Jean  Debry  occupe  le  fauteuil. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  liberté  de  la  presse;  après  de 
longs  débats ,  le  conseil  en  adopte  plusieurs  articles. 

Cette  discussion  est  interrompue  pour  entendre  un  rapport  des 
commissions  réunies.  Bergasse-Laziroulles,  qui  en  est  l'organe, 
s'exprime  en  ces  termes  :  «  Les  commissions  ont  délibéré  sur  les 
circonstances  critiques  qui  nous  pressent;  un  grand  nombre  de 
membres  se  sont  réunis  à  elles,  et  les  ont  aidées  de  leurs  lumières. 
.  Je  viens  vous  faire  part  du  résultat  dë  leur  conférence,  et  vous 
proposer  les  mesures  qu'elles  ont  crues  les  plus  pjopres  à  sauver 
la  pairie  des  dangers  qui  la  menacent.  Ces  mesures  consistent 
.  dans  une  prompte  réparation  de  la  violation  de  l'acte  constiiu- 
tÎQimel ,  qui  a  été  fait  par  le  corps  léfifisUiif. 
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*    i  L'artide  136  dé  la  CoasiitotieB  est  aîDst  taïUjé.  t  A  céirtp- 

ter  du  i^'^  jour  de  Tan  v  de  l\  Rép»fb!i(|iie,  les  membres  du  corps 
législatif  ne  pourront  eir  e  élus  membrei  du  directoijf ,  so»t  pen- 
dant la  durée  de  leurs  fonctions  législatives ,  soH  pendant.la  pre-> 
mière  annëe  après  Fexpiraiion  de  ces  mêmes  fondions.  >^ 

»  £o  oofttravention  à  une  disposition  aussi  formelle ,  le  citoyen  ' 
Treiibard ,  qui  était  législateur  en  Tan  v  V  à  été  nomhiëV le  96  flo- 
réal au  G,  uicjijbie  du  direciuire,  H  il  est  de  fait  que  ses  fonc- 
tions législatives  n'avaient  expiré  que  le  30  floréal  an  v  ;  or , 
depuis  le  30  floréal  an  t  ,  jusqu'au  26  florëat  ân  vi,  il  n'y  a  pas 
une  stnnëe  révolue.  Ainsi  il  existe ,  dans  la  nômtnDtion  du  ci- 
toyen Treilhard,  aux  fonctions  directoriales»  une  violation  for- 
melle,  évidente  de  l'acte  constftatlonnel. 

»Le  lapprochenunL  que  les  commissions  ont  fait  de  l'ar  ticle 
précité  avec  l'article  157 ,  a  éiayé  leur  a»sei:iioii.  Cet  article  est 
ainsi  conçu  :  t  Le  directoire  est  partiellement  renouvelé  par  Té- 
leciion  d'un  nouveau  membre  chaque  annëe.  >  Ainsi,  cîia  lue 
année»  et  daps  les  cas  ordinaires»  la  mérne  session  du  corps  lé- 
gislatif ne  doit  nommer  qu^un  membre  dtl  directoire.  Or,  il  est- 
évident  qu'en  l'an  v  la  môme  session  en  a  nommé  dt-ux,  s  .vuir  : 
Barthélémy  et  Treiibard»  dans  un  renouvellement  ordinaire. 

•  Ainsi  il  ést  évident  que,  sousundouUe  rapport,  la  nomination 
du  citoyen  Treilhard  est  illégale  et  iucousiilutionnelle.  Il  su  (fit 
que  le  foît  ait  été  démontré  à  vos  commissions^  pour  les  décider, 
à  le  déférer  au  conseil,  pour  en  obtenir  une  prompte  réparation. 

Ainsi ,  sans  examiner  les  qualiiés  morales  du  citoyen  Treilhard, 
les  commissions  pensent  qu'il  faut  d<^lai  er  sa  place  vacante»  sauf 
à  le  réélire,  s'il  y  a  lieu.  » 

Une  [ouU  de  voix,  c  Appuyé  !  aux  voix  î  » 

Le  rapporteur  propose  ùn  projet  qui  est  adopté  en  ces  termea:  ; 

€  Art.  L*acfe  du  26  floréal  an  vi,  portant  nomioatton  du 
cttoyen  Treilhard  à  la  place  de  membre  du  direetoire»  est  ^keiarë 
inconstitutionnel  et  nul. 

»  Art.  2.  £n  eonséqueiioe»  ce  directeur  ceaseria  aur>-le-champ 
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fonctions,  et  il  sera  proeéilil  à  ton  rmiplMseiMBl  dm  \m 
ibrmes  prescrites  par  la  CausùiutioD. 
9  Art.  S.  La  présente  rëaolntioQ  sera  iinpriiD^  et  envoyée, 

séance  tenante ,  au  conseil  des  ancklds*  » 

•  - 

n  est  deux  heures  du  matin.  . 

Génisskux,  parmoliou  d'ordre.  <  Nous  avons  beaucoup  à  oous 
plaindre  de  la  non^responsabilité  des  ministres.  C'est  un  vain  mot, 
qui  ne  leur  sert  pas  inéme  d*épouvantai1.  I*ai  cru  en  trouver  la 
cause  dans  une  lacune  qui  existe  dans  la  loi  du  10  v^ndéiniaire 
an  IV.  Saos  entrer  ici  ^a^s  une  discussion  iniempestive,  je  me 
borne  h  vous  dire  qu'aux  termes  de  cette  loi  aucun  ministre 
ne  peut  être  mii  en  acLUbUi  on  ,  *iue  sur  la  d<  nonciation  formelle 
du  directoire^  mais  la  G  jnsiitjLiiioa  e^t  muette  à  cet  égard.  Je 
pense  donc  qu*il  conviendrait  de  décréter ,  par  une  loi ,  que  la  dé- 
nODciulion  d'un  ministre  pourra  être  faiie  par  le  corps  législatif 
ou  par  le  directoire.  Je  demandera  tbrmation  d'une  commission 
de  daq  membreaT»  pour  présenter  une  loi  organique  de  la  dénon- 
dalîon  que  le  corps  législati/^ âÊk  exercer  concurremment  avec 
le  directoire ,  contre  les  ministres  prëviiricateurs,  Adopté.  On 
|ermine  la  dtscussion  du  projet  sur  la  liberté  de  la  presse  ;  ce  pro* 
}ii  est  adopté. 

Le  directoire  transmet  an  message  en  réponse  à  celai  que  le 
conseil  loi  avait  adressé  le  17  prairial  ;  voici  l'analyse  de  cette 

pièce  : ,  . 

c  Le  directoire  aurait  répondu  plus  tôt  an  message  s'il  n*eût.été 

si  jaloux  de  présenter,  avec  les  faiis,  l'ensemble  des  mesures 
capables  de  calmer  toutts  les  inquiétudes,  et  de  remonier  Tes- 
prit  public  à  la  hauteur  de  laquelle  il  n'aurait  jamais  dû  descen- 
dre. Use  contente,  en  ce  moment,  de  donncV  des  renseignemens 
sur  les  £àits;  les  mesures  à  prendre  seront  l'objet  d  un  second 
message. 

*  Sous  le  rapport  de  h  situation  extérieure,  ie  directoire  s  est 
céiaformé  à  la  Constitution  ;  il  a  averti  le  corps  législatif  des  en- 
pemîs     nicius  ont  attaqaç,s»  et  s'est  mis  en  état  de  défense.  Si 
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4eiioaveanX'retm  nous  amènent  de  nonveanx  enaeinls,  il  en 

préviendra  le  conseil. 

V  »  QhiÉit  à  s6u^  position  militaire,  les  revers  ont  toujoars  été 
pour  tes  peuples  lâ>res  le  8Îgi»al  de*  la  réunion  des  esprits ,  et  de 

la  vicioire.  Liépuisemeni  des  tioacces  a  nui  au  développement  de 
iliMpfisrtts  er  ani  snccès  des  n^goentiohs.  Les  finances  et  le  mi« 
•  litmre  fbnnmt  en  ce  moment  Tobjet  des  méditations  dn  direc- 

îoiie.  Il  prépare  les  moyens  d  acceierer  ie  service  des  irou|)es, 
d'assurer  le  matériel  des  armées  et  de  repou&ser  les  efforts  de  la 
coalition.  Il  faat  au«si  queie  conseil  s'occupe  d'assnrer  les  fonds 

iiece^iau  Ciî  au  service.         ~  • 

i  L'intériiçijBr  de  la  République  offre  l'affligeant  tableau  des 
agitations  et  des  inquiétudes ,  aL  vnientécs  encore  par  les  fans- 
ses  nouvelles  que  la  malveillance  se  plait  à  répandre. 

•  Le  directoire  entend  chaque  jour  des  plamtes  sur  les  projets 

que  la  calomnie  lui  impute  :  oniui  attribue  des  mesures  libertici- 
des  dont  Tintention  n'a  jamais  été  dans  son  coeilir;  il  ne  saurait 
croire  que  de  pareilles  inculpatilÉsIni  aient  été  foîtes ,  quoiqu'on 
les  annonce  comme  sortant  de  la  source  la  plus  auguste.  Le  di- 
rectoire  démeut  ces  assertions  exécrables.  Tous  ses  membres, 
soit  en  corps,  soit  individuellement,  protestent  qu'ils  périront 
plutôt  que  de  souttrir  que  la  Constitution  reçoive  la  moindre  at- 
teinte ,  et  que  la  sécurité  inviolable  des  autprilés  constituées  soit 
menacée;  C'est  ain»  qu'il  termine  la  première  réponse  au 
message.  U  déclare  que  le  second  ne  tardera  pas  à  paraître.  En 
attendant,  dit-d,  recevez,  citoyens  représentans ,  les  épanche- 
mens  de  la  cordialité-  dn  directoire,  aTec  la  môme  franchise 
qu'elle  vous  est  offerte.  Que -cette  époque,  que  nos  ennèmis 
croyaient  devoir  être  celle  d'une  scission  funeste,  contribue  à 
.  resserrer  plus,qne  jamais  le  faisceau  républicain.  »/  . 

Le  conseil  ordonne  Fimpres^ion  et  le  renvoi  aux  commissions 
réunies. 

Un  membre,  c  La  prorogation  de  la  permanence  de  nossëances 

pourrait  amener  la  permauefice  vies  iûc|uiéludçs  des  çiioyeost  fp 

é 

I 

■ 
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demande  qne  la  permanence  soit  levëe.»  Cette  motioïkiexcite  des 
murmures.  • 

Briot  monte  à  la  cribane  pour  la  combattre  ;  (ïrarrai  et  Destrem 
s*éciient  :  «Ce  n*est  pas  appuyé.  »  La  proposition  n'à  pas  de  snîte. 

On  procède  au  scruiin  pour  la  ^sie  dt^cuple  des  candidats  à  pré- 
senter aux  anciens  »  ponr  le  reoiplacement  du  citoyen  Treilhard , 
dont  te  nomimftion  an  directoire  a  été  annulée  par  la  loi  de  c& 
jour.  * 

Sor  quatre  cent  qnatoi*ze  voians  »  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages a  désigné,  pour  candidats,  les  citoyens  L^bre ,  énâ^l; 
Charles  Lacroix',  j^cnéral;  Goliier  ;  Moulins,  (^ëijëral;  Dapuy, 
de  i  institut;  Charles  Potiier,  Masséna,  Martin»  contre*ainiral; 
Dttibnr,  |>|énéral;  et  Roger»Duco8. 

(Le  cooseil  des  aociens donna  la  sanction  à  touics  mesu- 
res prises  par  ies  cinq-cents.  Paroii  les  candidats  au  £auleuii  di- 
rectorial il  cboisit  Gohier.  )  * 

11  est  près  de  dix  heures  ;  Ponlain-Gfandprey  paraît  à  la  tri- 
bune, f  Je  ne  viens  pas,  dit-il  »  vous  faire  un  rapport ,  mais  vous 
annoncer,  au  iiom  des  commission^  réunies ,  qu'elles  se  sont  oc^ 
cupées  de  la  discussion  du  message  que  vous  leur  avez  envoyé. 
Elles  ont  uommé  des  commissaires  pour  faire  un  rapport  et  re- 
lever (fiverset  assértions  contenues  au  message.  Comme  ce  travail 
exige  do  temps,  vos  commissions  vons  invitent  à  demeurer  en 
permanence  jusqu'à  ce  que  le  rapport  soit  lait.  >  —  Adopté. 

A  minuit,  Danbermesnil  annonce  que  le  travail  de  la  commifr» 
éiim  ne  pourra  être  prêt  qu'à  buit  heures;  îl  mvite  le  conseil 
à  suspendre  sa  séance  jusqu'à  cette  heure.  —  Adopté. 

Séance  per^nanmtc  Ua  30  prairiaL 

Vn  membre,  t  Parmi  les  objets  qui  doivent  fixer  en  ce  moment 
l'attention  publique,  il  en  est  ud^  dont  Tattribuiion  n'a  point  été 
donnée  à  tes  commissions  réunies ,  je  veux  parler  des  causes  de 

nos  revers. 

>  Quand  j'ai  vu,  dans  l'éiat  n.  1  des  comptes  de  Schérer,  que 
retteuiif  de  nos  uméeaétaic,  au  50  nivoae  dernier,  do  cinq  cent 
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Deaf  mtUe  quatre  eeDC  doquante-sept  hminfii»  dont  deax  eeftt 

mille  en  Italie  et  trente  mille  six  cents  en  Uelvëiie,  à  Mayeuce 
^  e,l  dans  les  ^ai  iii^uiis  ;  qu;iiA^]'fû  ¥iij()6â  ixH'CCS  ^i^ssi  iiQ|>ûâi^leâ , 
j0suis4e«|^4«Riti«m       qu'oa;^  ^Hàkmpptié  an  gWTerne- 
jD^^o^  que^la  pUi  s  V  aa^Q  .ûijeptîeAViiii  preauj|4  à  la  répartition 

.^  Mu^féri^^  AmUm  4^  i:mnw.vàim  é&an  it^iiiooiant  aux 
causes  de  (^os  désastres,  nous  trouverons  de  {^^rands  coupablés  on 

de  {grands  iuibé<:il's ,  et  même  l'un  et  Taulre.  Le^^ouveroef^eota 
dté  ii!oi|àp^).joa^  il  »  veiila>  i^i  e,  lorsqu'il. a  ^tri^é  te  eonse  de 
liosr  wy^'aoideficât»i4eav6Qaae^  si  lesèesoinsdesar- 

méea  n'avaient  pas  été  con.siamfbeot  dans  la  prenjière  ligne  de 
nos  dépenses;  comme  si  les  cnédiis  onverta  au  tmaisiière  de  lu 
guerre ayafaiaa^éLd :i<»lilainan>#uMéâ.'      •  ^vi- 

'  d  Je  demanrie  qu'il  soii  adressé  au  directoire  un  niL^b^^c  puur  • 
lui  demander  :  i''  T^tat  des  armées  des  g^é&éraMS^ioiirckftB,  Mas- 
céiaiel  Sohiéi«p^Hk»i«.de>Ja'.fepH^^  i2o  i^état  des 

Uoiipes  alors  en  canioilnemcnt  dans  rinlérienr  ;  S»  i*etat  des 
magasins 4le  Bresdu,  P^hter^ ,  Milan,  Piryihone.j»  ~«  Imppo^ 
fliM.0t mvoifà tocommisaioii iniiiiAire^^  .)j>..>..k.i 

(kl  <3al«aël()9  v  «  Je  viens  apfé^ 

iaf> inattention  du  cuii^eà  sur  ic»^.flie6sa^e  d  hier  ;  il  faut  en  iixer  le 
iBni4  tdémiiré  isrlmaeté  des  aarâniona  qu'ièconiieiift  etrmettra  à 
nu  1  astuce 'et-^a  pècidie:4fnrfwt  yl^éstdëi  la^fédadion.  Quoi! 
après  dix  iom  s  d'une ^<ùae ail enie,  en  nous  repond  i^ue  ia  cause  . 
daiila^:pàè|irte''de^nq!t^a^  diuirliiii^oiHibdftiios^iiances^ 

mine  par  vous  inviier  à  l'union. 

iSiifaibiénra/jaitad4itt'<^^A's^^  ' 
*  lé{^isiaiif  «tie  f;NâflfénaMiîpMon  qoefifewl  Iiitai4ui  aea^ndar  iedi- 

QuoUiAftps  avez  accordé  au  direcioire  toutes  les  res- 

Qubi!  le  corps  léBidâiîf  dénonce  an  direcinjfje  une  foi>tja4#dîla- 
ptdaiions,  (;i  (1:1  cioiie  {jaide»  à  cet  é^ard,  le  plus  profond 
syBBûsdsilui)î  !  dâAAil'aaHHiiÉdaiiterife^flttÉaMaiteanûianuÉkiÉff4 

.  ■    ■    '  w    ■  ( 
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aite  ont  été' vendus  i  franc-  au      de  90  francs  qu'ils  vilaieaiV* 

Une  compagnie  privilégiée  a  reçu  d'avapce  de^  fonds  en  numé- 
raire pour  des  fourBiiures  qo'elle  n'a  pas  lia  tes,  et  aQlieud€S 
écas  qu'elle  a  reçus»  elle  a  restitoë  des  effets  q«i  perdent  60  poar 

Ciijit;  ti  l'on  fianie  sur  tous  ces  fails  surniilc  auttesun  profond 
silepoe.il'iài  vu  44ns4eft  ,éia|s  de  MUiet-Mureau  que  le  uomto  de 
BPS  troi^pesiest.dequafree4*mifeDte»cîaq  mUleb(HDaies,et  il  n'y 
641  a  pas  trois  cçat  mille.  Quoi  !  c'est  sous  l'adminisiraiion  d'un 
.  libérer  et'sQus  la  siirveiilance  du  irium viral  que  te  tmaisire  lia* 
inèl ,  à  la  finde  Tannée ,  vient  nous  annoncer  nn  déficit  !  et  poor- 
q  ioi  celle  annonce  inattendue  esi-elle  laiie  V  c'(St  parce  que  vous 
rejeté  un  in^pdi  dé&asirc u]t  »  tyranaique^  aoti'^pepittairey 
l*impdt  de  la  ffatM:Ue  ;  quoique: depuis  cette  époque  vous  Tuyez 
(  remplacé  par  plus  de  80  millions  de  ressjurces  rci  lies. 
I ,  «  Pâlissez,  impud^ns  et  ineptes  triumvirs ,  je  vais  tracer  la  lon^- 
gue  séi  ie  de  vos  crimes^.vous  avez  conservé  au  mioistère  de  la 
guerre  le  plus  ellronté  des  di^apîdateurs ,  et,  pour  consommer 
soa  ouvrage  ,  vous  l'avez  envoyé  ea  Uaiie  i^re  assas^aer  ks vain- 
-queurs  de  l'Europe. 

f  Dans  rifitérieur,  vous  ayez  anéanti  Tesprit  public ,  vous  avez 
muselé  la  liliené ,  persécuté  les  républi(*ains,  brise  toutes  les  pîu-. 
mosy  étoulîfê  ia  vérité  y  encouragé  les  haines,  fomenté  tous  les 
troubles.  Le  peu; île  français,  en  Tan  vi,  avait  nommé  aUx  fonc- 
tions pt*ljliques  d«  s  bomm(  s  di(înes  de  sa  conûauee  ;  vous  avez  osé 
'  dire  que  le^  t^lHsdons  ét;*ieni  le  fruit  d'une  conspiration  anarchi- 
qûe;  vous  avez  <mulilé  la  représan|S|ioQ  naiionale.  Ën* l'an  tu, 
vous  avez  souflerl  qu'un  de  vos  ministres  fitimprinier  (  l  disiri- 
buer  avec  profusion  une  adresse  .odieuse  et  perfide  dans  laquelle 
le  peuple  est  cj^mnié;  son  buvra^  r^^préseme  comme  Tefl^t 
d  une  faction  de  lenorisles,  et  vous  ne  l'av*  z  point  désavoue;  on 
vous  a  porté  d'énergiques  plaintes,  et  vous  n'avez iait qu'en  tire. 
Dans:  quàrante  d<^partêmèn«  >^ous  avez  tlestitué  leé  fonctionnai- 
res les  plus  aitadiés  à  leur  dtivûir  et  à  la  Tiépubl  que,  les  plus 
i^cecommaodaibka  pM^urs  veMUs,  leurs  lumières  et  leur  pati  io- 
lisme;  Ainsi  hr  ^maufMd^Kqwi  ti  y  fmr  mis,  été  désorgàmsée^  les 
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}ù\9  «ont  restées  sans  exécaiîon  ;  Ainsi,  yo^  am  rdevë-Kespoir 

des  royalistçs  et  servi  la  coalition  des  rois.       '  ' 

n  Je  ne  parlé  point  ici  des  Raptnat  »  des  Rivaud,  des  Trouvé  « 
des  Fa ypoult  :  chacun  connatt  les  contussions >  les  rapines'de  ces 

afjjens  lavoris;  chacun  sait  comment  ils  ont  \  iolé  chez  les  peuples 
amis  les  droits  les  plus  sacrés  de  la  Hberté  civile  et  politique.  ' 
Voilà'  ce.  quêtons  auriez  dû^avouer,  et  le  corpsiëçislatif  vous  eût 
'  reçus  à  ré.vipiiccnce  ;  il  vous  eût  pardonné.  Mais  au  lieu  d'invo- 
quer sa  ctëmeuce,  vous  osez  raccu^eret-iai  promettre  son  pardon 
s'il  veut  bien  se  réunir  à  vous. 

■ 

•1  Quoi!  vous 40OUS  parlez  de  réunion,  cl  vous  n'avf  /  poiiit  laii 
de  poursuitei  contre  Ifs  dilapidateurs  de  nos  armées,  contre  le 
général  qui  a^MHifionimë  leur  ruine  ;  que  dis*je?  vous  avez  mis 
,en  j  ){;cnient  celui  qui  constamment  avait  conduit  nos  héros  à  la 
victoire.  Vous  nous  parlez  de  réunion  ;■  mais  qu'avez-vous  fait 
pour  gagner  la  confiance  des  républicains  ?  Quel  accord  peut-il  . 

avoir  entre  un  corps  législatif  qui  veut  la  République  et  un  di- 
rectoire qui  ne  ia  pijs  vouime,  ou  qui,  si!  la  voulaU,  l'a  conduite 
par  son  ineptie  sur  les  bords  de  i'abime? 

9  Vous  nou%  parlez  de  réunion^  et  raôi  je  vous  dis  que  le  corps 
législatif,  que  l'opinion  pub.ique  vous  repousse,  que  vous  n'a- 
yez plus  la.çoniiancey  que  vous  devez  cesser  vos  fonctions  etdé* 
posër  le  manteau  directorial  que  vous  avez  deshonoré.  Je  sais 
qu'il  existe  au  direcioire ,  en  ce  moment,  une  majoriie  qui  veut 
la  llépubiique«  qui  désire  faire  le  bien ,  qui  le  £era ,  parce  qu^elie 
en  a  toùiie»  moyens.  Maiij^vous ,  je  vous  le  répète ,  vous  n'avez 
.  plus  la  confiance  (fénérale;  que  dis-je?  vous  avez  même  perdu 
'Celle  des  vils,  flatteurs  qui  vous  ^tourent.  ll^ie  vous  reste  qu*à 
terminer  votre  carrière  honteuse  par  un  acte  de  dévouement, 
donner  v;.ii  c  uéniissioi;^;  le  cœur  des  républicains  saura  appré- 
cier cette  démarche.  .  ' 

•  Je  ne  chaxherai»pohit.à  détruire  leS  calomnies  à  Taide  des- 
qurlieson  a  voi  lu  jeter  des  inquiclude^  cL  dts  germes  de  divi- 
sion dans  cette  enœinte.  On  a  dit  qu'en  veut  attaquer  la  loi  du 
â2  floiéali  61  chasser  quarante  représ^ns  qtfi  aNgent  dans  les 
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deux  coitfeilii.  Nob»  cette  loi  ne  sera  pdiit  anaqnée;  elle  sera 

sacrée  ponr  nous  coamic  loaleî  les  auirt'S.  J'en  jure  par  le  corps 
législatif  liiifQaétte  ( Oui!  oui!  s'ëcrieoi  Ions  les  membres  à.  la 
foift);f  en  jttre  par  le  Irojd  mépris  dont  nous  avons  payé  la  bro- 
chure d  un  de  nos  collègues  ;  j'en  jure  par  le  peuple  dont  vous 
.étea  les  representans  ,.ei  dont  vous  rétablirez  la  gloire  et  le  bon- 
benr.  »  «  Impi^  au  nondMns  de  six  eiemplairei» 

Boulay  de  ia  Mewrthe.  t  Les  commissions  réwûes  n'offrent  pas 
assez  d'unité  i  pour  mettre  de  Teosemble  dans  le  travail  dont 
elles  sont  chargées  ;  je  demande  qu'elles  soîeDt  remplaoéea  par 
nne  comoûsMon  spéciale  à  laquelle  vons  renvei^  la  motion  40 
Bertrand  et  le  message. 

>  Voua  voilà»  dioyan'a  repréieiitana»  en  présence da  penple 
firançaus.  Le  directoire  vous  aecnae,  vona  aecnaei  le  directoire. 
Il  est  évident,  ponr  quiconque  a  observé  les  iaàiSt  et  suivi  ia  mar- 
che des  événemena  »  que  le  directoire  voulait  mutiler  ki.ie|Mrëaenp 
t^^îon  nationale.  Nous  jorona  tona  qu'elle  ne  sera  point  mutilée. 
(Tous  les  membre^  se  lèvent  et  s'écricni  à  la  fois  :  Aous  le  jurons!) 

>  Depuis  le  18  fructidor,  époqo»  à  laquelle  ia  dietature  a  été 
créée^lecorps-Iégislatif  a  été  tenu  dans  un  aasewîasenMn^eQttti* 
nuel.  L'amour  de  la  paix  lui  a  fait  garder  le  silence.  Long-temps 
.il  a  cru  que  le  directoire  n'userait  de  la  pleine  puissance  qui  lui 
avait  été  accordée  que  pour  le  mamtieu  de  la  paix  et  raffermis* 
sèment  delà  République;  il  én  a  abusé  ponr  lUre  disparaître  la 
première  ,  et  conduire  ia  seconde  sur  les  bords  de  Tabime.  il  a 
tout  lait  pour  nous  perdre  au  dehors ,  pour  noua  fitire  é§oii§ef  ^ 
au-dedana. 

>  Cet  inepte  et  atroce  système  est  fonvrage  de  deux  hommes, 
Merhn  et  Laréveilière;  ceMerlin,  homme  àpetites  vues»  à  peti« 
tes  passions ,  à  petites  vengeanosa ,  à  petits  arrêtés ,  a  mis  en  vi- 

gueur  le  machiavélisme  le  plus  rétréci  cl  le  plus  dégoûtant  ;  il 
était  digne  d'être  le  garde-des'-sceaux  d'un  Louis  XI ,  et  £ait  tout 
au  plus  pour  diriger  l'étude  d'un  procureur. 

»  Laréveillère-Lépaux  a  de  ia  moraine  ;  j  'en  conviens  ;  mais  son 

entêtement  est  sans  exemple ,  son  fatiatisme  le  porte  k  créer ,  je 
T.  xxxvm,    .        •  5 


Digiii^ua  by  Google 


66  smECT.  —  DU  22  FLOR.  AM  VI  (1798) 

ne  sa»  quelle  relt^on ,  pour  rétablissement  ée  laquelle  il  sacri- 
fie toutes  les  idëes  reçues,  il  foule  aux  pieds  loutes  les  rè^iles  du 
bon  sens ,  il  viole  tous  les  principes  »  e,t  attaque  la  liberté  des 
ix>D8cîettce8.  \.  • 

1  II  faut  que  ces  deux  hommes  sortent  du  directoire ,  afin  d*y 
rétablir  i'uQïté  si  nécessaire  dans  les  circonstanees  ou  nous  som- 
mes. Des  homiiieB  sages  et  mus  par  d'excelleas  motife  les  ont 
engagés  à  donner  leur  démission;  s'ils  èassent  saivi  ce  conseil, 
ils  se  fussent  couverts  d'une  gloire  immortelle.  Mais  leur  opi- 
niAlre  entêtement  ^es  en  a  empêchés  ;  il  ftnt  les  forcer  à  le  faire, 
et  pour  cela ,  frapper  un  grand  oonp  :  il  n*y  a  pas  d'anire  moyen 
de  sauver  ia  République.  » 

Le^nseîl ordonne  le  renioi  à  ane commlssîoa  spéciale;  elle 
sera  composée  des  représenlans  Bonlay  de  la  Hearlbe,Ber- 
goeng,  Lucien  Bonaparte,  Jourdan,  Petiet»  ïalot,  Joubertde 
f  fléraat|«  François  de  Nantes ,  et  Qnirot. 

JowrdùH,  c  La  commission  que  vous  v^ez  de  nommer  s^iMra- 
peia ,  avec  zèle  et  attention,  des  {grands objefâ  dont  vous  lui  ren- 
voyez l'examen  ;  mais  elle  vous  fait  observer  que  leur  importance 
et  leiy  muitiittde  exigent  qa'dle  soit  plus  nombreuse  »  elle  tous 
prfe  de  lui  adjoindre  deux  nouveaux  membres.  >  * 

Le  conseil  adjoint  à  la  commission ,  Augereau  et  Poulain- 
Grandprey. 

Aréna  demande  la  parole  ponr  on  fdt.  c  Lorsque  dans  le 

temps ,  dit-il ,  nous  proposâmes  un  rapprochement  entre  le  corps 
légblatif  et  les  trois  membres  da  directoire»  nous  engageâmes 
ceux-ci  à  foire  passer  des  renforts  considérables  à  Famée  d'Hel- 
vetie.  Garât  et  moi ,  le  directeur  Barras  présent  >  nous  loterpei- 
Jàmes  le  ministre  de  la  guerre»  et  nous  lui  deman^kmee  pour- 
quoi il  laissait  dans  l'intérieur  un  «ussi  grand  nombre  de  trou- 
pes, au  lieu  de  les  envoyer  aux  armées;  il  noua  répondit  que, 
de  concert  avec  Barras»  H  avait  demandé  trois  fois  que  Tpn  fit 
passer  trente  mille  hommes  en  Helvétie ,  que ,  trois  lois ,  sa  de- 
mande avait  été  rejetée ,  et  qu'à  la  troisième ,  on  l'avait  meuacé 
de  destitution. 
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9  Vous  avez  à  Paris  une  armée  de  quinze  a  viogt  mille  hom- 
mes; Merlin  Yoalait  s'en  servir  pour  décimée  la  représentation 
naiioiisle;  mais  cel  homme  inepte  et  ooopable,  qni  croyait  rè- 

{jiiei'  Cil  dei>|iOle  sur  des  if'pnhlic^iiîis  ,  i;;noraii-ii  donc  (juc  le  iol- 

<iat  irançais  ne  tôt  et  ne  sera  imm  ri&«iFumeat4a  despotisme , 
et  qtt'iUcspecte  laleî  «t  seà  organes  »  e(  qn'il  ne  ioornertf  jnaûi 

ses  armes  contre  eux?  aiisbi  de  quel  mépris  l'accablent  <ies  misé- 
rables triumvirs.  Voyez  combien  d'arrestations  ils  out  taites  ;  le& 
bastilles  regorgentdepatnotes!  Trompés  dansleun  pn^liber- 
licides,  ils  cherthenl  à  en  faire  disparaître  toutes  les  traces,  et 
depuis  \ingt-quatre  heures ,  on  briiIe  chez  ie  ministre  de  la  po- 
lice tons  les  papiers  qui  pourraient  jeter  4n  joor  sor  la  oonspifa'* 
lion.  Je  demande  le  renvoi  de  ces  dbsenatioos  à  la  dmmûssion 
que  vous  venez  de  créer.  »  —  Adopté. 

Gobiez  nonréau  directeur»  écrit  an  conseil  pour  le  remercier 
de  la  Gonfoneflidont  il  l'a  boBoré  ;  il  dëdare  qn^il  acoeptele  poste 
important  qui  lui  est  coniie,  ei  qu  ii  y  entre  pour  se  rtuiàr  avec 

tonales  rëpabycains»-saaver  la  patrie  et  la  porter  au  pins  baoi 

dejjré  de  prospérité*  •  - 

lJ<>iilii}j  de  la  Meut  Liit.  <i  Votre  comuiiù^ioii  des  oiue  réunie  a 
d'abord  jeté  les  yenf  snr  les  actea  abitraires  et  les  détentions  ii- 
J^esqniemlien  enœmomént.  La  garantie  des  propriétés,  la 
Jibci'Lti  des  personnes;  c/e^i  pom-  jo.iir  do  cc5  avantagea  que  l'on 
aamet  :enr;M)ciété*  Or»  nous  sommes  .instruits  que  depuis  ion^ 
temps  ia  liberté  des  personnes  n^est  pas  garantie  ;  des  baiiiMeo 
renferment  des  humaiCô  qui  lic  peuv  ut  parvenir  à  être  mis  en 
ji^emcnt.  Vous  êtes»  représ^itans,  ks  protecteurs  des  citi^fons» 
Hfirns  ipieMit  bomme  persécuté 'poisse  a'adrâsser  t  voua  avec 
coidiance.  Loin  de  vous  et  de  votre  commission ,  l'idée  de  faire 
ifiéehiinbis  lois  contre  les  émigrés ,  contre  les  chouans  et  les  re- 
hâMi  WiÉ'lili  citoyens  doivem  -  joiiir  des  driM'<pie  bi  Consti^ 
'  lution  leui  a^su;  e ,  et  avoir  leur  liberlé  f^araiitie;        '"'^ -'X  *' 

f  Votre  commission  -est  loin  de  i'idce  de  franchir  les  lioiites 
éw^vfOîMr;  ettocsalt^qieTèaB  nci  poufecordemier  da:  misa  en 
liberté.  Elle  vous  propose  d'adresser  nn  message  aq  directoire» 
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pour  lui  dénoncer  les  actes  apbitratrcs  et  les  arrestations  illégales 
qui  subsistent  en  ce  moment.  > 

Fmm.  «  Je  puis  citer  un  hàt  à  rappoi  de  la  piioposKioD.  Ci  st 
dâos  la  Belgique  sortoiit  que  les  aéiei  arbitraires  Mt  èa  fiéu ,  et 
que  les  arrestations  ont  frapjpé  les  citoyens  de  terreur  ;  les  vexa- 
tions éprouvées  ont  été  en  partie  la  cause  des  troubles  qui  s'y 
sont  élevés^  Ramenés  les  principes  et  la  {usttee  ;  et  vous  ratta- 
cherez tous  les  Belges  ù  !a  Ucpobltque.  Ua  citoyen ,  nomme  Jau- 
bert  »  a  été  mis  au  Temple  en  ventôse  dernier,  et  il  n'a  pu  »  quel- 
les  qu'aient  été  ses  rédamatloas»  obtenU^  d'être  mis  en  juge- 
ment. »  * 

Boulay  de  la  Mewrtlm.  t  L'abus  le  plus  remarquable  a  été  Tu* 
sage  du  dh)it  de  déporiatien  i  l'usage  des  pftees.  On  a  déporté 
•  (les  prêii  es  mariés  qui  avaient  donné  des  gages  à  la  révolution , 
qui  n'exerçaient  plus  leurs  fonctions.  On  a  déporté  des  hommes 
qui  n'avaient  jamais  été  prêtres.  Comment  croyah-on  fiûreuisst 
aimer  la  République  et  ses  lois?  Voici  ce  qui  a  dépopularisé  vos 
institutions;  ramenons-les  u  ia  justice,  à*  une  protection  ^'e 
pour  tous ,  prononçons-nous  forcement  pour  qu'aucun  citoyen 
ne  puisse  être  imponément  vexé,  t 

Une  joule  de  memffres  en  se  levant,  •  Oui  !  oui  !  » 
.  DtatèjM  de  làége^  c  La  République  ést-elle  en  danger?  Oui| 
nul  ne  peut  le  nier  :  jamais  conspiration  plus  astucieuse  n'a  été 
ourdie;  les  César  et  les  iMarius  ont  fait  un  partage  géographi- 
quement  monarchique  ;  il  est  difficile  de  croire  que  tout  le  terri- 
toire y  ait  ét^étrangerv  c'est  dans  la  Belgique  surttrat  que  les 
hommes  à  la  livrée  de  Merlin  ont  commis  les  actes  arbitraires  qui 
ont  rendu  ces  contrées  si  malheureuses.  U  existe  dans  ce  pays  un 
paHi  qui  vent  le  révolutionner  et  le  livrer  à  l'Autrieiie.  Merlin» 
je  t'accuse  d*étre  de  ce  parti  î  tu  as  été  pour  mon  pays  un  second 
duc  d'Àibe.  Je  vote  contre  toi  ie  décret  d'accusation,  je  ne  sais 
pas  transiger  avec  les  eunemis  de  mon  pays.  > 

Le  message  proposé  par  Boolay  est  adopté. 

François  de  JNaates  paraît  à  ia  tribune  et»  sans  rapport  préa* 
lable,  il  fait  adopter  la  résolution  suivante:  c  Toute  autorité. 
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tout  indifidn  qui  allenteniit  à  k  sûreté  et  à  la  VSbMé  du  corps  ^ 
If  {jislaiif  ou  de  quelqu'un  de  ses  membres ,  eu  en  donnant  Tordre  j\ 
ou  en  rexéciuaat ,  est  mis  hors  la  kM«  • 
I4  rdBoIoti^  est  emf ëe  w^]e-cllMllp  aa  eonteil  des  aadeitt. 

Bientôt  après  uamt:ssa.|;e  annonce  sa  conversion  en  loi. 

Aégq  heures,  le  directoire  transmet  un  message  dont  ia  te« 
uenr  anil  :  c  Les  citoyens  Merlin  et  LaréveîHère-Lepanx  viennent  . 
de  déposer  sur  le  bureau  la  démission  que  chacun  d'eux  donne  \^ 
de  sa^Iaoe  de  membre  du  directoire.   «^ué  B^aaAb ,  ex-pré* 


i  teneur  de  la  lettre  de  Merlin,  c  Lorsque  d'affreux  dë- 
cbiremens  menacent  ia  patrie ,  ceux  dont  la  présence  cause  des 
monyemens.poliiiques» ou  leur  sert  de  prétexte,  doirent  &*éioi« 
gner  dea^fonclions  publiques.  Ces  motifii  seuls  m'ont  dëeîdë  à 
donner  ma  démis^on.  Je  ne  suis  mu  par  aucune  crainte  ni  au- 
cun espoir.  Je  reste  un  sein  de  ma  famille  «toujours  prêt  à  rendre 
compte  de  ma  conduite ,  parce  qu'elle  a  été  constamment  dirigée 
par  le  patriotisme  le  plus  pur  et  le  plus  désintéresse. 

»  Si^MsuLiic.  » 

La  lettre  de  Laréveillère  est  con^  dans  les  mâmes  termes. 

Poulairi'Grandprey.  <  Jedemande,  que  le  conseil  déclare 
qu'il  accepte  la  démission  des  citoyens  Merlin  et  Réveiilère  ; 

que  leurs  lettres  Soient  insérées  au  procès-verbal,  et  envoyées 
au  conseil  des  anciens;  ^  que  ce  soir,  à  huit  heures,  le  conseil 
reprenne  sa  séance  pour  procéder  au  remplacemei^t  des  deux 
Anembres  dàpissîonnaires  dn  directoire*  Ces  diverses  propo* 
sitions  sont  adoptées. 

—  On  passa  aussitôt  à  la  formation  d'une  double  liste  décuple 
des  candidats  audtrecloire,  parmi  tesquiels  le  conseil  des  anciens 
devait  choisir  deux  dii  ecteurs.  nocicr-lJucos  lut  proclame  direc- 
teur en  remplacement  du  démissionnaire  Merlin ,  et  le  générai 
JMeitliiis,  en  rem)»lacement  de  LaFéveiUère«Lépaux. 

GiHQ-CKins.  —  Stttfe  de  la  iéanee  permaneiue^ 

Xuctsti  ^enoywrt^,  au  nom  de  la  commission  des  onie*  «  Frap- 
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péB  des  manz  de  la  patrie  «  vonsènaTecdeBiaB^  ]m  emmn 

directoire,  et  vous  vous  êtes  constitués  en  permanence.  Celle  per- 
maoence  était  dans  votre  cc&ur.  Ainsi»  vous  avez  appelé  snr  vous 
leâ  regarda  de  tons  les  Français  :  car  si  le  peuple  deitararf  œil 

sur  SCS  I  eprésentans ,  c'est  surtout  dans  les  circonstances  criti- 
ques où  le  salut  de  l'état  et  la  liberté  des  citoyens  courent  ks  plus 

■ 

grands  dan^fers* 

»  Pour  répondre  à  l'attente  ç;énérale ,  vous  avez  pensé  que  le 
premier  pas  à  faire  étiût  de  connaître  la  cause  de  nos  désastres. 
La  msjprité  da  directoire»  dans  une  première  réponse  ;  l'atHiM 
à  répuîsement  dà  trésor  pnblie  t  il  accuse  de  cette  péonrîe  le 
corps  législatif  lui-même,  et  il  vous  désigne  comme  la  cause  des 
maêx  publies;  Telles  sont  les  pénibles  idées  qui  résultent  dnpre* 
ÉiieiMÀessage.  Un  second  nons  est  annoncé.  L'niiion  Ijfancbe  el 
la  conlianoe  réciproque  qui  régnent  entre  les  deux  premières  au- 
torités nova  présngent  que  oette  seconde  réponse  sera  plas  sntis- 
fiisittiè^ 

»  Le  dé%ît  est  un  voile  officieux,  dont  on  a  voulu  couvrir  notre 
situation.  Mais  ce  mensonge  n'en  a  imposé  ni  aux  citoyens,  ni 
aux  années,  il  n^a  pu  empêcher  f exi^osiott  de  findlgnation  gé* 
nérale.  > 

»La  réalité  da  délicit  est  combattue  par  tous  les  rapporteurs  de 
vos  tomttiissîons  de  finances  ;  ce  n'est  pas  lui  qnî  a  amené  nos  r^ 
vers,  dus  uniquement  à  Tineptie  et  à  Tinsouciance  de  ceux  qui 
tenaient  en  main  le  gouvernail.  Il  n'y  a  eu  jaul  déficit  dans  les  dé- 
penses de  la  guerre,  car  t^sles  crédits  onrerts  an  ministre  de 
ce  département  ne  sont  pas  épuisés.  Le  reproche  contenu  au  mes- 
sage est  donc  chimérique. 

'  >  Une  armée  de  quatre  cent  mille  hommes,  à  700  fr.  par 

homme,  coûte,  y  compris  le  matériel,  280,000,000  par  an  ;  les 

« 

huit  premiers  mois  de  Tan  7 ,  ont  donc  dû  coûter  185,000,000. 
Or,  le  minîçtré  Sdiérer  ne  portait  les  états  de  Tarmée  an  veti* 
démiaire  dernier,  qu'à  deux  cent  soixante-quinze  mille  hommes, 
et  néanmoins  il  a  ordonnancé  pour  245,000,000  de  dépenses,  jus- 
qâ'an  15  prairial.  AinM,  dans  les  premiers  mois  de  l'an  7,  il  a 
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ordonnancé  ponr  58,000,000  de  plus  qu  îl  n>ii  Mltk  pour  l'en* 
trelîea  de  quatre  cejit  mille  hommes.  11  est  donc  taux  de  dire  que 
le  déficit  a  arrêté  les  opérations  militaires. 

»  Si  les  recettes  n'ont  pas  été  effectnées,  ce  n'est  puê  voire 
faute,  mais  c'est  un  vice  d'administratioa.  Vous  eussiez  décrété 
100,000,000  de  plos/qa'on  n'en  eût  pis  reça  davantage.  Je  ne 
parle  point  ki  des  contributions  levées  dans  les  pays  conquis,  qui 
ne  sont,  pour  ainsi  dire,  portées  que  pour  mémoire  dans  les  états 
du  ministre. 

9  Ce  n'est  donc  poinUn  déficit  qoe  l'on  doit  attribaer  la  cause 

de  nos  maux,  mais  au  système  du  {jouvtrnemebi ,  système  ijui  a 
été  le  plus  pui^^t  auxiliaire  de  la  coalition  ;  système  qui  a 
amené  le  refroidissement  de  Tesprit  public,  le  dénâment  de  nos 
armées,  le  découragement  de  nos  soldats,  la  destitution  des  [;(  ne< 
raux  et  des  administrations,  la  dilapidation  des  arsenaux.  La  ma- 
jorité du  directoire  a  abusé  de  la  suprême  autorité  qui  loi  avait 
été  accordée  au  iS  fructidor.  Elle  a  soivi  un  système  de  bâscule, 
espérant  par  ce  moyen  machiavélique  se  soutenir  hors. de 
Constitution,  dans  laquelle  elle  ne  voulait  pas  rentrer. 

.  »  Après  la  désorganisation  denos  armées,  rien  ne  pouvait  être 
plus  (uneate  à  la  République  que  l'arbitraire  destitution  des  fonc- 
tionnaires républicains,  er  leur  remplacement  par  des  hommes 
qui  n'avaient  d'autre  mérite  aux  yeux  des  ffouvernans  que  leur 
indiliérence  révolutionnaire.  Aiusi ,  les  lois  i  elatives  aux  contri- 
butions, à  la  conscription  mitilaire,  à  la  sûreté  publique,  restaient 
sans  exécution*  La  dissolution  du  corps  l^statif  Inî-mémé  était 
résolue;  elle  eût  été  effectuée,  si  cette  opération  eût  ëië  aussi  (a* 
cile.  On  a  commencé  d'abord  par  travailler  les  élections  ;  on  af^  - 
'fecta  de  ne  concentrer  le  gouvernement  que  dans  le  senl  pouvoir 
exécutif,  comme  si  dans  une  Répubii«jue  le  gouvernement  ap^. 
partenaii  à  un  seul  pouvoir»  Après  avoir  raiversé  un  roi,  bri§^ 
'  le  sceptre  de  taot  de  rois,  le  peuple  français  pouva5t-il  supporter 
plus  lon{;-temps  rinsoleni despotisme  de  quelques  hommes  iiieptes? 
De  la  la  négligence  des  conscrits  à  se  rendre  à  la  voix  delà  patrie; 
de  là  le  méoontentnent  général* 
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•  Ce  n'était  pas  assez ,  il  fallait ,  à  roaverture  d'une  nouvelle 
campagne,  nous  aliéner  le  cœur  de  nos  alliés»  bouleverser  la  Ci- 
salpine^  pilier  THelvéïiey  faire  détester  le  nom  français  dans  ces 
etmtrées  gflorieases  dli  ta  vieteiré  avait  été  pstr  nous  issenrie. 
ceue  audace  excite  une  indignaiioa  générale.  Les  {jënéraux  qui 

•  venleni  en -être  tes  organes  sont  destitués»  les  lauriers  qui  cei« 
gnent  leurs  fronts  sont  une  faible  défense  contre  le  sceptre  de 
fer  qui  les  brise,  et  les  têtes  couveriez  de  gloire  soui  obligées  de 
se  courlj^r  devant  de  vils  sgens  secondaires. 

•  Depuis  que  TOUS  ères  en  permanence,  le  directoire  Tenait  en- 
vironné decoDilancc  ;  le  corj/S  kgUlaùt  a  repris  la  première  |>lace 
t|Q'iidoit  tenirdâifsrétat;les  secousses  politiqueavontdisparaitre; 
lés  bonunes  amis  de  In  liberté  vont  retourner  à  leurs  fonctions , 
et  le  gouvernement  républicain  sorlirade  celte  crise,  plus  alïi  rnii 
^ue  janiaiSrQoe  tontes  inquiétudes  cessent,  que  tous  les  esprits 
seraniàient,  que  nos  ennemis  pftlitoent  d*Mm^  le  réveil  del'o- 
pinion  a  ramené  le  réveil  de  la  liberté.  Voire  permanence,  en  pm- 
HuisAnt  tous  qes  effets»  décidera  du  sort  de  i'I^iurope.  Je  propose 
au  ibnseil  de  conânoer  sa  permanence  insqtlr<à  l'arrivée  du  mes- 
saf^e  promis  par  le  directoire.  *  — Adopté^  et  impression  au  nom- 
bre de  douze  exemplaires.  '  ' 

'  vAréna  demandé  que  ce  discours  soit  envoyé  aux  armées,  et 
dan^  tous  1  s  cantons  de  la  République."  '  ' 

Lucien  Bonaparte  répond  que  ceci  n  (\st  qu  un  travail  prépara- 
toire; que  la  commission  s'occupe  à  rédiger  une  adresse»  qui 
remplira  le  but  du  préopinant. 

Oénîssîpu  et  Briot  présentent  des  observations  et  des  calculs 
relatif  à  la  stmation  des  finances;  Il  en  résulte  que  le  déficit 
n'existe  point,  et  que  les  réoetfes  décrétées»  suffisent  pourftire 
«taceaux  dépeûbes.  —  Impression. 
Ép^  JBiinfi'l  nuy  «  I>epnis  long-temps  la  i^'ranoe  retentit  des  cri' 
làei  il^^liéi^K-et  ScM^rn^  pft  eno^ 
*'%ièm  voulez  puuir  les  fripons  ri  les  dilapidaieurs  ;  i!  est  temps 
^^IMpMM  MeÉéeiiS'aoient  e]^  Une  commission  est  chargée 

ffwMtor  II    dttiMl  vendènUire;  s«r  It  misecn  |ng«intnt'des 

». 
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ministres.  Je  demande  que  !e  rapport  se  fasse  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  U  £aut  donner  un  grand  exemple  ;  il  faut  apprendre 
aax  minîstres  prëmicateiirs  le  sort  qui  les  attend»  s'ils  marchent 
sur  les  traces  de  Schérer.  —  Adopté. 

Vh  membre,  «  Parn^i  les  crimes  qui  méritent  une  punition  écla- 
tante» oeux  dont  on  accuse  Merho  et  Larévàllère  OGonpent  le  pre- 
mier rang.  >  (Quelques  murmures.) 

Boulay-Paty.  c  Si  mon  coliègue  a  des  faits  particuliers  à  faire 
coDiialtre»  je  demande  qu'il  en  fasse  part  à  la  commission.  » 
Adopté. 

—  Nous  terminerons  ici  l'histoire  de  la  séance  permanente  du 
SB  floréal.  Ëlle  se  prolbngea  cependant  jusqu'au  ii  messidôr.EUe 
fut  employé,  ainsi  que  nous  le  verrons  dans  le  ch;)pître  snivant» 
à  effacer  les  traces  du  28  fructidor,  et  à  donner  une  impulsion  mi- 
litaire» qui  mit  la  République  à- même  de  reprendre  l'offensive 
.sur  tons  les  points.  €e  coup  d'état  reçut  le  nom  de  journée  du 
50  prairial,  parce  que  ce  fut  le  50  que  Merlin  et  Laréveillère  fu- 
rent obligés  de  donner  leur  démission. 

On  se  demandera,  sani  doute»  pourquoi  Barras  fut  épargné 
dans  ce  coup  d'état?  Il  avait,  en  cette  occasion»  rendu  un  service 
important  aux  conseils.  Les  trois  directeurs  mis  en  cause  avaient, 
de  leur  c6té»  projeté  use  démonstration  an  corps  législatif;  ils 
avaient  même,  dit-on,  donné  Tordre  de  foire  marcher  les  troupes 
pour  dissoudre  les  conseils;  mais  ceux-ci,  prévenus  par  Barras  ^ 
les  devancèrent  d'un  jour.  Lasympathie  n'appartenait,  d'ailleurs» 
plus  au  directoire»  et  même  quand  on  leur  eôt  laissé  le  temps ,  il 
est  douteui^  qu'ils  eussent  été  complètement  obéis. 
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HlSTOIIUi  DU  DIRECTOIRE , 

BIT  i<!r  MBSSIDOa  AN  Tll  (1799),  AU  18  BaOKAlBIi  AH  TIU 

(OwoviiMiiRfc;  179Uj.  ^ 

La  journée  du  50  prâiriai  excita  en  France  une  vive  et  générale 
allégresse.  Cbaque  parti  Tiiilerpréta  selon  ses  préjagés^les  roya- 
listes, qui  croyaient  qne  tout  mouvement  lear  était  favorable,  qui 
croyaient  qu'on  ne  pouvait  revenir  à  la  monarchie  qu  en  passant 
par  rabarcliie,  espérèrent  qu'il  en  serait  encore  cette  fois  comme 
après  la  chiite  da  comité  de  salui  public,  que  les  ressorts  du  gou<* 
veruement  allaient  se  relâcher,  qu  ils  pourraient  se  réorganiser, 
ressaisir  ropinion  publique  et.préparer  soit  on  15  vendémiaire , 
soit  UD  mouvement  législatif  pareil  à  celui  qui  avait  précédé  le 
18  fructidor.  C'ëiaicriL  la  les  pensées  des  hommes  sage^i  du  pa'  a, 
niais  les  plus  ardens,  encouragé^»  soit  par  les  succès  des  armées 
alliées,  soit  par  la  similitude  qu'ils  croyaient  apercevoft*  entre  l'é- 
poque où  nous  entrons,  et  celle  qui  avait  suivi  le  9  thermidor,  se 
mirent  de  suite  à  Tœuvre.  Gela  nous  explique  pourquoi  on  vit  de 
nouveau  le  Midi  livré  à  laragedes  assassins'  royaux;  poorquoi  il 
y  eut'^des  monvemens  en  Vendée,  en  Bretagne  «  et  une  insurrec- 
tion assez  considérable  dans  la  liaute-Garopne.  Les  républicains 
ne  conçitrent  pias  de  moindres  espérances  que  les  royalistes. 
Aussi,  îts  s*empressèrent  aussitôt  de  faire  parvenir  de  toutes 
parts  au  conseil  des  cinq-cents  des  adresses  de  félicuaiiou.  Pen« 
dant  plus  d'un  mois,  toutes  les  séances  étaient  ouvertes  par  lalec- 
tnre  d*un  grand  nombre  de  ces  adresses.  On  se  mit  aussi  à  rédi- 
^jCr  des  dénonciations  contre  les  agens  deTancien  triumvirat,  dans 
lesquelles  l'un  des  directeurs  conserves.  Barras,  nëtûit  pas  épar- 
gné. Le^  clubs  reprirent  plus  d^açtivité  et  d'énergie. 

£n  înéme  temps ,  le  corps  législatif  se  divisait  en  trois  parts. 
D'un  côté  étaient  les  dire  uoriaux ,  amis  du  gouvernement  direc- 
torial; de  l'autre,  les  répuJi^Ucains  démocrates  ;  enfin  il  y  eut  un 
centre,  qui,  n'ayant  par  lui-même  aucun  but  commun  arrêté,  a!-* 
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lait  d'un  extrême  à  l'autre ,  et  donnait  la  majorité.  Il  se  cachait 
daus  ce  centre  plusieurs  monarchistes*  —  Dans  les  cinq-cents,  ia 

4. 

'  e6té  rëpnblieaÉL  était  nonibreax,  il  comptait  plus  de  cent 
bres ,  il  espérait  poaiw  ni?iTer  les  seiitimeBS  paimtiqBes  en 

France;  ii  liC  croyait  puiiiLii  la  (  j>..>iiiuuon  dei'aii  m.  On  l'accusa 
de  penser  à  revenir  à  quelque  Constitution  plas  popuiiire»  rap* 
pnochée  dans  la.lDrme de  ceUe  de 95  ;  et  l'en  m  peni  ^ère  dour 
ter  de  la  vérité  dè  cette  as^eriion ,  lorsque  l'on  voit  les  noms  des 
meneurs  de  ce  parti»  et  les  actes  dont  il  iutrauteur.  8uns  doute, 
il  se  rattachait  à  la  Gonstitation  de  Faa  ni^  il  proteatiit  de  9011  dé« , 
voaement  à  cette  loi;  tnais,  en  même  temps ,  il  m  oondnisait 
comme  s  il  n  y  eût  vu  qu'ua  moyen  trao^ioire;  il  imitait  les 
premiers  meneiin  de  k  réfolatioB«  il  rcooflunençait  en  qiiel« 
que  sorte  un  daib  breiOB,  ea  tùr  cUib  des  Jacobins,  danafai  seoiëté 
du  Manège.  Voulant  s  emparer  des  élections ,  et  par  les  ëiecti  ns 
des  «haœbres  il  se  fiaiaaiti  à  la  manière  démocrattqite ,  son  dob 
de  Glicfay.  —  I*e  centre  ^t  tout  ce  qu'il  y  anit  de  gens  frmds  60 
désaffectiuunë^  tn  i  i  ance ^considérait  la  Constitution  de  l'an  lu 
comme  maaTaiae  et  mioié  wnine  morte.  C'était  une  Bumtàise 
loi  organique  que  cilWijWtt  togneUe  la  sociëtë  ne  pouvait  se 
maintenir  que  par  des  coups  (Totat.  Il  tuii évident  que  ceiLe  iorme 
gottv^Aem^tale  ne  pouvait  durer  ;  il  litllaît  à  ia  société  quelque 
diase  dofliable  qui  pftt,  disait^m ,  finir  la  févohitioD.  Qoant 
aux  directoriaux,  ils  étaie;:t  h  uuhjx  et  mécontens ,  mais  dans  la 
même  persu^pon.  V  Ainsi  tout  le  monde  avait  l'opinion  (|ue  le 
moflwi  oà  ims  sommés  était  ni  passage  à  quelque  chose  de 
niîeiù^Ml  de  pire,  mais  où  l'on  ne  potmit  rester.  —  Dans  leçon-* 
seil  des  anc*^^  leb  républicains.democraies  étaient  peu  nom- 
breux ei  peu  convaincus^  les  direetoriaini;  les  monardiistes  et  le 
centre  en fbrnioient  la  f^rande  majorité.  Oio  y  remarqoaîi  plasiears 
noms  dvja  coaijjromis  dans  des  affaires  royalistes;  et  quelques^ 
UPS  dfnwKe^iiiéuneiix  après  Iël5;     Le  directoire  itii^méoie , 

.  iWiliis^  rd|ilblieaint^Gobiep  'e('Hén1inty  n  pas  à  la  Con* 

^  ^tution,  ûA  à  U  puù^:liJiié  de  la  maintenir. 
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époque  triDsitoire»  où  chaque  parti  cherche^ae  aaisir  d*inie  force 

qui  le  mette  à  même  de  dominer  l'aveûir. 

Ce  furent  les  républicaïus  qui,  aux  cinq-cents»  cooduisireot  la 
majoriié  dans  les  premiers  mois»  on  plutôt  il  y  eut  mie  unanimité 
codlmaiidée  autant  par  la  nécesâté  des  alfoires  que  par  riedî^a- 

■ 

tion  publique. 

La  séance  permanente  du  30  prairial  se  termina  de  mamère  à 
leor  donner  les  plos  grandes  espérances  et  à  les  persuader  de  la 

majorité,  c'est-à-dire  par  les  promesses  et  les  actes  suivants.  Le 
,  5  messidor,  François  de  Nantes»  au  nom  de  la  commission  »  vint 
donner  le  programme  des  travaux  dont  elle  était  occupée.  On 
cherchait  un  moyen  de  garantir  les  législateurs  contre  les  séduc- 
tions du  pouvoir  exécutif;  on  pensait  qu'il  suffisait  dans  ce  but 
qu^ils  prissent  l'eDgagementde  n'sSoceptnr  aucune  place  à  la  nomi- 
nation du  directoire,  pendant  l'année  qui  suivrait  celle  où  ils  au- 
raient cessé  leurs  fonctions  de  député;  On  se  proposait  de  res- 
*  treindre  rinflnence  du  directoire  en  diminuant  la  somme  des  fon^Js 
mis  à  sa  disposition.  On  préparait  des  lois  pour  assurer  la  liberté 
politique,  soit  dans  les  élections,  soit  dans  les  chambres.  On  vou- 
lait limiter  le  droit  de  guerre  et  dcconquéte»  organiser  la  liberté 
politique»  déterminer  les  conditionsde  la  mise  en  dut  de  siège , 
rendre  aux  citoyens  In  liberté  de  se  former  dessocîétés  poli  tiques, 
rappeler  les  patriotes  dans  les  fonctions  publiques  »  enfin  rétablir 
la  libené  des  cultes.  En  effet»  avant  même  que  la  permanence 

eût  été  levée,  on  préî^eniu  un  lon(;  projet  où  une  pai  lie  de  ces  me- 
sures était  énoncée.  Les  mécontens  n'osèrent  faire  valoir  qu'une 
aeuleoliijection;  ils  demandèrent  qu'on  fit  autant  de  projets  sé- 
parés qu'il  y  avoit  de  questions  particulières  décidées  dans  celui 
que  Ton  présentait.  «  Une  faut  pas,  répondit  Grandmaison,  qu  il 
en  soit  ici  comme  du  i8  fructidor;  le  lendemain  de  cette  der* 
nière  Journée,  on  signalait  les  républicains  comme  des  anarcbistes. 
Aujourd  liui ,  on  est  prêta  se  comporter  de  même,  et  dans  quel 
moment  S  c'est  lorsque  nous  avons  besoin  de  toute  l'énergie  des 
républicains  pour  repousser  l'ennemi.  On  parle  des  républicains 
'  comme  fait  le  directoire»  lorsque»  par  ses  ordres»  les  murs  de 

♦ 
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Paria  étaient,  âu  moment  des  élections,  cooveits^'âffidiest  oii 

Ton  lisait,  gare  hm»  bmtlqnett  opmine  si  le  peuple  eut  été  un  vil 
raaias  de  bi  i^andâ.  Je  demande  l'ordre  du  jour.  »  Et  rassemblée 
passa  oatre  sur  ces  réclamations  tinwles ,  et  vota  les  article* 

Le  9^  messidor  on  touchait  à  la  fin  de  ce  projet  réparateur, 
lor^îque  l'un  des  secrétaires  tenant  en  main  na  message  du  direc- 
toire, demanda  que  leconseilse  formât,  pour  Tentendre  en  comité 
secrei. 

Lucien  Bonaparte.  <  Ou  le  message  est  diplomatique,  ou  il  con- 
tient les  renseignemens  promis  par  le  directoire  sur  la  situation 
de  la  République*  Dans  le  premier  cas,  il  doit  être  in  en  comité 
secret  ;  dans  le  second ,  il  doit  i*éire  en  public ,  car  depuis  kmg^ 
'  temps  ces  renseignemens  sont  attendus  des  armées  et  de  toute  la 
France.  >  —  Adopté.  / 
On  lit  le  message. 

Le  directoire,  y  est-il  dit ,  vient  vous  rendre  compte  de  l'état 
de  ia  République.  Ses  plaies  sont  profondes,  il  faut  les  sonder. 
Nous  ne  devons  point  vous  dîssimnier  les  dangers  qei  environnsnt 
la  France,'  ils  sont  grands.  (D'une  pan,  des  murmures  inter- 
rompent le  secrétaire;  de  l'autre,  on  lui  crie  :  Xi^es,  iii«sj 

Jaurdm  vole  à  la  tribune,  c  Je  demande,  dit-il,  que  le  mes- 
sage soit  lu  en  eniier  à  la  tribune,  li  i'aul  que  le  peuple  français 
connaisse  sa  position.  Avant  de  lui  demander  des  hommes  et  de 
Fargent ,  U  faut  qu'il  sache  les  dangers  qui  .1^  menacent» 

Ou  coniinue  la  lecture. — tC'eside  l'imminence  de  ces  dangers 
que  vous  ferez  sortir  les  mesures  grandes  et  fortes  qui  sauveront 
la  RépublfqQe.  H  est  trop  wai  qn'nn  sysième  fatal,  et  une  pré- 
vention aveugle  avaient  écarté  des  places  les  hommes  les  plus  capa- 
bles de  les  bien  remplir,  et  de  maintenir.la  mtkp,  à  la  hauteur  de 

ses. destinées.  Partent  les  administri^tiona,  compoiées  d'hommes 
faibles,ontbesohid*étreréorganisées.Uneftmesteinflnencearéagi 

sur  les  tribunaux  ;  il  n'est  que  trop  vrai  qu'au  lieu  de  li  apper  les 
coupables  du  glaive  de  la  loi ,  ils  les  ont,  par  fine  criminelle  insou* 
ciance  et  une  lâdie  faiblesse ,  enhardis  an  crime.  Les  brigands  . 

qui  intestent  Tintérieur  ont  repsu^u  avec  uudace^  ia^a^^nat 
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commis  à  iUstadt  a  élé  pour  eax  le  sigoal  de  reooBuneneer  km 
brigauidages  et  leurs  meurtres  ;  orgnssés  en  bandes  Hombrenses 

ils  ravagent  à  force  ouverte  les  départemens  du  Midi  et  de 
rOa«84,Par£ux  les  acquçreur»  de  biens  naaonautsont^orgés» 
les  voitures  pvbUques  ei  les  eouributions  piUëes,  les  voyageurs 
arrêtés^  ks  hommcs  connus  par  leur  aitachenirnt  ),ui  r  ia  Ki  j)u- 
bUque,aâsasiiiués  au  &eia  de  leur  tâmillQ,  dans  riutérieur  de 
leurs  maisons  i  et  tous  ces  crimes  se  commettent  aii  nom  de 
rautel  etdatrdue.  Dai\s  pljMÎeuro  points ,  la  guerre  civile  ei>t 
sur  le  pomt  de  s  allumer.  .  ^  .r 

ilïaemngleiasoaeiance  aâût  fermer  les  yéuxsor  la  formation 
d*iué  CDaliliOD  nouyeile»  elle  a  endormi  sur  ses  pro(?rès  ;  elle  a 
laissé  nos  magasins  en  proie  au  yAià^e ,  nos  arsenaux  dépourvus 
d'armes ,  nds  armées  dans  le  dénuement,  Pendiwit  les  n^ocia" 
tions  de  Rastadt,  on  a  né^li{}é  le  seul  moyen  de  faire  ia  paix, 
ceiLii  dv:  in  préparer  à  la  ^u^^iic.  X>oui>  la  soutiendrons  cette 
guérie  y  avec  4;oura^,  avec- ^énei^gie ,  et.  encore  une  fois  nous 
ttMVkpIiecons  da  «os ennemis.  L-iarobérent  assemblage  de  leur 
coalition  nous  en  donne  la  certitude  ;  elie  aui  a  ie  uième  bon  que 
la  dfiiiiière.      -  .  ■     ■•  \ 

aNos  Éwtièra  sont  meiiâoéesf  M  tot  lever  des  bommes,  armer 
des  bataiBoDS,  iem* assurer  la  subsistance  ci  les  objets  d'équipe- 
ment ;  il  i^ut  en  imposer  aux  ennemis  du  dedans  par  une  armée 
formidable.  Mais  1^  moÊtéd  des  oçntributioiis  est  pëii9ile;le 
trésor  puUicn'en  est  pas  suffisamment  afimenté  ;  les  circonstaïKa  s 
extraordinaires  où  se  troHve  la  liépubiique  exigent  des  secours 
extraordtnaires.Le  directoire  doit^ous  le  dire,  il  doit  le  dire  àk 
natioii  ;  le  corps  politique  est  menacé  d'une  dissolulibn  totale ,  si 
on  ne  se  hâte  de  retremper  Tesprit  public.  Nos  maux  sont  grandSf 
mais  nos  ressources  sont  plus  grandes  eneoie.  Nos  maux  naissent 
de  râbandon  que  l'on  a  hàt  de  tons  les  moyens;  le  remédeù  ces 
maux  se  trouvera  dans  la  iniùe  eu  œuvre  de  ces  moyens.  ' 

•  »Le  premier  de  tous,  c'est  l'énergie  du  peuple  français,  cfest 
son  4éifpii6aient  à  Ui  cause  de  la  liberté.  K  TOtrevolx,  à- kl 
voix  du  dilatoire  qui  a  a  qu'uiie  m^mc  ame  avec  vous ,  la 
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France  reprendra  sa  première  attitude,  la  coalition  nontelle  qiii 

menace  TEorope sera  vaincue;  ctue  coalition  sera  la  dernière, 
la  Fraace  en  triomphera.  •  *  ' 

Le  dîreelDire  tenninte  en  annonçant  qn'an  présent  message  se 
troQfentjoints les  rapports  de  divers  ministres,  contenant  l'état 
de  nos  l^esoins ,  et  i'indicati<m  des  moyens  nécessaires  pour  y 
£sirelace« 

On  rédame  l'impression  à  douze  exemplaires.  —  Adopté. 

On  demande  le  renvoi  à  la  commission  des  onze. 

/oiirdnn«  «  Le  mwi  est  inutile  ;  la  oommtssioii  n'est  occupée 
d*on  travafl  relatif  à  cet  objet ,  et  tendant  à  ^oos  proposer  une 
nouvelle  levée  d'hommes  et  de  fonds.  Je  demande  au  conseil  la 
permission  de  loi  ûtire  part  de  ce  travailr  »  Adopté. 

/ottnton.  c  *Tons  fene»  de  Tentendre.  Les  dangers  qui  mena- 
cent la  patrie  sont  grands  >  mais  ses  ressources  sont  immenses ,  il 
faut  les  déployer»  il  fout  que  le  peuplb  français  repremie  cette 
attitude  fière ,  qui  lasse  respecter  la  Iâ»erté  ;  il  faut  que  les  répu- 
blicains se  réunissent  pariuut,  il  qu'iii  opposent  aux  brigands 
un  bataillon  sacré  qui  les  mette  en  fuite  ;  il  faut  que  la  jeunesse 
française  s'armeet  vole  aux  combats;  il  feut  que  les  citoyens  dont 
les  propriétés  sont  menacées  paient  de  leur  bourse.  L;i  commis- 
sion vous  propose  un  emprunt  de  IQO  millions,  et  la  mise  en 
activité  de  tous  les  conscrits  qui  n'ont  pas  encore  été  appelés.  » 
'  Le  rapporteur  fait  lecture  d'un  projet  qui  est  adopie  avec  ur- 
gence, et  dont  voici  les  disposj lions  principales  :  ' 

Les  conscrits  de  toutes  les  classes ,  qui  n'ont  pas  encore  été 
app^^lés ,  sont  mis  en  activité  de  service:  —  Ils  seront  organisés 
en  bataillons  et  compagnies.  —  Il  sera  affecté  pour  ces  objets  une 
somme  de  100  millions*  —  Cette  soinme  sera  reinpiie  par  la  voie 
d^n  emprunt  sur  la  classe  aisée  des  citoyens.  La  cotisation 
de  cet  emprunt  sera  pro'jrt  ssive.  —  Les  domaines  nationaux 
invendus  sont  affectés  au  remboursement  de  cet  emprunt. 

Sur  la  motion  du  même  rapportenr,  le  conseil  arrête  :  !<>  Que 
la  commission  militaire  loraincessamment  un  rapport  sur  Torga- 
nisaiion  des  nouveaux  bataillons  ^  2^  Que  la  commission  chargée 
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des  receuesdçl'ai)  viii  fera  un  prompt  rapjporl  sur  k$  moyens 
de  rëalûrer  T^p^unt  des  100  miliibiis  ^  et  d'en  assurer  le  rem- 

*.  boursemect. 

Frtoçoîs  de  JNantes  foit  lecture  d'une  adresse  an  peuple  fran- 
çais, sur  lescîrconstauoes  criik|nes  oà  se  troii?e  b  Répiiblk|iie. 

Le  conseil  Tadopie  et  il  en  ordonne  riinprésâion  et  l'envoi  aux 
armées.  <: 

Mttrquéx^.  c  Vous  demandez  aux  Français  de  nouveaux  sacrî* 

fices,  vous  leur  deiDanciez  des  hommes  et  de  l'argent  ;  et  vous  ne 
leur  avez  eneore  donné^aucune  gpirantie  contre  les  dilapidations 
nouvelles,  qui  pourraient  rendre  nub  ces  sacriHoea.  Voua  aves  dé- 
noncé l'ex-mmislre  Schérer,  et  je  ne  vois  pas  que  ceite  dénon- 
ciation ait  eu  des  suites  »  et  que  l'on  ait  pris  aucune  mesure 
oonfreoetbomme.  Je  ne  pousser^  fias  plus  loin  mear^xtons. 
Je  demande  la  formation  d'une  commîMioii  spéciale  pour  s'occu- 
per des  trahisons  qi^  t)n(  amené  la  République  au  bord  de 
rablfflOt  et  pour  dénoncer  lee  traîtres»  et  les  faire  poursuivre; 
car  Je  vois  ici  de  ifrands  coupables ,  qui  ne  sont  pas  de  nature  à 
être  poursuivis  pardevant  les  tribunaux  ordinaires.  > 

—  Cette  nioiion  n'eut  pour  le  moment  pas  de  suite.  En  effet , 
on  renvoyait  toutes  les  dénonciations  à  une  commission»  dite  des 
cinq»  qui  ne  urda  pas  à  faire  son  rapport.  Cette  motion  fat  le 

dernier  mot  de  la  séance  permauenie  du  30  prairial. 

L'activité  des  cinq>cents  ne  fut  {^poindre  après  la  levée  de 
la  aéanee;  ils  décrétèrent  que  tombes  congés,  dispenses  on 

exemptions  de  service  militaire ,  accordés  depuis  le  23  août  1793, 
étaient  considérés  comme  non-ivanna»  et  soumirà  une  révision 
sévère.  Le  2â  messidor,  ils  décrétèrent  la  loi  comme  sous  te  nom 

de  Loi  des  otages.  Comme  cette  loi  est  très-souvent  indiquée  dans 
les  histoires  de  la  révolution  »  sans  autre  indication  que  ce.  titre  » 

nous  croyons  devoir  la  mettre  sous  les  yeux.de  nos  lecteurs; 

.  *  ■ 

ooNsniL  Ms  GuiQ-CERiB.  ^SéoneecbiSmeilitfar. 
L'ordre  do  jour  amène  la  discussion  d'an  prcjet  sur  la  réprea* 
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sion  du  brigapdage  et  des  assassinatSi  qui  se  eomaiellait  en 
haioe  de  la  République. 

Brichet,  rapporteur»  aprèi  avoir  prouve,  l (|ue  ie  système  d'as- 
aassinats  est  lié  aux  projets  des  ennemis  extérieurs;  qoe  les 
<x«aûbIfs  etles|iarensd'éiiiîgrë&8ont  les  partisans  ei  les  fauicm  s 
de  ce  .syëlème,  pi  upocic  de  faire  f  o.M  v  ^nv  eux»seuls  VmUi  la  res- 
poasabiiité  des  délits  qui  se  commeiteat  dans  L'intérieur.  En  cousé- 
quenoe,  il  propose  un  projet  en  trente-neuf  articles,  dont  le  pre- 
mier est  conçu  daiii  les  termes  suuaiiS  : 

,$  Art.  1.  Les  paréos  d'émigrés,  les  ci-devant  nobles,  compris 

dspui  leslois  des  5  brumaire  an  ly,  el  9  frimaire  an  ti  ,  les  enfans 

majeurs  des  émigrés,  et  les  aïeule,  m  eiileii,  pères  et  mères  des  in- 

dii#»^  q%  sans  étrp  ex-nobles,  ni  parens  d'émigrés ,  sont  néan- 

poÎMi  notoîrement  connus  pour  f«dre  partie  des  rassemblemens 

ou  bandes  d'assassins,  sont  personnellemeiii  cl  ( ivi  r.ricnt  res^ 

pensables  des  asdassiuats  et  brigandages  commis  daa^riutérieur 
^  hsine  de  la  Hépublique.  » 

La  diseussion  s'ouvre  sur  cet  article.  Rallier  le  combat.  «  g uand 
j'ai.tn^e^du,  dit-il ,  qu  d  s  agissait  de  rendre  certains  . individus 
responsables  j'ai  cru  que  ce  n'était.qu'un  accessoire  du  projet,  et 
que  Ton  ne  voulait  tenir  en  éiat  d'arrestation  que  les  individus 
convaincus  d'avoir  trempé  les  mains  dans  les  complots  des  assas- 
sins. (Murinttres.)  Cette  mesure,  dictée  par  un  esprit  de  justice, 
paraissait  être  encore  conforme  à  l'intérêt  public.  Mais  je  ne  m'at- 
tendais pas  que  ceue  mesure  serait  la  s^ule,  et  que  des  iioauiies 
.  aeraieni  compromis,  parce  quelebasarddelanai^sanoelesatiaiis 
nobles  r|e  ne  m'attendais  pas  que  Ton  rapporterait  la  loi  du 
10  veudendaire,  sans  y  eu  bubsûiucr  uue  autre. 

1  Examinons  quels  seront  les  efléts  des  mesures  proposées. 

Les  campagnes  sont  infestées  d'assassins  ;  les  uns  pillent  et  assas- 

sinijQi,  par  un  esprit  de  tr»(jaiula^e ,  les  autres  subordonnent 

leurs  crimes  à  un  plan  de  oo&u*e-révolution;  ils  emploient  des 

moyens  do  terreur  pour  entraîner  les  babitaos  des  ca n )  p  ;  gnes,  et 

même  plusieui  s  cx-nobles  et  parens  d'é;i*î{;res  ;  mais  pâma  ceux.- 

^QQBibien  n'en  est*ii  pas  qui  repoussent  avec  borreur  ces  bri- 
T.  xxxviiu  (i 
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(pndagM  ?  GiNDbien  n'en  esl^i!  pas  qni»  dans  les  armées,  servent 

la  République  avec  zèle  et  courage?  Est-îl  juste  de  les  rendre  res- 
ponsables  des  crimes  qu'ils  n'ont  pu  prévoir  ui  eropèclier  ?  ce  se- 
rait augmenter  la  masse  de  nos  ennemis.  Le  prcjet  ouvre  la  porte 
à  rari)ttraife;  il  est  injuste,  impolitique.  Je  demande  que  l'on  ne 

mette  en  otage  que  les  hommes  convaincus  d'avoir  favorisé  les 

AMMi-Beii9tieil»t'éiïHe  :  c  Atttvoîi  Tenicle!  k 

Quelques  voiœ,  «  Ce  n'est  pas  appuyé.  » 
Beriier^  c  L'objet  que  Ton  diseute  est  de  la  plus  hante  impor- 
tanoe  $  il  s'agit  de  proiéger  les  républicains  qne  l'on  asflasstee,  les 

deniers  publics  que  l'on  pille  ;  il  s'agii  d'ari  ètcr  le  cours  desbri* 
gandages,  et  les  symptômes  de  la  chouannerie  qui  se  maail^tent 
dans  les  départemens  du  Midi  etderOnest.  Cet  état  de  4;lMMae 
est  cruel,  il  font  le  ftiire  cesser.  <}aand  le  mal  ^  extrême,  les  re- 
mèdes communs  sont  de  nul  effet.  Tout  moyen  d  arrêter  les  as- 
sassinais est  essentiellement  bon.  La  garaeiie  des  républicains 
ddtse  trouver  dans  llntérét  même  de  leors  ennemis.  Le  projet 
soumis  approche  du  but.  On  Faccusera  d  être  révolutionnaire  et 
inconstituttonnel  ;  mais  il  tend»  non  à  probnger»  nmis  à  terminer . 
la  révottttion.  LaGonstitntion  n'a  pas,  il  est  vrai,  créé  deux  classes 
de  citoyens;  mais  elle  ne  s*est  point  occupée  de  cet  état  de  guerre 
intestine  qui  nous  déchire.  Pourquoi  la  loi  ne  sappléerait'<eUepas 
à  son  silence?  Pourquoi  ne  firapperait-elle  pas  une  elasse  qui  lUt 
bande  à  pan? 

»  Dans  la  transition  difficile  de  Tancien  régime  au  nouveau ,  il 
ést  dangerenx  de  s'attacher  à  des  maximo  qui  n'ont  d'nppKca» 
tion  qne  dans  un  état  de  choses  tranquille  et  consolidé,  il  n'est  point 
Dconstitutiônnel  de  sauver  la  République.  On  seconde  sur  la  Cou» 
stittttion  qui  est  étrangère  à  réiat  de  guerre  où  nous  sommes  »  et 
moi  je  me  fonde  snr  un  état  de  guerre  étranger  à  la  Constitution. 
Ouvrez  ieslois  des  5  brumaire  et  9  frimaire,  les  nobles  y  sontdési- 
gués  comme  faisant  une  bande  à  part.  La  résolution  actuelle,  opm* 
plébera  la  le^^islatimi  relative  à  ces  individus.  Les  conmissibesol* 
litaires  Jugent  tous  les  jours  les  assassins  des  grandes  routes, 

■ 
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■ 

a-t-on  jamais  réclamé,  en  leur  laveur,  le  bénéfice  du  jury  établi 
par  la  Constitatiou?  • 

ici  rtMrafeiur  trace  le^  grands  amtagcs  qui  résnllero&ide  Ja 
loi.  f  SH^i^r  «itaqUeMs  qifim  atiitnflatim  connis  mr  nu 
foociioDuake^  sur  un  défdofi^r  de  la  pauie,  un  acquéreur  dts 
bieoaaaiioliaiiif  vol»  exigea  de» otages  dekcUMc^^leiCHobkt^ 
alort  tOQte  la  cUkse  sera  mtërewéd  à  prévenir»  à  empêdier  les 
assassinats;  riulëiêt  porsouoel  ta  celle  circonstance  couUibuera 
merveillfiiueniettt  à  riatérét  T^abiie*  %m  mnmm  eaB-aéoKt^ 
liéi  pour  la  plupart  imt  le  euig'eiik  ^aieMiieè   la  ehian'ëes 

ex-nobles ,  seront  les  premiers  à  amer  leui-s  ljri{[U!i(]a{;cs.  La 
loi  pourra  atteindre  quelques  citoyens  estimables^  maïs  quelle 
est  la  Ibiqin  n'a  psaeet  ineoavàûeat?  la  loi  eitrgéiiMIey  >fluûs 
Tapplication  n'en  sera  fiaUeqarpar  le  ocNps  I^pî^^  et  d'après 
les  besoi us  locaux.  La  crainte  de  se  la  voir  appliquer,  maintiendra 
f  ordre  dàns  esrtaiaadépnrteïBieÉs;  f  applicstioii  qaovMMeA  liarei 
à  d'antres  arrêtera  les  délits  qnls'y  oonMÉtetteni;  anié^  votre  b«t 

seraalteiûU  c  ^  -.i.;;^    ^îr,:;,  - 

»  MaisikNiir  dO'pas  eoysnirrieft  iadffidasqai  oirrdaaiédei 
liirévoliA«i,iÉm  «Maxif"*  i^«iiisétëlcsei«n^ 

stansje  demande  qu'une  coin mi.ssioû  de'cinq  membres  vous  pré- 
sentann  projet  sur  le  mode  d'après  leqoeb  les  ex'^lobles  séroat 
«llft1«Fè1^MMl^qô'ifii^one8er1ll  la«aiisé  de  IttiféMeitian; 

Le  conseil  arrête  la  lormaiiou  de  la  commission ,  et  il  ordonne 
rîmpression  du  discoors. 

Combe  attaque  le  préfet  oonime  injuste  et  impolitiqne,  cenime 
destructif  de  l'esprit  public^  ferorable  aux  brigands  et  rappelant 
la  féodalité.     »     *  ; 

Après  ravoirentenda,  leeonseil  adopte  le  prejet,  dpnt  lOici  les 
artides  prmcîpamc. 

>  %  Quand  un  département  ou  un  canton  est  notoirement  en 
état  de  troid>les  civils ,  le  directoire  extetif  propose  . an  corps 
législatif  de'Ie  déîbrér  compris  dsos  les  disposltioiisde  la  pré< 
sente; 

»  3,  Les  administrations  centrales  sont  autorisées  à  prendre 
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(les  otages  daos  les  classes  ci-()essus  désignées ,  dans  les  oom« 
munes»  cantons  et  départemens  »  où  les  troubles  nécessiteront 
cette  meswrè. 

»  4.  Les  otages  leroot  érabUs  I  leoniirais,  dans  un  mène  io* 

cal,  dans  les  chefs-lieux  de  département,  sous  la  surveillance  des 
administrations  centrales  et  municipales,  ei.dâs  commissaires  da 
dfmiôirepi^  oee  oéiiies  adnûiiistfaliow 

»  f).  Les  (3ia<:cs,  qui,  dans  les  dix  jours  de  raveriissemeut,  ïie 
se  rendront  pas  au  lieu  îadiqué  par  les  administrations,  on  qui 
^(éii  épideroiÉ^  ieroot  assimilés  aun  émigrés^  oowidérés  et  traitée 
eomne  feb,  sans  véannioîiisqae  lean  paréos  sdient  assimilés  aux 

purens  des  émigrés. 

•  à  6.  Sent  exceptés  des  dispositions  ci-dessus,  les  cî-de?ant 
wMtà  et  parcnis  d'émigrés,  qui  ont  constamment  rempli  des  fonc* 

tiorts  publiques  à  la  iiomin:aion  du  peuple,  ou  qui  sont  dans  les 
exceptions  prévues  par  les  lois  deaSbrumaire  an  iv  et  9^rimaire 
anvi. 

»  7.  Les  admintstratiottscentrales  dresseront,  dans  le  mbîs  de  la 
publication  de  la  loi  qui  indiquera  les  départemens  où  la  présente 
loi  sera  applicable,  en  conformiié  de  rartîde  3,  nne  liste  de  tous 
les  individus  assujettis  à  la  garantie  penonndle  et  civile,  consacrée 

par  l'anicle  1^^ 

»  8. 1,4es  administrations  centrales  comprendront  sur  cette  liste 
tous  les  individus  dénommés  au  premier  article,  domiciliés  dans 

leurs  arrondi^.senieûs  rcàpeclifs,  autei ieuremeui  au  i'^^  sejjiem- 
bre'1791.  (V.st.) 

9  9.  Si  un  citoyen  qui  a  été,  ou  qui  est  fonctionnaire  public,  si 
un  défenseur  de  la  patrie,  si  on  acquéreur  dedomainesnationaox 
est  assassiné,  le  directoire  executif,  après  avoir  consulté  les  ad- 
ministrations cenurales,  est  chargé  de  fiiire  déporter  hors  le  ter- 
ritoire de  la  République ,  dans  les  deux  décades  de  l'assassinat, 
quutreoUiges  pai  chaque  individu  assassiné,  pris  en  premier  lieu 
parmi  les  parens  Ad)les  d'émigrés ,  secondement  parmi  les  ci-de- 
vant nobles,  et  successivement  parmi  les  parens  des  individus 
iai^ant  pariie  des  ra^mble/nens. 
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9  10»  Le  séquestre  sera  apposé  sor  les  biensdes  otages  dépor- 
tés, et  tiendra  jusqu'à  l'accomplissement  des  condamnaiions  por- 
téescontre  eux,  et  jusqu'à  la  représentatton  d  un  titre  légal  por* 
tSBtqii'ils  svliisseDt  lenr  déportait  , 

»  il.  L'infraction  de  la  dépor(aii<^  seft  essîaiilée,  pour  tous 
les  eFfeis,  à  TeoiigratioD, 

»  iâ.  ladépeadMDiDent  de  la peinede  déportation»  iiqiiadindiis 
dénommât  en  rarticle  premier  seront  respectivemebt ,  dans 
chaque  d^^iuemeot,  civilenieol  et  solidairement  responsables 
d'une  améiDIfrdeiS^ÛOÛ fr.  percha^  inditidit  ckmniiné  dans 
rarticle  9,  assassiaé,  soit  isolément ,  soit  dans  nne  'notion ,  on  de 
(]ueique  autre  iiianière  que  ce  soii  ;  les  biens  des  otages  déportais 
seront  stijets  à  ladite  indemnité. 

>  i5.  L'amende  de  ^000  fr*  sera  pefyée  dan^^  quînae  jours» 
pour  tout  dilai,  qui  suivront  Tassassinat,  et  versés  daas  ia  caisse 
da  receveur- général. 

>  44.  Outre  l'amende  d^  5,000 fr.  versée  an  trésor  publie,  les- 
dits  individus  énoncé»  en  l'article  Seront'  ciYtasent  et  soli- 
dairement garaas  et  respouââUes  d'une  indemnité,  qui  ue  pourra 
^ré  moindre  de  la  somme  de  6,000  £r.  en  faveur  de  la  veave»  et 
de  5,000  fr;  pomr  diaen»  dés  enlîuis  de  la  personne  assassinée. 

»  Les  ciioyt^ns  mutiles,  dë8i<jnes  dans  l'iiriicle  D,  qui  survivront 
à  leurs  blessures,  auront  droità  une  indemnité»  qui  ne  pourra,étre 
molodrede6,00&lr. 

t  Les  indennih^  ci-dessas  sm>nt  acquittées  dans  les  dix  jours 
qui  suivront  Tarrété  de  i'administraiioa  ceutrale. 

»  .  i&  Les  individus  compris  dans  l'artieie  l<r  sent  éd^alemeol» 
civilement  et  sofidairement  responsables,  soit  envers  la  Répu- 
blique, âoit  envers  les  partieulieié,  de  tous  les  vois,  enlèvement 
desréooltes,  exaction  desfermageadespropriéiéSf  des  spoliaiions 
de  denien^pobiies,  ainsi  que  des  dégradations  et  piUage8,éierQés 

sur  les  propriétés.  ■ 

•  j»  10.  Les  indemnités,  seront  réglés  par  les  admiiu^uutioDS 

4Boi(Qile8  HiaÉato4i|t :îoucs  qo} .enivrons  4e délit«.niirasqnîilÉ|it 
dwJes  quinze  jours  suivons;  elles  seront éqitivalentes  w^sbi^'' 
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irillëB,  vaUs  on  dévwtës»  et  «0  ovtre  à  ne  «mnda  «1  prafitda 

trésor  public,  égale  à  la  valeur  desdits  objets^ 

»  17.  Les  individus  non  compris  en  Tariidel^^  qui  seront  con- 
iraîncus  d'avoir  domiérotraiM  à  «i  teigcé»  à  m  prêtre  déporté 
vMtrév^  svjst  à  la  déportation  «  m  amc  assasaniB,  on  d'avoir 
protégé  el  iavorisë  les  projets  des  bandes  d'assassyis,  seront  con- 
#é4réa  "^me  énigrésy  et  conuie  tels  tradniia  devant  une  corn- 
ttMon^miUtaipef  et  eondamnés  à  lapeine  de  mort. 

«  Celle  loi  nr.  sera  cxfjcuU'e  que  juS(|u'à  Li  paix  [générale.  » 

K^  GiUeioi  révolutionnaire  m  plut  pas  à  la  miàpoié  de»  an- 
denit.  J^vvwp'eèU  kmr  f niapporiée.  As  âé  mesaidor»  en  demanda 
d'nnepart  qu'elle  fut  mise  aux  voix ,  et  de  l'autre  qu'elle  fût 
ajournée.  «  Àjouruez  doiii;  aussi,  s'écria  Jourdain,  les  assassinats 
^■saffmameti^rdaiia  l'Opesii  ayomea  lea  fléaux  qui  couvrent 
4i'oaBg«t'de«nidne  vne  terre  qui  doit  apparteniri  la  liberté!  • 
Cette  viv(_'  iiiicr  pt^liaiiori  el  Tobstirvaiiou  plus  calme  de  iHoreau 
ié»L¥enB^»délerminèMnt  le  eem^  à  sanctionner  la  résoiniion, 
-aéanst  toMMi»..    '    ' ' 

:  Le  nièiiie  jour,  iMont^'Iliii,  au  nom  de  la  i:oinmission  des  cinq, 
ât,  aux  cinq-ceals  m  rapport  sur  ie&  dénonciations  qui  leur 

^  iwÉlint'élé  ■érenées  =oontr6(tot  q^Kyrectenrs  et  ko  einninistres. 
Q^dièkMiH^^ê  Mer!îii,'TrèiHiard,  Rewbel,  Laréveilière-Lepaux, 
Scbérer.e^ François  dej^eufcMteaii»  étaient  dénonces  :  comme 
.auteurs,  et  complioes  d'une  eonspiratîon  qui'^vail  miaula  Républi- 
imilhéa  W  plus  graildîdâogfer  ;  ^  eomttenyattléépéité  dans  les 
déserts  de  l'Arabie  quarante  mille  hommes  formant  l'élite  de  notre 

,«aBiuée»4»  générai  ^Biii^  piUé  les  ar- 

ei«M*L^t«iÉiièvil  pnilMtoMaa  etJ^^ 

^uipement;  4"  comme  □\ant,  |)ai-  la  loî'c;'  des  armes,  icnveissé  la 

<Cons(iiu|40iuiisalfùiie,  qui  avait,  été  garantie  «par  kcorps  légia- 


en  înflnénçant  par  l'intrigue,  les  menaces  et  la  force,  les  élections 
du  peupii,  etc.  —  Le  rapportent* pi^[)esa  ensuite  de  reiHfoy^ 
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*  Le  fmblie  »  instruit  qofroe  rapport  devait  avoir  lien  le  24  tber- 

midnr,  était  accouru  et  se  pressait  dans  les  tribunes;  il  s'aitendait 
à  des  dè3asdi  curieux  ;  mais  son  aiteate  Ait  .trompée ,  la  chambre 
.  se  forma  «n  oomité  seeret  Rewliali,  iastmit  comme  le  publie, 
prenait  en  même  temps  la  parole  aux  anciens,  et  cherchait  à  inié- 
resser  ie  conseil  à  son  sort,  f  l  disait  que  c'étaient  las  royalistes 
qui  raeeasaieiit»  <que  ies  libeiies  diflimaioires  doit  ii  était  oomme 
accablé  étaient  leur  oinraf^e  et  celni  da  cabinet  de  Saint-James; 
il  jurait  qu  il  ii  avait  point  exile  Bonaparte,  que  1  expédition 
d'Égypte  avait  é$é  proposée  et  demandée  par  ee  nënérai  ;  enào 
il  en  appelait  à  la  justiee,  an  sang-froid  et  à  la  raison  de  ses  ool- 
lè{jues.  .  -  >  . 

Cependant  on  était  efîrafë»  danales  salons  de  la  eapilalei.de  la 
marahe  que  prenaient  les  eînq-cents ,  et  l'on  feignait  de  l'étra 

plus  que  l'on  ne  Fêtait  réellement.  On  craif^nait,  disait-on,  le  re- 
tour de  la  terreur,  le  régime  de  93,  les  échafauds,  etc.  C'était  la 
passion  et  la  haine,  plus  qne  la  sagesse  el  le  patriotisme,  qui  con- 
duisaient les  députés.  Quelques  journaux  se  firent  les  échos  de 
ces  bruits ,  et  répandirent  ces  mensongères  alarmes  dans  le  pu- 
iiiic.  £tt  pc«  de  jours,  ce  bruit  acquit  asseidè  force  i  on  eairon* 
vera  la  prente  dans  la  séance  suivante. 

GOHSBiii  BBS  crao-CBNTS.  —  Sêoiue  du  26  metudor^  ait  7. 

La  séance  de  ce  jour  est  consacrée  à  la  célébralion  de  la  féte 
anniversaire  du  Î4  juillet.  La  musique  du  Conservatoire  exécute 

l'entrée  de  Panurge  ;  le  président  pronouce  un  discours»  ùans  ie- 
qudii  trace  le  tableau  de  la  chute  de  la  Bastiilo,  et  des  suites 
qui  en  ont  été  le  r^tat  ;  ii  rend  çrace  au  génie  de  la  liberté, 
qui  nous  a  délivrés  des  maux  sous  ksquels  la  France  a  j^euii  pen- 
dant la  tyrannie  et  les  réactions^  et  qui  nous  a  préservés  des  neu- 
Teanx  malbears  qui  nous  menaçaient  ;  puiail  tenEnine  ainsi  : 

'«  Généreux  et  magnanimes  dans  la  prospérité,  nous  serons 
grands  dans  les  revers.  Nous  reprendrons  une  attitude  redouta- 
ble, nous  repouBseroBS  la  dernièce  coalition  des  rois.  La  nation 
qui  proclaiha  la  République ,  lorsqu'elle  avait  rouMmi  à  qui- 
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rante  lieaes  de  Paris ,  ne  peut  defenir  la  proie  des  barbares  da 
nord»  ni  des  assassins  de  l'Autriche.  A  d'indi^^ues  magistrats, 
descendus  de  leur  cbaise  curule ,  oui  succédé  des  hommes  dignes 
de  toute  notre  confiance.  L'Iadépendanoé  deà  pouvoirs  assurera 

leur  harmonie.  La  lihertc  de  la  presse,  rétablie  de  laii ,  dévoilera 
au  grand  jour  les  dilapidations  et  les  dilapidateurs ,  les  trahisons 
et  les  tratlires.  Les  prétentions  du  prétendant  serdvi  encore  nne 
ribis  innfries  ;  un  emprunt  sur  les  riches  réparera  nos  désastres , 
rordre  eil  écojaoinie  en  empêcheront  le  retour,  la  responsabilité 
iieWâ|)lits  un  mn  mot;  ieapatrioies  seront  replacée 
deàarméés  et  desadministratioiis.  Déjà,  de  tomies  pans,  les  ré- 
pubiicaiii.s  il  auçais  s'ébrauleiii ,  s'organisent  en  bataillons.  Bata- 
Tes,  Ueifétieos,  Gisalpins,  Romains  et  Lîgnriens,  tous  réver- 
reiE  les FVançaps,  non  ces  hommes  qni  tous  ont  indignement  pil- 
lés et  traités ,  au  nom  do  ia  n  iiion  fjai:raiso,  mais  les  véritables 
Franrais  ;  vous  les  reverrez  j^oat  assurer  votre  liberté»  votre  itt- 
dépendanee ,  et  plwirâserrer  ayeé  vous  tés  heo»  d'um  amitié  et 
d'une  afUancéétérnelte.  " 

-    w  Honneur  au  14  juillet  !  vive  à  jamais  la  République!  »  ' 

•iCes  derioères  paroles  soii$  répétées  avec  enthonsiaame  par 
tons  les  représeoians.     ,  • 

Ea  musique  exécute  différens  airs  palriuliques. 

TaéoU  ê  Dana  la  léie  mémorable  qui  nous  rasaémble  aujoor- 
'  d*hiii  Je  'demande  à  reponsseir  atee  Indignation  te  b#nit  injV 
rieux  que  la  malveillance  affecte  de  répandre.  On  dit  que  les 
deux  conseils  doivent  se  réunir  en  Convention  nationale.  Je  viens 
détmiré  ce  brait.  Noiisamisjiiré  la  OonstîtiMion  dé  fan  ni;  fi- 
dèléÉrI  DOS  ^eHnens  V  nous  âni^iiis  la  maintènirl'  i  ^ 

A  ces  mois,  un  enthousiasme  général  s'empare  de  l'rîssf  m- 
Isl^e;  ftmt  lés  olèmbrés  se^lèriem  et  é*écri«^  :  Vweia 

L'oralcnr  rt^prend  :  •  Le  ijffnéî'eux  élan       vient  de  se  mîfni-  • 
fester  rassî^rera  ies  amis  de  k-  liberté  ;  il  kur  apprendra  q«faii> 
3»»iiNm#r^il^  désoi^k^aw*  nos 

f  ni  sw  le  pçuple  français  ;  que  la  jeupesse  vole^aux  fron- 

« 

% 

Digitized  by  Google 


AU  18  liauMÀJAË  AN  iriu  (  ITl/U  ).  99 

tières;  qu'elle  s'aniiiie  ii»  ooaibat  où  l'aitend  U  gloire;  ttodU 
qu'elle  défendre  la  Rëpnbliqee  ao-debor»  contre  les  roit  eoelisés» 

nom  saurons  k  maintenir  au-deiiaus.  Français,  rassurez-vous , 
nous  n'earoiis  point  de  Gpoveiitioa.  J'en- jure  jpar.  vos  représen- 
tans;  J'en  jure  par  vous-mêmes  et  par  nos  sermons,  la  Goostitu* 
tion  de  Tan  m  sera  respectée  et  observée  reiigic  iiscmeat.  » 

Oui  !  ovi!  s'écrie-t-onde  nouveau  de  toutes  parts.  ^  Le  con* 
seil  ordonne  rimpression^  La.  mmûqne  exécute  l'air  :  Ça  ira* 

Lucien  Bonaparte.  «  J'émellrai  ici  les  idées  qui  depuis  lonf;- 
temps  oppressent  mon  cœur.  Le  5U  prairial  ^  vous  avez. détruit 
la  tyrannie  qui  pesait  sor  la  France;  vous  ayez  juré  de  reodrçaa 
peuple  sa  liberté,  son*  indépendance ,  le  libre  eserdoe  de  ses 
firoits,  et  de  re^ipecter  ia  Constitution.  ^Four  tejoir  vus  serioens» 
il  faut  vous  diriger  par  lônsroiâaiwe  ei  vons^garer;^  ces  impaU 
sions étrangères»  par  lesquelles  on  iroudrait  tous  £iire  passer  la 
lifi^ne  consiiiuiionnellc...  {Bi  avo  !  bravo  !  i>  écnQ'i  on  (Il  toutes 
paris.  )  Qui,  il  existe  un  petit  nombre  d'bouunes  qui  voudraient 
nottsfaire  dépasser  cette  ligue  constitotionneUe;  et  les  amis  des 
rois  le  désirent  aussi ,  parce  qu'ils  csp('i'(  ru  qu'on  nous  r^jeiiiiu 
dans  toutes  les  horreurs  de  l'anarcbiê  ils  nous  lerout  périr  dans 
les  convulsions  d'une  révolution  nouvelle.  Non,  dtoyen^  repré- 
senlans,  non,  peuple  français,  plus  d'échaftiads ,  plus  de  ter- 
reur, plus  de  rëfïime  exéctaUe  de  1>Ô...  *  A  ces  mots,  toujS  les 
représentans.  se  lèvent  et  s'écrient  ;  iVon,  tfim ,  jamaUI 

«  Le  50  praîrial ,  vous  avez  renversé  le  plus  vil  comme  le  plus 
odieux  triiinivii  it*  Mais  rappelez-vous  que  les  plus  belles  jour- 
nées ont  eu  des  suites  auxquelles  jpe  s'attendaient  pasoeux  qui  les 
ont  faites.  Les  journées  des  9  thermidor  et  ISi  fructidor  furent 
Touvrag^e  des  s^ntimens  f^énéroux  d'indijjnaiion  et  de  liljerlé  qu  i 
animèrent  leurs  auteurs.  Mais  des  bQmmes  lâches  dans  le  dau- 
ger»  exaltés  après  la  victoire,  s'emparèrent  de  ces  journées,  ils 
s'en  approprièrent  les  fruits  ;  la  première  nou5  a  ai.i  la  rcac- 
lioa  ,  et  la  seconde  le  ±S  iioreal.  Les  suites  du  50  prairial  eussent 
été  auifsi  désastreines ,  sans  l'attitude  que  vous  avez  prise.  Mais 
lesdangers  né  sont  pas  encore  passés  ;  bàtez^vous  de  po^er,  tout 


tÙ  mater,  nu  iohudor  an  tu  (1799) 
demite  une  digue  au  torrent  dévastateur  qui  menace  de  couvfir 
mm  la  Fnmoe  d'oBBemcot  et  de  débrii.  Voua  mi  jarë  la  Con- 
stitution ;  malt  la  coloniie  sur  laqueUe  die  est  posée  dans  cette 
enceinte  (1)  ne  sera  point  billot  sur  lequel  on  immole  nne 
victime.  ^ 

>  Au  grë  deeertaines  gens,  le  corps  législatif  marclie  trop  len- 
tement. Je  pai  uge  leur  impatience,  et  je  désirerais  que  les  traî- 
tres ,  lee  dilapidateurs  fuMieni  prompteneiit ,  sévèrement  ponis. 
Mais  si  nous  allons  si  vite»  nous  allons  entraver  la  narehe  du  di- 
rectoire. Il  tant  lai  laisser  toute  sa  force  constitutiounelle  ;  il  en  a 
besoin  pour  faire  le  bien  et  pour  vous  aider  à  Je  faire,  vous-mê- 
mes» Sans  doute  il  ne  liant  pas  qu'il  pèsesornoas;  mais  il  nefiuit 

pas  non  plus  que  nous  pesions  sur  lui  ;  et  de  ce  qu'il  ne  chasse 
pas  ses  ageas ,  sur  les  dénonciations  de  tel  journal ,  il  n'en  iaut 
pas  condureqa'il  conspire  ini*mtaie ,  qn'il  ftivorise  les  trahres  et 
les  eonspîratenrs.  Il  écoiite  lés  justifications  des  hommes  incnl- 
pés  ;  il  les  examine ,  il  les  pèse  dans  sa  sagesse  »  il  en  a  le  droit  ; 
car  ni  lui  non  plue  jie  doit  être  esclave. 

»  Je  demande  qu'en  oet  instant  nous  renouvelions  le  serment  « 
qu'il  ne  sera  porté  aucune  atteinté  ù  la  Constitution  de  Tan  m.  » 

A  ces  mots ,  tous  les  reprëseatana  se  lèfcni  et  prononcent 
leaerment. 

^  Ces  bruits»  contre  lesquels  était  dirigé  la  motion  de  Lucien, 
avaient  pris  corps  aux  yens  dn  public  parla  fondâiion  delà 

Société  des  amis  de  l'égalité  et  de  la  iïberiéy  plus  connue  sous  le 
nom  de  société  du  Manège.  l(lallait  qu  il  y  eût  alors  uoe  bien  vive 
snscegtibilité  dans  le  public»  ou  nne  activité  bien  grande  de  la 
partd^  anti-républicains,  puisque  la  première  séance  de  ce  club 
avait  eu  lieu  seulement  le  18  messidor,  c'est-à-dii  e  quelques  jours 
à  peine  avant  la  séance  dont  nous  venons  de  rendit  compte*  Les 
premières  réunions  de  cette  société  eurent  lieu  dans  la  salle  qu'a* 
vait  occupée  au  manège,  auprès  du  jardin  des  Tuileries,  Tassem- 

w 

m 

(f  )  Le  livre  de  la  Coostitution  était  posé  sur  une  colonne  ét  nuvbre^aamUlea 
aeiftidie. 
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blëe  léipsiatne  «t  la  Gonv«iitioii»  avant  d'aUer  s'iastaBer  dans  le 

palais  des  Toileries;  de  là  lui  vint  le  11019  de  société  du  Maqége. 
£lie  était  forinée  d  un  noyau  composé  d'une  cent&iue  de  députés 
appartenant  engrande  partie  anx  diiq-oents»  et  d*.iui  grand  nom* 
bre  de  patriotes  les  plnsactilis  de  Paris»  parmi  lesquels  on  remar- 
quait beaucoup  de  ^x^us  qui  avaient  appartenu  a  i  aucieu  club  du 
Panthéon,  fini  doute  que  la  présence  de  œux-d^  ne  prêtât  gran* 
dément  aux  rumeurs  que  Ton  s'empressa  de  répandre,  et  ne  con- 
tribuât à  dûûuer  à  ces  bruits  Tapparence  de  la  venie.  lis  avaient 
appelé  leurs  présidons  des  noms  de  régnlatenr^  de  ^ee-régttr 
lateur,  noms  ëtrangesetqni  semblaient  annoncer  des  prétentions. 
On  disait  en  effet  que  maljfjci  la  loi  qui  délcnJaii  aux  sociétés  po- 
litiques de  correspondre  et  de  s'affilier,  ceuxrci  avaient  établi 
une  affiliation  et  une  corr^spinidance  leerèle  avec  tous  les  dnbs 
dote  Rëpidiliqne.  Cependant,  la  société  du  Manège,  après  s'être 
organisée  dans  sa  première  séance,  inaugura,  à  la  secoî!fî<\  !<■  l  u  al 
qu'elle  avait  dioisi,  en  plantant  nu  arbre  de  la  libertés  ▲  la  troi- 
sième »  un  atlrouperoént  dft  ia  jemmBe  mcM^^  se  forma  anic 
avenues  de  la  salle  et  daus  les  1  uilei  ies  ;  les  sociétiiià  eii  l  urent  in- 
sultés ,  oa  se  battit  ^  «t  la  gnrde  natiottàle  intenrint  pour  dissiper  . 
ruttroupement^  A  la  quatrième-sdanee»  même  tnmnlte;  mais  la 

jeunesse  doi  ce  lut  rrpoi.ssi-c  avecuoe  violence  <]u:  l'écart;)  pour 
toujours.  Ce  ne  fut  pas  seulement  la  idroe  armée  qui  intervint; 
ma»  le  peuple  luiHnlffl»qni  poursuivit  %t  maltraita  ies  éméutiers 
à  titre  de  royalistes.  Quelques  jeunes  f»ens  furent  arrêtés.  Qui 
n'aurait  cru,  d'après  cet  appui  pubUc  donné  gratuitement  à  ce 
dub,  qn'if  était  proti^ë  ipaf  lé  goinivemeinent«  Cette  opinion  fui 
sans  doute  celle  des  membres  delà  miétë;  aussi,  soit  impru- 
dence ,  soit  besoin  d  épani^lier  des  sêntimens  depuis  ioog^temps 
comprimés»  ils  en  appelaient  chaque  Jour  aux  miesares'  les  plus 
énergîqueiB  ;  ils  firent  plus»  ils  firent  l'élo^  de  Romme;  Soabran  y , 
Goujon,  Bourljotie,  et  même  de  Babeuf  et  des  iiisurjjés  du  camp 
de  Grenelle  ;  ils  rédigèrent  des  «drânes  au  directoire ,  aux 
«âllMrel  fis^  II^H^élaient  fi^s  et  amb  ;  ils  disaient,  dâns 
«ne  adresse  au  ministre  de  rintérieur  et  en  parlant  d*eux« 
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mêmes  :  t  Le  peuple  français,  frère  et  ami,  s'esteomtttnë  eo  co* 

»  mit^  de  défense  générale  contre  les  rois ,  les  vices  et  les  cri» 
>  mes»  etc.  >  Ils  avaient  snccemivieflDiem  poor  régnlateors  on  vice- 
r^nlatears,  Desôreài»  Drouéf,  Kbrèaa  deTYonne,  DiMsaizi  etc. 
Le  compte  renda  de  leurs  séances  fut  publié  dans  le  Journal  des 
hommes  libres.  Ko  un  mot»  lears  apparences  rappelaient  oeiles  de 
la  siodété  des  Jacobins.  Pônr  mafcher  sûrement  aii  même  bnt; 
ileûtfiiHa,  an  contraire,  se  revêtir  d'apparences  toutes  différentes, 
ils  n'eurent  point  autant  de  prudence;  aii>si  Siëyès  les  vit-il, 
dès  le  premier  joer,  «le  maiivaîs  €«1;  il  en  fut  de  même  dn  conseil 
des  anïDiens»  ■ 

La  majorité  do  conseil  des  anciens  se  prétait  avec  peine  à  la 
marche  que  suivaient  les  duq-oents.  Sa  dignité  ou  plutôt  la  vanité 
de  ses  membres  /était  depnisi  kmg-temps  blessée  dn  rdle  âoquel 
il  était  rëdnit;  les  atadens  se  voyaieniavecpèine  tiitnësàksnice 
àe  leurs  jeunes  collègues,  et  réduits,  selon  leur  expression,  à 
jouer  le  rôle  d'une  machine  à  décréter.  Soit  donc  esprit  de 
corps»  soit  plus  encore»  crainteeu^érée  des  excès,  les  anciens  se 
montraient  disposés  àattermoyer  à  l'occasion  de  toutes  les  résolu- 
tions de  rautrechambre.  ils  acceptaient  toutes  celles  qui  n'avaient 
en  qnelqae  sorte  qu'une  portée  administrative  »  comme  celles 
iatives  aux  oontribuiioiis»à  Toi^gansatiott  militaife,  etc.,  ils  ajour- 
naient ou  rejetaient  toutes  celles  qui  tendaient  à  placer  les  citoyens 
dans  UB  régime  antre  que  cekiifiaé  par  les  lois  do  18  fruoiidork 

Quant'  an  directoire  »  la  majoriié  était  sons  Tinflaence  de 
Sièyes.  Moulins  et  Gohier,  qui  en  formaient  la  minorité,  n'étaient 
point  capables  de  deviner  les  vues  de  leurs  collègues,  ni  de  les 
•d^ioner  ;  à  peine  savalentpHs  mèmeqn'Os  n'étaient  pas  dans  la 

pensée  de  la  majoi'ité.  l!s  i»noi"Ment  sans  doute  que  Sièyes  avait 
fait  des  démarche^  pour  faire  nommer  à  leur  place  deux  hommes 
qui  n'étaient  rien  moins  qoerépnblicaina,  rien  moins  que  moraus, 
TalIeyrandetCambacérès.  Le  nouveau  ministère  était  fort  mêlé. 
C'était  Cambacerès  pour  la  justice,  Quinet Le  pour  l'intérieur, 
Aeinhard  pour  les  relations  eitérienres ,  Robert  Liodet  pour  les 
inances ,  Beroadotte  poor  la  guerre ,  Bourdon  pour  la  mariae , 
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ei  CDfia  fiQurguignon  poui*  la  jusUce.  Ce  dernier  fat  hîMiUk 
T^ffÈ^f^pvç  Fçmàié  de  Nantes.  Les  rëpublkaÛBs  d' avaient  point 

de  confiance  dans  Reinhard ,  qu'ils  considéraii  iu  comme  une 
cf|^Uu:^,d^  laiieyiaud  ei  suti  prèle- nom;  iU  altaquc;reni  trèa- 
|l3reinen| »  an  club  411  llani^e»  Bourdon  Fonchë  de  Nantes. 
Bernadette,  an  contraire,  sé  concilia  resiime  parles  me^uits 
euti^jï^ues  qu'il  Uicia  pour  la  reorganisalion  de  1  armée;  il  lit  rd> 
JiwjLtf^,C|iaai(n9nnet  en  bberté;  û  fit  ponranivre  à  outrance  les 
dU^fiiilateurs  ;  Fun  d'eux ,  nommé  Jourdain ,  fut  même  condamné 
à  mort  par  une  conuuission  inilitaii-*.'  a  Par  i.s.  U  lii  publier  des  ar- 
rêtés qui  ordonnaient  que  ceux,  qui  i^udraient  une  place. ^vant 
d'M9i;:t!^IH#^  tous  les  moyens  de  défi^nse  seraient  traduits  dé- 
nier un  oweil  déferre.  Il  pressât  les  adminisu uicui  b  par  dus 
^Xjfi         i,^!^  journaux  reudaieot  publiques  ;  ii  acti- 

YA|M»:,tmks  moyens  la  levée  de  la  conacriptîon  qui  devait 
ipnptîr,  les  cadres  adsiblis  de  Tarmée  active  ;  et  leur  former  une 

Réserve. 

.l^eji^jf^fles  cinq-cents  n'était  pas  moins  actif,  te  i^^  iher- 
ivMir»  U  vota,  le  texte  delà  loîde  Temprunt  forcé  imposé  auxri<- 

elles.  Il  commença,  le  2,  à  (iiscuier  un  projet  d' organisation 
jgouc,^  garde  nationale  sédentaire.  Le  4,  Beaudet  proposa  de 
nfr^^fff^  du  serment  exigé  des  officiers  de  la  garde  nationale , 

le  mot  anarchie.  Le  général  Jourdan  reproduisit  cvi  avii  le  len- 
demain, Lçdi&c^     fut  vive; mais,        le  parti  républicain 

I'ei|l|jQ«^^  marche  des  anciens  était  tonte  différente.  Pendant 
que  cbei  lenrs  collègues  on  semblait  s'occuper  d'6ter  tont  pré> 

li.\ie  d  attaquer  les  humuies  qui  se  réunijssaieni  dans  la  s;^Uedu 
Hi^^  f  eej^x-ci.au  contraire  se  faisaient  récbo.des  craintto  que 
r^^témôjgaait  à  leur  égard ,  et  des  accusations  qu'une  partie  de 

la  presse  publiait  chaque  jour. 

^.  JJl^i^  lisons  daju  le  Journal  des  Hommes  lUnrti  du  5  ibermjdor  : 
€^^t  ce  qu'il  y  a  d'ennemis  de  la  République  dans  Paris  (et  ils 
,|(Mit nombreux),  celte  foule  d'émigrés,  de  voleurs,  de  fournis- 
Seurs  qui  y  abonde,  ont,  depuis  huit  join:^ ,  usé  tous  les  moyens 
.^(|j^^j|iaé  prèf  de  ^,000  francs»  déposée  à  cet  el|||  qhez  un 
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banquier  que  nous  nommerons,  pour  obtenir,  soit  du  directoire, 
soit  du  conseil  des  cinq-cents,  soit  enfin  du  conseil  des  anciens , 
que  le  local  où  se  rassemble  la  réunion  patriotique  lui  soit  retiré. 
Ce  local  sé  trouve  sous  la  police  immédiate  du  corps  législatif. 
Les  démarches  de  ces  messieurs  se  trouvant  infructueuses ,  ils  se 
sont  imaginé  de  charger  uq  grand  nombre  de  leurs  agens  de  ré- 
pandre le  bruit  que  le  conseil  des  anciens  ne  voulait  pas  permet- 
tre que  les  républicains  se  réunissent  dans  l'enceinte  dont  il  a  la 
police,  etc.  »  L'article  se  terminait  par  la  citation  d'un  passage 
d'un  journal  où  l'on  annonçait  que  le  2,  les  anciens  avaient  retiré 
le  Manège  à  la  société  républicaine.  Ce  conseil  était  ainsi  mis  en  de- 
meure d'agir,  et  l'on  disait  que  Talleyrand  et  Rewbell  étaient  les 
meneurs  de  ce  petit  mouvement  réactionnaire.  Quoi  qu'il  en  soit, 
le  conseil  craignait  la  publicité;  il  fit  faire  des  insinuations  aux 
clubisles  du  Manège  queceux-ci  repoussèrent  et  firent  connaître. 
«  Citoyens ,  dit  le  7  thermidor  à  la  société  du  Manège  le  rappot- 
teur  d'une  commission ,  il  y  a  quelques  jours ,  un  citoyen,  non 
revêtu  d'un  caractère  officiel  et  se  disant  envoyé  par  la  commis- 
sion des  inspecteurs  de  la  salle  du  conseil  des  anciens,  est  venu 
proposer  à  quelques-uns  de  nos  membres  de  se  retirer  de  ce  lo- 
cal.—  Vos  commissions,  voulant  se  montrer  dignes  du  caractère 
que  vous  leur  avez  imprimé,  ont  cru  être  les  interprètes  de  tous 
les  républicains  réunis  dans  cette  enceinte  en  vous  proposant  de 
faire  la  déclaration  suivante  :  c  Les  républicains ,  amis  de  l'éga- 
lité et  de  la  liberté,  réunis  en  société,  s'occupant  de  questions 
politiques ,  convaincus  que  l'abandon  du  local  dans  lequel  ils  ont 
été  invités  à  s'assembler  par  des  membres  du  conseil  des  anciens, 
serait  le  signal  de  la  réaction  et  de  l'égorgement  des  patriotes 
sur  totis  les  points  de  la  République,  déclarent  qu'ils  ne  se  reti- 
reront de  ce  local  que  lorsqu'ils  y  seront  légalement  contraints.  » 
La  proposition  fut  applaudie ,  et  acceptée  à  l'unanimité.  Cette 
déclaration  fut  imprimée  et  affichée.  —  Passons  à  la  narration 
de  la  séance  qui  eut  lieu  le  lendemain  aux  anciens. 
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GOMSBIL  SSS  ARCaKHS.  -~BÉASICB  BU  8  TBKRIIIOOR  AN  7. 

Lfis  membres  de  Fadmimstratimi  eestrile  de  la  8ei8e«x|Nri- 
meiit  dansnoe adresse  leurs  cM|iies  dispositions.  Eagarde ,  dt- 

sent-ils  »  contre  les  periiclies  du  royalisme  qui  cherche  à  semer  la 
divk«m>  «MIS  sommes  eoDfaiocAS  que  k.  ftépubUiiiie  n^peat 
exister  qiie  par  les  rëpaUioaiÉa^  ec  q«e  la  sagesse  iMî  peut  être 

titî.sorniûis  ((ue  dans  l'éiierj^ie.    •  ■      ■  ' 

Âu  nom  de  U  commk&îoii  des  inspeocemv,  Gomet  prend  la 
fiarsle  :  c  CeU  att  drcKrdiuilf <|a'oii  ne  |MBt>lÉ8iiieilro  en 
question,  que  edui  «|ii*oiit  lesdioyem dese réunir, tiroft  qjÂéé* 
rîve  des  lacuîtés  de  i'homme  et  de  sa  p<irit^cubiiil<j  morale.  Aussi 
ia  ConstifatioD»  e»leOaMaoraiM^ia^a4*«ife  laii  qwle  régaiasissr 
^fvrérenfir  ses  éfisns^  teléfliO}«t  des  «oi^Ms patriotiques, 

respriUrépublicain  se  ranimera ,  et  l'ëtiiictUc  4ieciiique  pai  tawi 
de  oette  tnboae  se  «ofluaraatqaera  éaos  toutes  les  parties  de  la 
Fraoce.  Tous  les  citoyens  jooiroBtde  léiirs  droits,  ainsi  t|iietoas 
l'avez  manifesté  clans  voire  dernier  comité  secrci.  '  -  » 

#  Mais  votre  police  ne  pouvant  s  étendresur  un  {^rsod  nom* 
IM  deeîio^eiM*  tdsqtieœuxi|DiBetteii9Settt«tiMaiiÉég^ 
cewifliissioft  se  iNiit  fîoreëe  de  ms  proposer  le ^irefetdVirrÉié 
suivant  :  1^  Aucune  société,  s'occupamdediiicus&ionbpolitiquesi 
ne  pe«i  teinr  ses'séaBoèa  dans^eeoeiBie  awlM^ielleleeoim 
des  aoeieBS  ieiéroe  la  fifàmi^  9» lis  toniinimina  des  inspeciewa 

est  chargée  de  i'cK;  ruiiori  du  prisent  arrêté.        Le  conseil 

adopte  le >pre>jei  à i^presqu<e  apaiiîmiiëi  '  ^  '>■' 

'  *C(!{Mriëi^*  '^^Ncrtiii  ^^lél^rciWMiiilÉtHO'dBtieépoc^BeiSiâiMirriM^^ 

s'écroula  le  pouvoir  san.[;lant  du  décemvir'ai.  Si  la  n'-voîuiioji  du 
&  thermidor  s  était  arrêtéeiài^r  ses  passions  ne  â'en  étaient  pas 
emparé,  nous  n'àarions  pas  à  féltiirÉMr^antrsa  teaRieiirs  fn-^ 
blics.  l.a  l  ea  lion  oonloridit  tout  dans  ses  fureurs ,  elle  venj^fea  ie 
saoç  par  le  san{;;  et  tel  tut  son  deiuc  qu  elle  contbudii  avec 
^  bôtirreatni  liÉ^ftdibft^  avaient  imia  rëpareé 

les  niai!\  de  la  France,  et  qui  avaient  sëchétsnt  de  lartnes.  Des 
Actions  succédèrent  à  des  tactions.  Endormies  [tour  à  tour,  ja- 

«  a 
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mais  ëtciotes»  au  lieu  d*étre  eompriinéss  par  ceux  qui  avaient 

riiDpûrianie  mission  du  gouveraemeat ,  elles  furent  trop  sou- 
vent le  ressort  tle  leur  tyrannie. 

•  Queyearéfle^MOiiscrttelleaCDnCiiaitrelesayiiipt^^ 
enttPOBiHnit?  Tafit  de  leçona  saroot-elles  perdues^  Où  donc  des 
liomiiits  audacieux  voudront^ds  s'arrêter  ?  Si  les  lois  n'oiireat 
a«firiiiie€f«ied<^dieq^  que  fjaisoES-aoïu'ici  ?  ai>an« 

douions  nos  chaises  curoies.  NY  a-^îl  <lonc  pas  ea  assez  de 
bourreaux  ,  assez  de  \iciimeî,  assez  d  hécaionvbes?  Certes,  il  est 
ima  40  .m^  ini^ntiona  ,d|B  vouk>ir  réveîlifir  1^  royalisme»  mais 
aussi  quelques,  hommes  n^onMit-ils  des  yeux  que  pour  ne  point 
voir,  des  oreille  que  pour  ne  point  entendre?  Fussé-je  le  seul 
-menacé  ps^x  lui  »  ije  le  diéxnaëqueiai  ce  parti  qui  s  élève  dans  nos 
mm,  ce  partiqai  se  noomt  d^  trouUeS  f  qui  s'aiireuve  de  lar- 
mes, parti  qui  prêche  sans  cesse  le  bonheur  eommun  ,^^oaime 
s  il  pouvau  cou^i^ier  dans  louic  abscuce  d'ordre  j^ubUc,  datisun 
. i!0aversei||Qn|i jdîfioia de:J^ 

%  Les  Hébert  lies  Bonsin.  viennent  de  renaltini;  les  héritiers  de 
Babeuf  se  sont  déjà  signalés ,  et  les  nommer,  serait  annoncer 
leurs  projets  et  leurs  ci  ia%e&.  I^on,  il  n'est  pas  plus  daiis  la  na- 
ym  du  ti|fre,de  boire  dn  sang  qa'il  ne  Test  dans  celle  de  oa^ 
hommes  de  conspirer  et  de  rëpfmdre  les  ravagées. 

1^  Caiomuie ,  làcbelé ,  perfidie  voilà  leurs  moyens  ordinaires. 
Qltookis^oua,4siîBpeota6to  d'noa  pevpbde  quine  sait  ou  aller? 
B^à«ous*a«>tts  énayé  trois  ecitftotibns.  Cette  que  nous  avons 

aujouid'iiui  jjcut  avoir  des  défauts,  Uiais  ce  n'est  la  qu  Uii  pie- 
l^sieipQiir/VOS  /^niiemis  dotj»^qi^,  Quel  ^qne.  fût  l'ordre  des 
ehoM,  M^jûà  mèmetk  eiKte  anajr^^ 

tôt  relégué  dans  un  coin ,  ainsi  qu'ils  l'ont  déjà  fait  pour  y  sub- 
stituer le  ré{][ime  révoiutioniï^je* 

P  ;n#  aï>Mt  dépouwl  nne'^QMQ^^  d'iuat|rii|i|lion  de  trente- 
neuf  membres,  une  autre  plus  secrète,  et  c^est  ainsi  que  les  pro* 
i^is  (l^^çgl^uii^i^^^^  vout  sç  perdie  dans  ia  nuii  du  aiystèi  e.  Le 
direcioii^  .^jCffpq^  op  Tent  ie  renv^aer,  et  on  a  demandé  la 
léie  do.d|eni;,,de^ 
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des  esclaves ,  ou  on  les  forcerait  de  donner  leur  démission;  et  le 
corps  législatif  loi-méme,  souqiis  à  une  épuratioa ,  serait  bientôt 
rédoiiàiiiie-hoiiteuseiinpttiBsaiiîie.  >  ^ 
IdPôrateur  développe  le  système  de  la  aodétë  da  Mant^ge. 
i  Payei%  dit-il ,  ({uelqucs  malheureux  pour  assister  à  la  séance , 
proelaner'des  listes  où  se  trouvent  des  noms  de  deux  cent  dn- 
qiiante  rafnriéseiitans  da  pen|de>  tel  est  le  prëlode  de  sa  marche 

rapide  à  la  tyrannie.  Après  le  directoire  ei  les  conseils,  on  épurera 
les  admiaistratious  ;  on  remontera  au  ^  ttotnidoi'^  et  bieutôt 
jusqu'au  club  de  la  Sainte-Chapelle  pour  rendre  ptus  wie  le 
champ  des  nouTeUes  proscriptions. 

»  Le  droit  de  s'assembler  n'est  pas  sans  doute  celui  de  owspi- 
rer*  Nons  reapecteron»  les  réaniona  qm  ont  pour  bat  de  propa- 
^.les  Inmièrea,  de  cooaoler  lea  vertna»  dlieiiorer  rhumimîtë » 
maiâ  nous  ne  voulons  plus  d'échafauds  ci  de  massacres.  » 

L'orateur  ayant  peint  aux  nouveaux  représentans  les  dangers 
qui  lea  environnent ,  et  les  ayant  invités  à  ne  pcûnt  abandonner 
les  fruits  des  journées  de  prairial,  et  à  ne  point  souffrir  que  le 
peuple  français  ne  tasse  que  changer  de  tyrannie ,  il  continue  en 
œs  termes: 

c  L'esprit  p  nblie  allait  se  révèiUer,  les  ooenra Vdovraient  à  t'éa- 

përance,  et  tout  à  coup  notre  situation  politique  a  changé. 

I A  quel  titre  exigerions-nous  des  sacrifices  de  la  part  du  pea* 
pie  IHnçais,  car  il  Ini  fiint  enfin  des  opmpensaiiom»  il  loi  font  une 
garantie  de  conserver  ce  qui  lui  reste.  Pourquoi  feconderais-je  ^ 
mon  champ ,  si,  les  fruits  ne  doivent  point  m'en  appartenir  ;  ou 
mon  commerce ,  d  les  bénéfioea  ne  m'en  sont  point  assurés?  Vous 
Tonlez  que  je  repousse  les  hordes  étrangères ,  et  vous  ne  savez 

■ 

pas  garantir  mon  exist^ce  dans  riniérieur  !  De  deux  ennemis 
qui  me  menacent,  le  plua  prèa  est  pour  moi  le  phis  dangereux, 
et  je  yevoi  vr^nt  tout  garantir  mes  amia,  ma  femme  et  mes 

enfans. 

•  On  ne  peut  s*attacher  à  une  patrie  où  Ton  ne  .marche  que  sur 
.  des  Yokana,  où  l'on  vit  sous  l'empire  des  bouneanx,  et  le  gou- 
verné ne  doitau  gouveinant  quen  raison  des  bienCûCa  qu'il  en 

T.  XXXVIII*  7  , 
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reçoit.  La  terreur  annoDce  ou  l'impuissance,  ou  la  tyrânnie,  et 
Tane  et  l'autre  sont  odieuses.  Amis  de  la  République,  rassurez^ 
vous.  Deux  fois  dans  un  Siècle,  deux  fois  dans  six  ans,  les  mê- 
mes crimes  ne  sauraient  se  renouveler,  et  nous  périrons  tous 
plutôt  que  de  voir  se  rétablir  l'épouvantable  terreur. 

»  Plus  d'exagération  dont  les  temps  sont  passés  :  ïa'gesse  dans 
la  conduite,  accord  des  pouvoirs,  responsabilité  effrayante  aux 
yeux  de  la  postérité  qui  ne  jugera  pas  même  les  intentions ,  mais 
lés  éffels.  »  C'est  parce  tableau  que  l'orateur  termine  un  discours 
dans  lequel  il  avait  pour  but ,  dit-il ,  d'inviter  ses  collègues  à  se 
prémunir  contre  les  pièges  qu'on  leur  tend ,  à  se  rallier  à  !a  Con- 
stitution ,  dans  laquelle  seule  ils  peuvent  trouver  le*  port  du  salut. 

On  demande  l'impression  et  la  distribution  à  six  exemplaires. 

Savanj.  «  Si  l'orateur  avait  des  preuves  à  la  main ,  des  fails 
précis,  j'appuierais  l'impression.  Que  les  coupables ,  s'il  y  en  a , 
soient  punis.  Instruisez  le  directoire  de  la  dénonciation  qui  vous 
est  faite  ;  mais  qu'avec  les  expressions  de  Ijuveurs  de  sang ,  sous 
lesquelles  on  a  confondu  les  meilleurs  républicains,  on  ne  vienne 
pas  rendre  des  armes  à  la  réaction ,  et  préparer  de  nouveaux 
malheurs.  *  •  . 

■  »  11  y  a  seulement  quelques  jours  que  vous  avez  manifesté  des 
intentions  différentes,  et  voiis  avez  provoqué,  accueilli  ces  ré* 
unions  que  l'on  injurie  aussi  gratuitement  devant  vous.  Qu'il  soit 
donc  nommé  une  commission,  et  que ,  cessant  d'être  ballottés  par 
des  opinions  particulières ,  vous  preniez  une  détermination  d'a- 
près son  rapport ,  et  plus  encore  d'après  vous-mêmes.  » 

L'opinant  est  combattu  par  Régnier,  qui  pense  qu'il  faut  ras- 
surer le  peuple  français  sur  les  projets  désastreux  qui  se  médi- 
tent dans  l'ombre,  t  Nous  saurons,  dit-il,  comprimer  le  roya- 
lisme et  l'anarchie,  prévenir  les  abus  des  dénominations  qui 
rappellent  tant  de  massacres.  Mais  la  patrie  est  en  ce  moment 
'menacée,  le  peuple  est  dans  la  plus  vive  inquiétude,  et  je  vote 
contre  la  commission.  > 

Lavaux.  a  Un  auteur,  qui  n'était  pas  républicain,  a  dit  que  le 
délire  de  la  patrie  avait  quelque  chose  d'admirable.  On  doit 
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ETcaer  qu'il  était  loin  de  penser  comme  qoelques-nns  de  vos  ora- 
teurs. Tous  a-t-on  cîtë  des  hàis  précis?  Qu'on  me  dise  où  sont 
les  dangers  (*  Ces  sociétés  patriotiques  »  sur  iesqodles  od  vient  de* 
répandre  le  fiel ,  ne  les  aVez-Toos  pas  TOiis*iiiéfnes  appelées  ?  On 
a  eu  raisoti  de  tons  dire  qu'il  y  a?ait  déjà  une  Uste  de  dettx  oent  yc 

ciri{|uant{!  représciiians  du  peup!e  sur  l;i  U^ut  des  citoyens  l  éuiiis 
au  Manège.  Certes  ,  je  m'honore  de  me  trouver  de  oe  nombre. 
Qàâs  sont  doBekan  écarts  et  léars  crimes? Ife  prétent*ils  pas  le 
éérttteiit  de  fidélité  à  la  Constitution  de  l'an  m  ?  Ne  jurent-ils  pas 
aussi  de  sauvei  la  patrie  V  Le  discours  de  notre  collègue  Courtois 
peut  contenir  de  bonnes  choses;  il  ne  faut  pas  pour  celft  répandrè 
le  venin  dîàboli  iuc  quil  con^m^cÉt*  il  deyiendrail  bientôt  le 
germe  de  nouvelles  calamités.  Je  vote  contre  1  impression.  > 

X>n  deoaande  qne  la  disenssioiisoit  fermée.  Uiie  vité  ^itatîott 
se  ibanifest^  ;  Morëau  dë  ITofané  inviiié  Hes  cbllè^es  à  se  garder 
de  toutes  espèces  d'auimositës  ramèae  le  calme  dans  le  sein  du 
conseil.  • 

Ba&nt  pei^té  que  cette  ditcossioil  doit  être  l'objet  d'an  co- 
mité secret,  et  demande  que  le  conseil  s'y  forme  sur-le-champ. 

c  J'appuie  la  proposition,  dit  Garât,  non>seu]ement  comme 
raisonnable,  mais  même  comme  indispensable.  Voadriez-vons 
ne  pas  prendre  la  connaissance  la  plus  exacte  des  fiiits  qu'on  tous 
dénonce?  Dans  une  commune  où  siègent  les  premières  autorités , 
ne  devez-vons  pas  prévenir  les  dangers  dont  on  vous  environne? 
Vos  ennemis  vous  entendent  ;  ils  recndUent  vos  délibérations , 
et  se  mettront  en  mesure.  Le  message  au  directoire  est  inutile; 
cari  d'après  des  projets  aussi  désastreui ,  notre  collège  Coiir- 
tols  nTaura  pas  manqué ,  sans  donte ,  d'instruire  le  directoire. 

t  Qu'il  me  soit  permis ,  à  mon  tour,  de  du  e  mon  sentiment  sur 
les  réonions  dont  il  s'agit.  Jamais  je  ne  me  suis  trouvé  dans  au- 
cune. Reconnaissant  des  grands  services  qn'eUes  ont  rendus  à  la 
patrie ,  j'ai  toujours  craint  les  dé.sor^^fanisateurs ,  cl  !'étran<jer  sur- 
tout, qui,  se  gUssant  au  milieu  d'elles,  vient,  en  les  portant  à 
des  excès,  empoisonner  leur  influence  bienfiaisante.  En  !90, 91 
ei  92 ,  elles  rendirent  des  services  signalés  à  la  liberté  publique, 

■  • 
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Suivez  leur  marche  sous  Robespierre:  les  membres  qui  iescom* 
posaient  n'étaient  plus  que  des  satellites  ;  ei  dès  qne  le  tyran  en 
proscrivait  nn  èla  tribune,  trente  on  quarante  d'entre  eux  aW . 

Idirni  saisir  la  victime.  Mon  opintoii  ii  est  pas  moins  lavorableaux. 
sociétés  qui  se  renferment  dans  les  limites  constitutionnelles.  > 

Chassey,  *  On  vous  demande  des  faits  i  en  voici  ;  je  les  ai  en- 
tendus (Murmures).  Veut-on  le.jijrc  de  les  ignorer?  Ou  vous 
allez  à  la  réunion  du  Man^e  »  ou  vous  lisez  les  journaux  qui  ren- 
dent oompte  de  ses  séances»  et  je  vous  demande  s'il  doit  y  avoir 
un  pi  ësidenl  et  des  secrétaires.  S'il  n'y  avait  point  d'affiliation  et 
de  correspondances,  y  reodraît-ou  compte  de  ce  qui  se  passe  à 
Toulouse  y  Marseille  et  ailleurs?  On  nomme  des  commissions;  on 
entend  des  rapports ,  et ,  au  lieu  de  citoyens  qui  penvetit  se  ré- 
unir comme  individus,  pour  s'c'claircr  muiLieliciuent ,  vous  n'y 
trouverez  qu'un  corps  délibéGant.  Dernièrement  on  invitait  cha- 
que membre  à  donner  des  notes  sur  les  employés  qui  ne  couve** 
iKiit  i  i  pa^.  Le  directoire  est  lui-même  circonvenu  ;  les  nomina- 
lions  ^  e  lont  d'avance ,  ei  on  les  mci  ainsi  dans  quelques  journaux. 
Un  des  orateurs  y  parla  même  de  telle  sorte  de  nos  affaires  avec 
la  Prusse  et  la  Hollande,  qu'on  fut  obligé  de  le  rappeler  à  l'or- 

tire.  Voilà  des  faits.  > 

Lavaux  venge  la  réunion  de  ce  que  i  on  envenime  ainsi  sa  con- 
duite ,  en  transformant  en  arrêté  une  simple  invitadon  relative  à 
des  employés  contre-révolulionnaires.  Quand  on  pourrait  lui  re- 
procher quelques  lauics ,  n'entend-on  pas  tous  les  jours  au  con- 
seil des  anciens  que  telle  résolution  prise  au  conseil  des  cinq- 
cents,  dont  les  intentions  républicaines  ne  sont  pas  douteuses; 
que  telle  résolution,  dis-je,  est  iacoustituiionneifc?  Pourquoi 
donc  jogeriez-votts  plus  sévèrement  les  membres  de  la  réunion  • 
du  Manège?  > 

Un  ticiiian Jo  que  la  disuussioii  soit  fermée ,  et  le  conseil  la  ter- 
mine en  adoptant  la.  proportion  de  Dufûut,  et  ilxSe  met  survie- 
champ  en  comité  général. 

— La  décision  du  conseil  des  anciens  fui  noiifiéele  lendemain  aux 
sociéiairp  Uii.M^n^.  tieti;^-ci  s'occupèrent  aussitôt  de  trouver 
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un  autre  local.  La  municipalité  du  diiième  arrondissement  mit 
à  leur  disposition  le  Temple  de  la  Paix.  Ou  avait  donné  ce  nom  à  .  / 
«ne  andeone  église  des  Jacokm ,  ûtaée  rae  du  fiac.  Aussitôt  la 
commission  dn  dab  fiatriotiqae  fic  annoncer  par  affiches ,  dans 
Paris,  et  la  notilioatiun  qui  lui  avait  été  faite  au  nom  des  anciens, 
ei  lethangement  de  domicile  de  la  société. 

lé  9  thermidor*  les  cinq-oents  donnaient  lien 
d'observer  la  différence  d'esprit  qui  les  animait.  Ils  oubliaient  de 
fêter  cette  date  anniversaire  de  ia  chute  de  Robespierre  ;  bien 
plus»  ils  avaient  décidé  la  veille  qu'ils  oontÎQnende&t  leurs  tnh.^^ 
vaux ,  ce  jour-là  même,  comme  à  rordtnaire.  La  minorité  fit  en-  '4^ 
tendre  de  vives  réclamations;  on  arguineuia  de  U  loi  qui  avait 
ordonné  que  œt  anniversaire  làt  lété  par  tontes  les  avtovités.  On 
nia  qu'on  eût  pris ,  la  veille ,  une  dédabn  contraire.  Enfin ,  oa 
dit  que  le  président  n'avait  pas  son  discourii  prêt,  et  l'on  leva 
la  séance  aprè$  avoir  décidé  que  la  célébration  aurait  lieu  le  ien* 
demain  ;  ce  qni  eut  lieu  en  effet. 

Cependant  les  anciens ,  présidés  alors  par  Dubois- Dubay,  1  un 
des  compromis  de  vendémiaire  »  avaient  demandé  au  directoire 
des  renseîgnemens  sur  les  soâét^  pditiques  ;  tel  avait  été  le  ré* 
«allât  delenr  comité  secret  du  8.  Le  directoire  répondit  qu'il  ne 
pouvait  mieux  taire,  pour  satisfaire  à  leur  demande,  que  de  leur 
eDVoyer  on  rapport  du  ministre  de  ia  police.  Ce  rapj^rt  était  ré- 
digé selon  les  sentimena  da  conseil.  D  acensait  les  sodétaîrès  du 
Manef^e  d'établir  des  affiliations  secrètes,  et  de  poursuivre  le 
projet  de  couvrir  la  France  d'un  vaste  réseau  de  sociétéa  popn* 
laires  correspondantes  entre  elles ,  dans  le  desèdn  de  gouverner 

ia  France  pur  la  icrreui"  cL  le  scaudale  des  di^nonciaiions ,  etc. 
Les  anciens  renvoyèi  eiii  ce  message  aux  cinq-q^nts.  Il  fut  lu  u  la 
liiide  la,  séance  du  47;  aussitôt  qnèlqaéa  voix  de  la  minorité  en 
rédamèrentrimpression  :  die  fîit  rejetée.  On  èn  demanda  le  ren- 
voi à  une  commission  ;  Delbrel  bt  obsei  ver  que  ce  séiraii  donner 
llttitiative  ans  mciens.  On  ajoumalâ  dlacnasiba  au  leodemain. 

,  Leleiklemûnli^leètribnnesétaiMt  remplies.  Laséanoes'ev^ 
au  oiUieu  du  mmuUe.  Ou  relut  le  message.  Ou  demaudade  i:enou- 
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vêler  les  éprmm  de  la  veilie;  elles  eorent  le  même  rénihat  ;  et  le 

conseil  vota  l'ordre  du  jour,  au  milieu  du  bruit,  des  iolerpellations 
et  des  jréclâmatians  de  k  miaorité.  Les  orateurs  de  la  maioritë 
paslàreDl  avec  une  violenoe  qoi  ne  permit  àancan  de  leurs  adver* 
saires  de  protester  autrement  que  par  des  interruptions.  Ils  dé- 
clarèrent unanimemenl  qu  il  esisutii  une  conspiration  royale; 
que  Vcfa  égorgeait  en  tout  lieu  les  cépnblicaîDS  isolé^que  pren- 
dre des  mêmes  eontre  les  sociélës  populaires,  ce  serait  donner 
gaiu  de  cause  aux  conspirateurs,  a  Ou  a  jeté  ici ,  disait  Graud- 
^^jptàaant  nn  biaadoii  de  discorde.  Je  n'ouvrirai  pas  la  discussion 
*  «^sur  dea  msasonges.  Les  rapports  que  Ton  fidt,  depuis  quelque 
*  temps  ,  cujilip  les  socicics  politiques  ne  sont  propres  qu'à  faire 
assassinitr  encore  les  r(  publicaius;  mais,  pour  cette  fois»  ils  ne 
laigaeroni  pas  réagir.  Si  les  royalistes  voûtaient  de  nouveau  at- 
lemer  à  notre  vie ,  Us  périront  ;  car  nous  sommes  bien  détcnm^- 
nés  à  nous  défendre.  >  —  a  On  veut ,  dit  Garau ,  divi^^er  la  France 
èn  forgés  et  en  égorgeurs  ;  et  c'est  dans  ces  droonstanoes  aussi 
difificilej  que  vous  traitez  de  misérables  questionsl...  Sauves  la 
République;  sauvez  les  républicains!  Los  ennernis  t^oni  sur  nos 
frontières  :  occupons-nous  d'organiser  les  moyens  de  les  vain- 
cre... Il  hMip  a'écria-t-il  dans  on  passage  de  son  discours,  que  la 
République  entière  sache...  >  Ici  une  violente  et  Ion [[ ne  inter- 
ruptiou  coi,i|ka  la  parole  à  i orateur;  lui-même  laissa  su  phrase 
inachevée. JUrsque  1» tumulte  £it  apaiié»  il  reprit  le  fil  de  son 
discours»  Que  voulai^iI  apprendre  à  la  France?  voulait-U  parler 
des  dispo^biiioris  fiosiiles  iln  conseil  des  anciens,  de  isjeyèselde 
quelques  jàjoum  directeurs^  lious  Tignorons. 

hf$  amuyemens  royalistes,  dont  arguaient  les  répnUieaîns, 
n  étaient  que  trop  vrais.  Les  panisans  de  la  munai  ehie  déchue 
jttontraiftnt  en  ce  moment  partout  combien  ils  com prenaient  pea 
les  seutimana  dg  l'indépendance  nationale;  ils  s'efforçaient  de 
^vanîp  en  aide-auz  armées  enneoûes,  en  occupant  les  fiofces  ré- 
publicaines à  i  iutëiieur.  il  y  avait  eu  iiretagne  dts  rassemble- 
tiueisaraiifo  depluii^rscentainfiS«etquelqttefioisdemillehom« 
mes  kf^nek  jl  lalliit  employer  (airoop^  ^  ^ 
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chouannerie  avait  recommencé.  Dans  ie  midi,  eu  Bretagne,  en 
Vendée,  en  Mormandie,  on  attaquait  les  diligences;  onenleTait 
'  l'argent  du  gouvernement  ;  des  bandes  d'hommes  armées  et  sou- 
vent compose'e^  de  plus  de  cent  hoiiiiiiub  ù  cheva! ,  portant  la  co- 
carde, couraient  les  campagnes  ^  on  assassinait  les  répu|»liçains 
isolés;  qiieiqnes-tins  même  fur^t  frappés  en  plein  jonr,  an  mi- 
tien  des  TÎllés.  Le  Journal  des  hommes  libres  publiait  presque  tous 
iei>  jourë  U  liste  4^  ces  assassiiiais,  a  elle  est  considérable.  A 
ikn^flnSt  à  Bordefltnx»  etc.,  on  alificbait  des  proclamations  roya- 
^Me^f  0t  U  y  avait  des  rassemblemens  qu'on  ne  put  dissiper  qu'à 
coups  de  fusil.  Euiiu.iî  tcluu  une  insurrection  considérable  dans  - 
le  djpj^irtyiftnt  de  la  Uaute-jGraronne.  Les  royalistes  réunireni 
iiiM4M(ile  arn^ée»  contre  laqueUe  il  fallut  combattre  et  manceu* 
vî  er  (11  rè^île.  Cependant  elle  fut  dissipée  arjrès  avoir  tenu  la 
CiUpp^gfi€i  pétulant  piuâjejirs  jours,  et  menacé  même  la  yii^  de 
ïonlmae» 

Les  orateurs  des  cinq-cents  avaient  donc  réseau  de  dÀïlarer 

qu'il  existait  une  conspiration  royale,  et  de  reiuser  toute  uie- 
SMC»  qui  eût  wpécbé  les  j^épublicains  de  se  grouper  et  de  s'en- 
tendre pour  leur  résister.  Cependant  Siéyès  n'était  point  de  cet 
avis  ;  il  clioisit  une  occasion  publique  pour  le  faire  conu^n  e.  Le 
^llfBraiidor,  à  la  féte  anniversaire  du  IQ  août,  il  prononça , 
^Mtfmn président  du  directoire,  un  discours,  dans  lequel  il  dé- 
nomma clairement  a  l'indij^naiion  publique  tous  ceux  qui  par- 
laient ou  □{pssaient  comme  itb  sociétaires  du  Manège.  «  Ce  ne 
ionl  pfiia^  des  républicains ,  disait-fl ,  ceux  dont  Tame  servile  ne 
saurait  eoncevoir  que  les  fondateurs  de  la  République  et  de  la  li- 
i>ertë  soient  des  républicains;  qui ,  répétant  les  deiiraulis  ioju- 
ffesite  ce^tjs  m^e  cour  que  le  10  août  a  renversée,  et  qu'ils  ven- 
puisqu'ils  l'imitent,  cberchent  encore  aujourd'bui  à  leur 
imputer,  cuiiiuie  l  objei  de  leurs  vœux  secrets^  je  ne  sais  c|uel 
4e  roi,  toijr  à  tour  promené  sur  tous  ceux  qu'on  a  voulu 
;9fl#e.  Détracteurs  insensés  on  by  pocrites  qui  s'obstinent  à  igno- 
rer  que  les  hoimnes,  buriouL  les  \)iu:>  irétiuemment  attaqués  par 

ce(te  accusation  absm^i  oa(  millç  £pis^  e|  dès  l'origine  dç  |st  f  é^ 
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vôlBiion,  manitesté  leur  ardeat  désir  poar  que  cet  homme  (le 
duc  d'Orléans)»  que  je  ne  leax  pas  même  nommer,  fftt  reslé  à 
jamais ,  lui  eties  siens ,  dans  les  rangs  ètinemis ,  an  lieo  de«por- 
ler  rioquiétude,  la  dëiiaûce  el  le  danger  dans  les  noires.  — ÎSon , 
ils  ne  sont  point  républicains,  continuait-il,  ceux  qui ,  à  travers 
leur  démagogique  lai)f;o(;e> ,  laissent  percer  la  prédilection  hon- 
leuse  qu'ils  conservent  pour  les  supeisliiions  royales,  ei  sem- 
blent à  chaque ÎDSlant  vous  dire  que,  puisqu'on  a  attaqué  un  roi, 
ils  pea?ent ,  à  pins  forte  raison ,  attaquer  des  magistrats  da  pea> 
pie.  —  Non ,  ce  ne  sont  point  des  r(^publicains  ceux  qui  ne  sa-  | 
'  vent  que  recueillir,  échautler,  soulever  les  méconieatemens.....  ! 
^ni  ne.sottt  benreox  qne  par  les  haines,  dénonoeq^  avec  an- 

daee  qui  parlent  sans  cesse  des  malheureux. ,  etc.  SerâlKe  ] 

donc  parce  qu'ils  répètent  avec  plus  de  bruit  les  mouveuieus  réels  | 

de  notre  co^imnne  indignation  contre  les  (lilapidateurs  et  les  trai- 

très,  qu'ils  espèrent  vous  en  imposer!...  etc.  »  Le  dlsoonrs  se  ^ 

terminait  par  des  menaces  contre  tous  les  ennemis  quiconspiraicHi 

contre  la  République, 

Le  public  fut  étonné  de  cette  violente  diatribe.  Il  accueiUit 
donc  facilement  ce  que  plusieurs  journaux  répétèrent  ;  c'est  qu'il 
était  sous  i'iniluence  des  banquiers,  et  que  ceux-ci,  parmi  les-  ^ 
qneb  nous  remarquons  les  noms  de  Fulchiron  et  de  Pérégaux, 
n'avaient  accordé  nn  emprunt  de  trente  miOions  qu'à  condition 
de  dissoudre  les  clubs.  L'emprunt  avait  en  effet  eu  lieu  dans  les 
premiers  jours  ide  thermidor* 

Ce  n'était  pas  la  seule  raison  d'état  qoi  poussait  Siéyès  à  ces 

exagérations,  mais  son  ofjoïsrnc  blessé.  Ce  prêtre  apostat  n'inspi- 
rait aucune  confiance  aux  républicains,  ils  mettaient  en  doute  6a 
boàne  foi,  et  se  préparaient  même  à  i'aocoser.  Déjà,  le  Journal 
det  Aomme»  UMé  lui  avait  adressé, sous  formed'avis,  de  yiolen* 

te6  critiques.  "    '     -    -  ' 

;  Ill^ini  autre  côté,  On  recuëllâit  contra  lui  des  docnmens  qui ,  j 
nè^daiéM  à  rien  moins  qu'à  mettre  en  doute  son  dévouement 

républicain.  On  lisait  dans  le  liédactcur,  journal  oiliciel  du  di-  j 

redoire ,  la  note  suivante,  à  la  date  da  13  thermidor  :  i 

,  •■'    •         "    '  '  ^ 
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c  On  sait  qu'il  y  a  quelque  temps»  une  foui»  de  lettres  sont 
parties  de  Paris  pour  inviter  les  mëoontens  dans  les  dëpartè- 
mens  à  adresser  au  corps  législatif  des  adresses  qui  puissent 
appuyer  oertaines  prétentionsi  La  lettre  t.  dont  un  extrait  suit* 
.  ^eit  sans  dome  un  des  premiers  rësult<U  dé  ceuecorrespon^ 

,  €  Exlri^  t^vne  leUre  de  Privas  ,du     thermidor  an  yn,  écrite 

à  un  fonctionnaire  public  de  Paris. 

1  Les  administrateurs  du  département  de  TArdèdie  ont  ré- 
digé une  adresse  dans  laquelle  ils  accnsent  ie  citoyen  Barras 
d'être  l'auteur  de  nos  reversi  d'être  vendu  à  la  ooalitiott^  à  qui  il  a 
livré  les  places  fortes  d'IuiUe  et  du  Piémont.^  Le  dioyen  Siéyès» 
d'après  eux,  est  aussi  vendu  à  la  coalition;  ils  prétendent  qu'il 
est  i'auteur  d'une  convention  secrète  qui  tendrait  à  nous  donner 
une  Gonstitutkn  à  k  91  :  ik  ajoutent  qu'il  en  a  déjà  reçu  en  par^ 
tie  la  récompense  par  le  don  que  le  roi  de  Prusse  lui  a  fait  de  son 
portrait ,  qui  vaut»  selon  leur  dire ,  plus  de  cent  mille  écus. 

L'on  colporte,  en  ee moment,  cette  adresse  de  commune  en 
commune  pour  mendier  dés  sijgfoatures;  Il  est  à  remarquer  que 
les  commissaires  du  directoire  sont  les  premiers  à  la  signer,  et, 
au  premier  jour,  elle  aexa  envoyée  au  corps  législatif.  La  même 
manoBUvre  a  lieu  dans  les  département  environuans ,  et  d^  les 
deux  directeurs  sont  dénoncés  dans  les  clubs  de  Valence,  de 
Grenoble,  du  Puy,  de  JXimes ,  de  Saint-Esprit  et  de  l'Ardèche. 
Un  commissaire  ambulant,  offidêr^général ,  parcourt  le  pays 
'  pour  organiser  l'affiliation  de  ces  diftérens  antres  du  jacobi* 
nisme.  t 

• 

Kons  ne  cherdierons  pas  à  expliquer  pourquoi  le  gouverne- 
ment fit  insérer  dams  son  journal  officiel  des  renseîgnemens  3e 

cette  espèce.  Il  est  probable  qu'il  se  proposa  par  ce  moyen  d'ar- 
rêter ks  démarches  de  ses  eiuiemk;  et  de  proToquer  un  dé- 
menti  qui  empêcbàt  k  presse  d'en  iaire  te  texte  de  ses  articles 
journaliers,  il  se  trompa  complètement  dans  ses  prévisions.  Les 
administrateurs  du  département  de  TArdèche  réclamèrent;  ils 
déclarèrent  qae  les  assertions  dout  il  s*i^t  étaient  fausses  en  ce 
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qui  les  concernait.  lis  adressèrent  cette  réponse  au  conseil  des 
cinq-oents;  eUe  fut  )ue  publiquement  à  la  séance  du  SB  thermi- 
dor. C'était»  sans  d^ute»  tout  ce  que  désiraient  Siéyès  et  Barras. 
Mais  cela  n'eçipécba  pas  le  Journal  des  hommes  libres  de  pour- 
^^^yre  le  premier  comme  .un  bomme  dévoué  par  conviction  aux 
opinions  monarchiques.  Ilssêprocurèrent  une  lettre  confidentielle 
qiie  Siéyès  avait  écrite  en  1791,  et  où  il  faisait  l'aveu  de  ses 
croyances  poliiiques.  11  s'y  prononçait  fortement  pour  le  système 
4e  (a  monarchie  héréditaire.  —  On  oompçend  âuâlement  quelle 
Influence  de  pareilles  révâations  devaient  exercer  sur  les  senti- 
mens  d'un  homme  aussi  personnel  et  aussi  haineux  que  le  prési- 
dent (|u  directoire. 

Aussi*  peQdi^nt  q|ie  les  elÎMi-oente  chèrdudent  à  ranimer  T^î- 
mon  publique ,  proposaient  de  porter  Tarmée,  sans  compter 
ceiied*Orien(,  à  quatre  cent  dix-Sfipt  mille  liommes  d*in£anterie» 
fNH»mterdouie  mille  hommes  de  cavalerie  et  seadarmerîe,  et 
trente-neuf  mille  artillerie  et  génie  (séance  do  il  thermidoi*)  ; 
pendant  qu'iU  s'occupaient  d'efirayer  les  dilapiduteurs  et  les 
traitres  en  di^utant  k  qnesiion  de  Ui  mise  en  accusation  des  ex- 
dûrectenre  et  de  leurs  oomplicee  (  séances  secrètes  des  19»  21  et 
^2  thermidor)  ;  pendant  qu'ils  ouvraient  la  (iisiusiioa  sur  un 
projet  concernant  Us  moyens  de  prévenir  ia  corruption  (séûïïCQ  du 
^  thermidor)  ;  la  majorité  dn  directoire  pensait  principalement 
à  imposer  silence  aux  Jacobins.  Le  parti  que  représentait  le  club, 
chassé  du  Manège  >  lui  paraissait  le  seul  redoutable. 

En  étktf  on  y  critîqmût  toutes  ses  mesures.  On  jetait  sur  liiî 
•des  soupçons  de  corruption  à  propos  de  Tempruntde  tnente  mil- 
lions fait  aux  banquiers ,  qu'on  prétendait  n'être  qu'une  affaire 
d'agiotage;  enfin  on  y  préparait  une  pétition  au  corps  législatif, 
c  sur  la  nécessité  de  chasser  de  toutes  les  fonctions  pulilîqaest 
civiles  et  militaires  )  les  royalisus,  les  réacteurs  et  les  voleurs.  » 
liO  directmre  se  détermina  à  essayer  da  dissiper  cette  réunion; 
en  conséquenoe»  le  S6  thermidor»  un  juge  de  paix»  accompegiMS 
de  forts  piquets  de  cavalerie  ci  d'infanterie  parmi  lesquels  on  re- 
marquait ^e^ue8coa|p«gmes  de  grenadiers  du  cQrpslégisk^tift 
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yjol  apposer  les  jpdUs  m  les  ]K>rtes  4r  pemfhé^  la  Paix ,  rue 
fia  9ac.  Cependant  les  amis  de  l'égalité  et  de  la  liberté  ne  se 

tinrent  pas  pour  b^yUus.  Ils  anoo^i  eai  qu'lU  rëujiîrai^^ 

■  .  ^  «  . 

f  qiie  d'nne  seole  séance  de  cette  stm^^loiSQii'Ioçilqti'il  iif 

désigne  pas.  Ce  fut  probabieaicûi  la  dernière. 

Qm»  umwf^  donna  lieu  à  diverses  obsisr vaitions»  On  r^^arqna 
^  qnfi  l'Onavail  essayé  de  oomproinettre  le  corps  législatif  anx  yeux 

dit  pcMpIr,  eu  cm ploynut  les  grenadiers  (Je  .^Ui^ard'^  à  rtxecu- 
uon  d'un  ^rrété  directorial,  pdla  dotona  ii^u  à  des  e&pUcalioi^ 
très-vives  et  pab&i(|aeB  dans  le  conseil  des  dnq-eents,  et  led^er» 
mina  à  prendre  diverses  mesures  de  [lolice  et  imliian'e  ,  'jui  lu- 
rent rejetées  par  les  anciens.  Le  résultat  delinitit  de  ces  expli-  , 
cations  ïàt  d'apprendre  <|ae  l'ordre  d'employer  lesgrenadiera  dn 
corps  législac^  avini  été  "donné  par  la  coBfmlssiQii  des  inspectem 
du  conseil  des  anciens.  On  remarqua  eacore  que  celle  exécution 
avait  en  lien  le  jour  même  où  croyait  qne  les  dnq-oen^  dé- 
talent voler  sur  h  mise  en  acchsaiîott  des  ex-dlrecteors.  En  efiTet^ 
la  veillej  le  :2.'>  tlierniidor,  on  avait  proeédé  dansée  conseil  à  l'ap- 
pel jiomiual  pour  savoif  «ii  y  av^t  lieu  à  ijoarner  la  question. 
}1  était  4oBCiiatnreldepensçrqaV>aa*fnoocnperait  lelendemain, 
26  thermidor  ;  mais  les  nouvelles  du  Midi ,  celles  de  nombreuses 
iB§urr€(Ctions  aux  environs  de  Toulouse,  et  un  message  du  direc- 
loice  qui  demandait  l'aotonsation  de  fyàre  des  ^visites  domi<^« 
lîaires ,  occupèrent  tonte  la  séance.  Uantorisation  demandée  lat  y 
accordée  ;  le  premier  usage  qu'en  lit  le  gouvernement  lui  de  laire  ^ 
opérer  une:  descente  dans  le  bnrei»  da  Jowmi  deM  hamnwB 
Itères,  oi|,  au  i^te,  3  ne  trouva  riéii.  ^ 

Le  '29  thermidor,  un  membre  des  anciens  vint  dénoncer  à  ce 
consâl  un  ariide  du  /oitmoi  des  ^ommsi  »  ainsi  codcb  : 
4  Nous  Savons  déjà  dki  le  30  prairîtl  ne  s'est  point  fidt  pour  la 
liberté;  il  a  déplacé  des  gouverna  n  s  astucieux,  traîtres  et  mé- 
dians ;  il  a  conseï  vé  des  gouveroans  méchans ,  astudeax  et  traî- 
tres: âiéyès  et  fiarraftn'onl  pas  cessé  de  conspirer  contré  leur 
.  patrie  i  et  $iéf  ès  ]^arr^  dénqn^t  le§awi$  de  la  patrie  comme 
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des  oonspintett»  !  Qnellè  sera  Tissne  de  cette  latte  de  la  tyrannie 

contre  la  liberté?  faut  il  le  demander?  les  hommes  passeront  et 
les  principes  de  la  démocraiie  seront  éternels-.,  etc.  »  — Cet 
article  eidta  l'ind^piation  do  conseil.  Garât  monta  ensuite  à  la 
tribune;  il  fit  remarquer  le  dang^er  de  ces  publications,  et  proposa 
de  solliciter  des  mesures  rigoureuses  de  répression  contre  le  jour- 
nal dénoncé.  Le  conseil  accepta  tont  ce  qu'on  lui  proposait.  11  y 
Ont  dans  le  diéoonrs  de  Garât  nne  insîonation ,  et ,  par  suite ,  mie 
explication  qui  nici  iiêoL  d'être  recueillies.  Le  premier  insinua 
^  a  Ja  dernière  fêle,  lorsqu'en  signe  de  joie  les  troupes  laisaient 
Hea,  on  dirigea  snr  Sîéyès  ilet  indu  meurtrkrs.  Un  dépat^  prit 
texte  de  cette  phrase,  et  ajouta  qu'on  ne  devait  pas  à  cause  de 
cela  mettre  en  doute  les  bonnes  dispositions  de  1  armée  ;  que  sou- 
vent des  cartonc&es  à  baUee  se  trouvaient  mêlées  avec  des  car- 
txmdies  à  pondre»  etc.  Siéyès  avait  donc  entendu  ûfRer  des  balles 
à  ses  oreilles. 

ûapendant  an  oonseii  des  cinq-cents  on  votait  sur  raccusation 
des  ex-directeurs.  On  fit  autant  de  scrutins  qu'il  y  avait  de  dé- 

r  nonciations  dillërenics.  il  y  en  avait  quatre.  Or  le  dépouillement 
de  tous  les  scrutins  montra  que  ceux  qui  voulaient  Taccusation 
étaient  moins  nombreux  que  ceux  qui  ne  la  voulaient  pas.  11  y 
eut  même  dans  les  résnltittts  des  ecm  tins  nne  pro^^ression  décrois- 
sante remarquable.  Dans  le  premier  scrutin,  il  y  avait  presque 
égalité  entre  les  oui  elles  non  :  deux  cent  quatorze  oui  contre  d^ux 
cent  dix-sepi  no»,  et ,  dans  le  dernier*  qui  fut  dépouillé  le  S  fruc- 
tidor août  il  n'y  avait  plus  cjue  quatre-vingt-neuf  oui  con- 
tre trois  ceut  quarante-ciiK}  non .  Cette  épreuve  mou  trait ,  d'une 
manière  évidente,  quelle  était  la  force  comparée  du  parti  répu- 
blicain et  du  parti  qu'il  faut  appeler  gowsmienmUd.  Elle  décou- 
ragea i6.premier  et  donna  de  1  ener^^ie  au  second;  les  résultats 
de  cette  nouvelle  position:  ne  tardèrent  pas  à  se  manifester. 

Lé  3  fructidor ,  on  lut  aux  cinq-cents  une  pétition  qui  deman- 
daU  la  radiation  de  8iëyès  du  directoire ,  attendu  que  son  élec- 
tion avmtiéld  faite». comme  celle  de  ïreilbard  »  en  oobU  des  délais 

fixés  par  farticfo  |96de  bi  GmtitutiOD.  Cette  tocture  ei^dta  du 
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lamuùe;  on  réclama  de  louies  paria  Tordre  de  Jour»  fiertrand 

(du  Calvados)  soutint  îa  valiiilc  de  l'élection  ,  et  i'ordredujour 
^  fut  prononcé.  —  Oa.fit.pIus  encore  :  on  accueillit  avec  faveur  la 
message  des  anciens  sur  la  presse  et  on  le  renvoya ,  avec  appro-  ^ 
baiion ,  aux  direcieurs.  Dans  les  sëaqces  suivantes ,  le  conseil 
parât  se  résigaer  à  remplir  purement  les  fonctions  administrati- 
ves  que  les  messages  da  directoire  lui  imposaient.  Cepéndant  la 
silaattoii  de  la  République  sur  ses  frontières  n'était,  pas  rassn* 
rante. 

Tonte  ntalie  avait  étéévacuée;  les  Français  avaient  été  relw* 
lÀ  dans  les  vallées  des  Âlpes,  etilssetnmvaientàpeoprèsdans 

la  même  position  quen  IT'.K],  lorsque  Bonaparte  avait  pris  le 
commandement  de  l'armée.  Toutes  les  places  occupées  par  nos> 
troupes  avaient  été  reprises»  à  l'exeeptioii  de  la  seule  ville  d'Âii- 
cdneoù  flottait  encore  le  drapeau  tricolore.  On  ne  pouvait  attri> 
buer  ces  revers  qu'à  l'incurie  du  directoire  et  à  ses  imprudences. 
Les  troupes  et  les  généra^ix  avaient  fait  preuved'nn  courage  et 
d'uneténacité  rares.  L'opinion  n'avait  de  reprodiei  i  iâire  parmi 
lesg^énërauxqu  àSchërer, quis'éiaitmontréinhabiiesur  lechamp^ 
de  bataille,  et  ù  Latour-Foissac»  qui  avait  manqué  d'énergie  dana 
la  défense  de  Mantoue.  Or  le  premier  était  le  protégé  de  Rew- 
bel  y  et  le  second  de  Barras.  Haodonald  après  avoir ,  dans  un 
combat  de  trois  jours,  tenté  vainement  à  la  Trebbia  de  passer 
sur  le  corps  des  Autrichiens  ei  des  Russes^  avait  cependant 
réussi  à  ramener  son  armée  du  fond  du  pays  de  Napks  jusqu'au 
pied  des  Alpes  et  a  opérer  sa  jonction.  Aucun  des  corps  si  im- 
prudemment dispersés  en  Italie  n'avait  été  perdu.  Tous  étaient 
revenus  sur  les  frontières  nationales  ;  et  si  leur  efifiectif  était  dl- 
Tiiiûuë,  au  moins  ils  avaient  conservé  intact  l'honneur  de  leurs 
'  cadres  et  de  leurs  numéros.  U  ne  resta  sur  les  derrières  du  Iront, 
austro-russe  que  les  garnisons  des  places  ibnes;  et  encore  la. 
plupart  ne  capitulèrent  qu'à  condition  de  rentrer  en  France. 

Ge  serait  une  erreur  de  croire  que  cette  campagne  désastreuse 
pour  la  République  le  fut  également  pour  la  gloire  de  Varmée» 
C'est  un  spectacle  admirable  que  présentèrent  «I019  cm  petits- 
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corps,  acharnés  à  la  destruction  de  Tennemi,  ne  dësespdrant 
jamais  de  la  victoire  malgré  la  disparité  des  forces,  toujours  dis- 
posés à  reprendre  l'offensive,  même  après  un  échec  ;  reculant, 
mais  sans  se  rompre  et  sans  renoncer  à  attaquer  le  lendemain , 
et  défendant  ainsi  le  terrain  pied  à  pied  ;  enfin  causant  dans  les 
rangs  de  leurs  adversaires  de  tels  vides  qu'ils  finirent  par  réta- 
blir la  proportion  du  nombre.  La  bataille  de  Novi  est,  sous  ce 
rapport,  un  des  beaux  faits  d'armes  de  la  campagne. 

Le  nouveau  directoire  avait  nommé  Joubert  général  en  chef 
de  Tarmée  d'Italie ,  en  remplacement ,  de  Moreau  qui ,  depuis  la 
démission  de  Schérer,  en  remplissait  les  fonctions  sans  en  avoir 
le  titre.  On  destinait  Moreau  à  un  commandement  sur  le  Rhin. 
Cependant  il  resta  avec  Joubert  qui  en  arrivant  lui  avait  demandé 
Tappui  de  son  expérience.  Ce  dernier  était  à  peine  arrivé  qu'il 
prépara  et  bientôt  opéra  un  mouvement  offensif  dans  le  but  de 
secoiirir  Mantoùe  dont  il  ignorait  la  reddition.  Les  Austro-Russes 
commandés  par  Souwarow  furent  d'abord  refoulés;  mais  ils  se 
formèrent  en  masse.  Les  deux  àrmées  se  rencontrèrent ,  le 
15  août  1799(28  thermidor),  à  Novi.  Les  Français,  selon  Jomini, 
mirent  en  action  trente-deux  mille  huit  cent  quarante-trois  hom- 
mes d'infanterie  et  onze  régimens  de  cavalerie  formant  deux  mille 
quatre-vingt-sept  hommes  ;  en  tout ,  moins  de  trente-cinq  mille 
hommes.  (  Voyez  Tordre  de  bataille  de  l'armée  française, 
t.  15,  p.  98.  )  Les  Austro-Russes  mirent  en  action  plus  de 
soixante-dix  mille  hommes  :  tel  est  le  calcul  des  officiers  généraux 
les  plus  exacts  dans  leurs  appréciations.  Jomini,  qui  ne  peut  s'em- 
pêcher d'être  quelque  peu  favorable  aux  Russes,  dissimule  en 
quelque  sorte  en  donnant  le  nombre  des  bataillons  et  des  esca- 
drons. Or,  si  Ion  compte,  en  donnant  à  ceux-ci,  même  le  moindre 
effectif,  on  trouve  que  les  Austro-Russes  réunis  à  Novi  formaient 
un  total  qui  dopasse  soixante-dix  mille  hommes. 

La  bataille  commença  à  cinq  heures  du  matin.  Pour  la  première 
fois  les  Français  se  laissèrent  attaquer.  Joubert  fut  tué  au  com- 
mencement de  l'action  dans  les  rangs  de  ses  tirailleurs.  Il  laissa 
le  commandement  à  Moreau.  Les  Autrichiens  attaquèrent  la 
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droite,  et  les  Russes,  le  centre,  avec  une  ténacité  extraordinaire; 
îIb  avaient  déjà  renoavelé  leurs  attaques  plus  de  dix  lois  à  deux 
heures  après  midi.  Ils  furent  constamment  repoussës  par  une  fu« 

siiiade  et  df  s  (:liai  [;es  meurtrières  ù  la  baiou nette.  <  La  valeur 
tranfniiâ  des  Français  «  dit  Jomiai,  triomplia  pendant  quatre 
heàtm  êa  tamge  (^ioiâtre  des  Rosses.»  Vers  déni  heures,  lés 
Austro-Russes,  affaibliset  fatigués,  interrompirent  leurs  attaques  ; 
mais  vers  trois  heures  ils  se  précipitèrent  de  nouveau  sur  toute 
ift1i||iie;  #BîèBSttyèrent  un  nouvel  échec;  ét  forent  vivement  ra- 
à  cinq  heures,  les  Français,  res^  in^braùfables  dans 
leurs  positions,  restés  supérieurs  à  taui  tl  enons,  devaient  se 
éISMêmismbè  vaîUiquenrs.  ils  reusseut  été  s'ils  eussent  eu 
itsiÉrdllIbélidte  Ipôur  présebter  un  frout  saffiànt.  Mab,  vers  te 
soir ,  Mêlas  vint  se  placer  sur  leur  teihc  droit,  et  il  Idllui  upérer 
ia  retruiie relie  se  &t  avec  ordre  et  calme  pour  la  gauche  et  le 
«iiAéèÇllfaiil  la  droite  étant  arrêtée  dans  un  passajjgie ,  par  un  em- 
barras  de  ba^ja/^fes,  et  en  iiH^me  temps  attaqui-e,  laissa  à  l'en- 
oemi  quelques  prisonniers  ;  ce  furent  les  seuls  qu'il  ht  dans  la 
jMiillésf;  tâf  bataille  se  termina  vers  onze  heures  du  soir*  Lés 
Français,  dans  cette  bataille,  perdirent  cinq  mille  hommes  tués , 
blessés  et  prisonniers,  ei  quatre  drapeaux  ;  ils  abandonnèrent 
firélilisNké|)%bOilctiesà  feu.  Les  Austro-Russes  perdirent  viogt-qùa*. 
irtîlÉla^yhMÉhes  toés  ou  blessés^  mille  dent  cents  prisènniers 
irols  piL'ces  de  canon.  Nous  prenons  ces  ûombres  dans  la  rela- 
tiez d^woilcier  général  qui  a  écrit  l'histoire  des  campa(}nes  d'  1  ta« 
lie;  carioVÉibvfS  ne  pouvons  avoir  confiance  dans  les  chiffres  de 
'  Gemini ,  qui  assigne  aux  deux  armées  une  perte  égale.  Il  est  évî- 
deot^que  ies  assaiiians  ont  dù  laisser  d  autant  plus  d'hommes  hors 
^tdfeihft  qu'Us  ont  attaqué  plus  de  fois.  Or  du  sait  que  la  perte 
lAFaggressenr  est  oi^nairèment  à  ceTléde  ra^sàitli  éomnie  cinq 
ou  six  est  à  un.  Ceiie  bataille  au  reste  rendit  les  Français  plus 
luiiputtdiies  qu'une  victoire.  Beaucoup  de  ^ns  n'y  Virent  qu'une 
éifcluiilii  sAis  bot  ,  un  carnage  sans  résàltia't  ;  inàb  h'était-ce 
poiflioblenir  un  beau  rcsulîâi  que  de  démoraliiser  ks  vni  M  jiiours, 
Ihrimr  rèiidre  même  la  victoire  désastreuse,  et  de  diminuer  leur 
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nombre.  Encore  deux  TÎcloire$  pareilles  et  les  aUîés  étaient  obIi« 

gës  d'évacuer  l'Italie. 

PcoUaot  que  les  Fraoçaïs ,  rcUrës  dans  les  Alpes.»  se  refor** 
maient  et  ?e  préparaient  ànif  nouveau  mouvement  offensif, 
Tiiu!  lirnicc  aij^':u -  russe  dt'I);jrqiialt  îui  HekJer  en  llviilaiide,  le 
27  aoùi(10  fructidor);  et  ia  ilotte  anglaise  s'emparait,  sans 
combat,  delà  flotte  hollandaise  qui,  sëduiie  d'avance,  arborait  les 
couleurs  du  statbonder,  et  croyait  passer  sous  ses  ordres.  Ën 
même  temps  le  prince  d'Orange  entrait  avec  quelques  milliers 
d'hommes  dans  l'Oweryssel  ;  mais  le  courage  des  haWtans  suffit 
pour  repousser  cette  diversion.  La  campagne  qu'ouvrait  l'armée 
aDgIo-riîssc  en  Hollande  ne  fut  terminée  q  ue  le  19  novembre  1799; 
cependant  nous  anticiperons  sur  le  temps,  afin  d  en  donner  de 
suite  les  résultats  généraux.  L'armée  aqglo-msse  était  de  trente- 
cinq  à  quarante  mille  hommes  commandés  par  le  duc  d'York. 
Uarméc  française,  commandée  par  Brune,  se  trouva,  lorsqu'elle 
lut  réunie  9  de  douze  à  treize  mille  hommes,  plus  six  mille  Hollan- 
dais commandé  par  le  général  Daendels  ;  mais^  en  cette  contrée^ 
la  population  tout  entière  était  poiu*  la  République  ;  et  le^  soldais 
hollandais  rivalisèrent  de  courage  avec  les  nôtres.  Ausû^  après 
plusieurs  affaires  meurtrières,  les  Anglo-Russes,  accolés  à  himer, 

furent  as^iégCii  dans  leiir  camp  :  on  entra  en  négociation.  Le  duc 

d'York  reçut  la  permission  de  se  rcmbarq  uer,  à  condition  de  réta- 
blir les  ouvrages  du  Uelder  dans  réut  oh  ils  étaient  avant  laguerre, 
et  de  rendre,  sans  ëchajige  ni  condition ,  huit  mille  pi  i;iOûuiers 
français  ou  hollandais  qui  étaient  détenus  en  Angleterre. 

Ën  Suisse,  les  Français  maintenaient  leurs  positions  :  c'était 
assez  de  résister  aux  forces  considérables  qu'ils  avaient  en  tête. 

Telle  était  cependant  1j  situation  des  armées  vers  la  fin  d'août, 
qi^e  poyr  ceux  qiiî  jugeaient  seulement  les  résultats  présens ,  die 
iftitit  lom  d'être  rassurante.  Les  Républicains  ne  voyment  qu'un 


moyen  de  ramener  la  vie  loire  :  e'éiaii  de  ranimer  l'opinion  pu- 
blique^ mais  ie  (;fic^ioire  paraissait  plus  occupé  de  ses.  petites 
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CjoiiSEiL  DES  CiNQ  CENTS,  -r-  Séance  du  i$  frwiidor  m  Yii, 

(4MpKm^,i799.) 

On  valût  de  raidre  oompie  de  la  mort  de  JonbeH  ;  de  réféatf 
ta  denierB  mou  qu'il  «fitt  prooeaeés  en  teailMnl  :  SoUtOi^ 

marchez  à  L'ennemi  ;  de  décréter  une  féte  auauelle  en  son  hon- 
neur. 

---^RqIIhi  £ût  le  leèlBie  de  lerMotioii  qû 
fête  annivéfHâre  de  le  IbBdaiioii  de^  li  MpiiMqa»wBtn  eëtëbrée^ 
'  François  de  Nantes  pronoooe  lue  opinion  sur  la  nécessité  de 
Cnre  conbonir  toiitea  les  lètee  rë|NidilM3aijieeà.raKorâiiii(^^ 
de  la  MpdUkpie  »  d'aoeiiciBir»  de  fiMrisër  et  dTeiipbyer  eêlte 
classe  de  républicains  y  qui  a  fourni  un  million  de  défenseurs , 
tandUqoe  oeUe.  ^oi  est  conipo8ée.des  lioomies qoe Ton noauDe 
modérés ,  a  fourni  m  miDioii  d'aasasania.el  d'égorgeors  royaux. 
Il  loue  le  directoire  d'ayoir  heureusement  réorganisé  toutes  les 
administrations  (  quelques  murmures);  msis  il  eût  désiré  que  ie 
directoire  eût  Hit  mettre  en  Jugmeiit  ^  diiapîdatears  doat 
l'impunité ,  dit-il ,  est  plus  seandalease  que  les  toI^  qu'ils  ont 
commis.  Il  se  plaint  de  ce  que  le  gouvernement ,  après  s'être 
'  rderë  et  après  avoir  pris  noeattitnde  populaire  après  lé30  pra^ 
rialyaëtéobligédéseconiberetdgdésoeifdre  de  la  baotèifr  à 
laquelle  il  s'était  levé.  Il  ea  conclut  que  le  corps  législatif  doit 
redoublée  de  surveillance.  L'orateur  propose  au  projet  de  KoUin 
qaek|uesariicta  sMtiouiels^  qni  sont  àdopfefr. 

L'un  d'eux  porte  qu'il  la  fille  de  la  KëpnbKqaeil  sera  ékfvénfi 
autel  à  la  Concorde,  et  que  le  président  invitera  le  peuple  français 
à  abjurer  les  liaines  ét  s^atiadier  à  la  patrie. 

*  UeonseiliNrdonnelImpressioDdadiseoiirsIshteiempW 

•  Le  conseil  avait,  par  un  message,  demandé  au  directoire 
eompte  de  Texéeutien  des  lois  rendues  contre  les  auteurs,  col- 
porteurs et  sifficbenra  d*éorits  piôvoqBnntleréitdblissementdela 
royauté  et  le  renversement  du  gouvernement  constitutionnel;  le 
direetoire  répond  aujourd'hui  s  qu'il  s'occupait  de  cette  matière 
iMfKnunie  loiaqn'il  a  reçu  le  meMag^dn  conseil,  que  les  alarmes 

T.  xxxvm,  8 
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manifestées  par  les  rcpnésentanstda  peuple  soni  un  sûr  garant  àé 
riâinnOlue  cpii  régné  entre  les  deux  premiers  pouvoirs.  De  di- 
rectoire ^  examiné  d'une  manière  attentive  la  biluation  actuelle 

>  )^  ^  vii  qu'elle  é^l  a^ez  torie  ponlr  «ésiaier 
jntl<Bh<WMili^i«hyfe  i^  4iisnd  àa  venta  a»  rendieotfmpis 
des  moyens,  desHpessonrces,  des  ^oroea  de  la  m^ion,  il  ks  a 
trouvées  ailéuuées  el  divisées,  et  hors  d'état  de  résister,  si  on  m 
mÊhàitMi^'PSaâ^p^  tes  iB«lfiinie»s  dfls  liévoltes 

sont  tfaup^rças ,  flmnmetâi^iMitte*  ei      ut  |Ml  dtonvrir 
Bmu  qui  Ta  dirigée.  On  ifâf>po  ÏQ&  hommes  égarés ,  les  vrais 
nnnneMBÉ  éiTiiinnfiiit  I     eamairn  âtf  dftnfi  ia  AajnHHMioiidAi^aik 

P^lM6^t0kW^iim»^f^^  d#(b  HwM  db  te 

presse,  qui  répand  sur  toute  la  suriace  delà  République  des 
m^if  iiufis  ffinnniinnnifais       •  pg^dMatimii^  rftnfraarefi  an  rjéfiime 

8nif9«|io'gâ'b  ^i  •?çiae«2(;'b  *to.  :  • 
W  »J]»e  vaste,alj||iace  <M»j«fatiweiMlifpnM!pto  République  et 
4P^ace  tous  les  vrais  républiciuas.  Le^^  témoins  sont  les  cadavres 
dis  rAiiihlifisinii-ifawMp^^  -  massif nit  dans  le  BMdi«  dans  i'ouMt 

iH^^ilIf^rs  ^Iss  i»sii^eaL|oi«4pi9il^  qnl  MaMt 

de  toutes  parts ,  les  pièces  sont  les  jouruaux  e(  libelles  f^xécrabl^ 
4tellt  la  Ké|;|4^iiQ^^  e^t  iilpQ^ 

i;%pqnrl(  em^ne  les  J^toyeQS,  ad«ûiû$tratio9B,  et  les  deux  prt^ 
ffém  pçuvoèfllf  li^fettito  périodiques  et  les  pamphlets 

sèment  les  divi8i9W|;tMr%4#S:^jll9flf  mkmh  km» 
h  w^m  f^itMimiioif^  la 

j^ouê,  inspire  ia  déiiance  contre  eux»  Les  uns  empéobent  le  départ 
des  conscrits»  provogp^(;l§  r^ms^Mk'!^^9ê^^  liS^imf  S» 

reavei^r  les  pouvoirs  qui  la  cpngervfiftt.  Les  uns,  comme  la 
Qf^^^ii'S^^  PHodigK^y^  ifijures  et  les  outrage  aux  sûgmim» 

i^j^jiif^fi$îmmié^  dtt  diK«eif»ir6aiMim<«Sp  mm 

Je  jouriuiis»e  Ji^%ho9imes  libres  s'indignent  de  voir  porter  ee 
<|iq;n.^«  (  l^gja'§fiq{^«hL^'éGrjç  :  jgi  l'ami  de4Mâêlic4^mmi^U 

i  •  ■  ,     '   • 
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mire  n'est  léfniblicBio,  nal  dtoypji  n'est  patriote  i  leors  yeux , 

le  général  qui  vient  de  rallier  1  armée  d'Italie  est  un  iraîlre.  Selon 
eax«  le  légisUtenr  est  saes  lamière,  le  directoire  est  sans  cou- 
rage yhtp^tm  mentasi  à  ledéfiierctire^  lé  êàlût  jpu^Sb  dé- 
pend d'ane  régëBéf  tiott  à  kw  BMtoièré';  ils  regretteAllë^tètt]^ 
qui  OQi  précédé  la  Cousiiiution.  Les  amis  des  rois  S€  trouvent 
daMtift  donidebaiide  de  ces  j^^ttnrtmL  CM  snnout  dans  les  dé- 
pifteiiientâoignë»f6àlÀ  Térîlë  pstee  dNffidIéiilèiit/ljtÉlb  feiit 

un  mal  infini  ;  la  l'aible  di(;ue  des  lois  actuelles  ne  peut  arrêter  ce 
torrsftt  dévastateur.  Dans  ces  circonstances ,  le.directoire  a  cher-, 
dié  qnellesféHilMûiiiis  éiak»l#ÉÉB(iÉiiaâis  ^  Uplitk^ètjpef^' 
mises  par  teÙif  il  l6S.a  inMVM^nii 

tio]iy  O&nçil  eaces-tei'wes  :  «  8i  le  directoire  eâi  informé  qu'il  se 

tri|piii|rtqB»:eo<i|fira     Wâm  I»  sAMé  «ââbMti^ 

rteive  d»  k  RépuUiqaft,  i(  fièitt  diâTittttdMartf'iri^^  ' 

et  des  mandats  d'arrêt  contre  ceu&  4ui  en  sont  préstunés  les  au- 
teta»«ita»a«Bi»iiaeKé  ■  '  -;  ;         '  '  " 

>  Convaincu  de  la  réalité  de  la  conspiration ,  le  directoire  a 
dMrfié  des  mandats  d'arrêt  contre  les  auteurs  du  ^i^mift^^  . 

dn  Groruieur,  du  Démocrate ,  des  Hommes  Ubrcs ,  du  Défenseur 
de»  prmàpes,  de  la  Feuille  du  Jour,  etc....  Lesage-Sénauit  s'écrie  :  , 
et  fAné  éeà  LintK.,.*  Gbalmd  et  quelques  antres   Cêrtifre  M 
jour  sur  ce  méssage  (murmures).  Une  foule  de  voix  ;  €0ttti;it4e« 
ia  lecture.  « 

Le  secrétaire  coniinue  :  »  le  directoire  a  ordonné  que  les  scellés 

seraient  apposés  sur  les  presses  Une  mm  :  lï  h'ea  a  pas  le 

droit  (agitatiou,  mBriinii»s<).JLe  |w#itel8léorie«.«<lt  lippélle  ' 
les  interrputeurs  au  silence ,  sieu^ardee  ebssnaiiaDS  àfcire,  on  ■ 
les  tera  à  la  tribune»  quand  la  iecturoj^era  terminée  ï  »  Le  secré- 
taire  continue:  - 

>  La  loi  autorisait,  les  circonstances  commandaient  cette  me- 
sure, ledir«eioipe«dù>llii^pMdire,  tt  adâtatiracher  les  armes  des 
main»d«tMMin»4e  la  pM'Ir.  ffïtr  for  répressive  dès  abus  dé 
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la  presse  aurait  préveou  tous  les  maux  dont  le  diredo^e  ykul 
d'arréier  le  ooors.  Le  directoire  r^dame  cette  loL 

A  ce  message  était  joint  un  mémoire  du  ministre  de  la  police  , 
t^aiif  à,cetobjet)  ti  qui  cuaiicui  tous  le:s  détails  qui  n'ont  pi^ 
entrer  dans  Jbe  messine»  Un  secrëtaine  en  .donne  lecture. 

Une  foule  de  v€ix  :  t  l'impression  dn  message  et  dn  rapport.  » 

Briot,  «  S  il  y  ades  circonslancesoù  un  reprt'seniaiu  du  j:^uple 
doit  exprimer  sa  pensée,  c'est  celle-ci  (plusteurs  V4>ix.;  il  faut 
toujours  la  dire)*  Ooi  »  s'écrie  firîQt,  maia  d'une  manière  daire  et 
précise.  Je  demande  Fi mpressibn  dn  message,  afin  qu'il  éclaire 
mes  cçUègues.  Mais  Je  ue  pui^  m  empêcher  d'exprimer  ici  l'indi- 
gnaÎMon  vi?)»  et  profonde  ^ne  m'ont  inspirés  et  le  styledn  mam^ 
et  les  imsntipns  de  ceux  qui  Tout  dicté  (mormnfes).  En-  m*kn- 
primant  le  caractère  de  représentant  j  le  peuple  m'a  donné  le 
drpil.de4l«;em9P<ra8ée,je  :  «  0ices-là.  »)^ 

>  ta  nflAnre  de  ce  message  <  Tècte  qui  y  est  annoneéVnériient'^  ' 

d'être  pris  par  vous  dans  la  plus  sérieuse  considération.  Quoiî: 
c'est  au  moment  où  l'ou  vient  de  parler  de  concorde  à  cette  tr^- 
bittoe^  O&  voitt  disposés  à  élou%r  tpotes  les- 

hair  es ,  quèTen  toi»  propose  de  sanctionner  par  un  lâche  silence 
rarrélé  inconsututîoonel  et  dangereux  que  le  directoire. yient  de- 
prendre.  Qnoi  l  c'est  apr#s  le  50  prairial  qne  l'on  vous  annoncer 
l'aete  de  ty ratfiiîé  le  pTus  îndéoen^  !  (  Grands  murmures.  Quelques, 
voix  :  •  Oui,  oui.  »  Les  murmures  rccominencentO  Souvenez— 
TOUS  que  plus  d'une  fois  la  France  a  accusé  ses  législateurs  de^ 
l'opprei^  sous  laquelle  elle  a  gémi  à  diverses  époques.  Songes 
que  si  vous  ne  iMsieu  JMjoumTbui ,  et  que  si  vous  ne  tenez  d' une 
main  J^me  les  réiuis  de  radministraiion  p u b  1  i  q  u e  (  murmura  )  > 
¥iip|i«fl|ie  «tpoMst'éii^.'désiifmdrës  d^  de  m  cond*- 
toyens.>fl»ei  iid<i  Mundate^^arrtt  sont  dé       contre  leséeri> 

vains  politiques,  qui  sont  indépendans  par  ia  Constilution ,  et 
qui  ne  peuvent  éfa^e  irappé^  que  par  la  loi  1  il  suffira  donc  d'être* 
ëçrifai§^IK»li|^  ëmid'urrestaiion»  si  les  piÙK 

cipes  dont  TOUS  faites  profession  ne  plaisent  pas  au  directoire?* 
Q^i  !  U  voix  puMiquencoui»  < 
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coiiiiiieP«iitear<de  mas  nos  désastres»  qae  le  conseil  a  dinoneé  « 
jonit  tde  sa  liberté  ,'ie  dUrcdoirs  n'à  osé  loi  faire  rapplicaiion  de 

rarticle  l4ode  la  Cûoâtitution ,  et  des  écrivains  soot,  en  vertu 
4e  oec  article ,  jet^  dans  les  fers  \  Maïs  il  existe  on  jooniel  qipi  » 
il  7  a  peu  de  jonrs ,  provoquait  è  la  désobëiasanoe  à  là' loi  des 
ûiages.  —  Quelques  voix  -■  «  Dites  tous  les  jours.  ■>  —  Je  deiiiande 
ipourquoi  le  directoire  n'a  pas  frappé  Tauteur  de  ce  journal? 
i$enit>ce  àeaiue  de  sa  lâcheté?  On  né  sévit  pas  contreles  volenrs» 
•et  Ton  punit  des  auteurs  pour  des  diva^^ations  polémiques  !  Si 
un  homme  est  arrêté  parce  qu'un  numéro  de  son  journal^dé- 
pialt  an  directoire,  où  en  sommes-nons ? 

»  1»  mesure  prise  pw  lé  directoire,  les  j^l^ipes  manifestés 
dans  son  message ,  meriieiu  de  Hxer  louie  i'alieotioa  du  couëtd. 
Il  no'faat  pas  qae  le  corps  législatif  {vaide  le  silence  sur  cet  acte 
de  tyrannie.  ^  Vlolens  mnnniires.  Q^e^quêêwnx  :  «  Uni,  ouL» 
Kouveaux  murmures.  —  Oui ,  je  le  r<'jjL'ie  ,  il  faut  se  prononcui- 
contre  cet  acte  de  tyrannie;  oui,  je  le  prucbme  à  la  France  en- 
lidra»  'on  iH>ns  pr^re  on  ooinp  d'éut.  On  teiit  rnlernier  Je' 
peuple  françSM  lito»  son  ancieiltérritoiife,  et  le  «fireetidl^e a  ën 
.  poche  un  traité  de  paix  tout  laii  d'après  celte  baj^e.  Si  cet  acte 
se  conapimiie;  si  le  oorpe  législatif  est  opprimé  »  alors  la  liberté, 
est  peigne,  c'est  an  peuple  à  vemr  à  notre  secoors,  c'est  an 
peuple  à  se  lever  tout  entier,  c'est  au  peui>le  à  voler  aux  armes, 
et  à  se  sauver  Ini-môme*  —  A  ces  mots  »  de  violens  murmures  se 
font  entendre  ;  l^ratemr  cal  vivement  rappelé  à  Tordre,  il  «m- 
tiaue  ;  Le  Lut  du  directoire  est  de  faire  un  coup  d*état,  et 
d'amener  la  dissolution  du  corps  législatif;  et  déjà,  j'en  ai  le& 
preuves  acquises,  onr  a  eherdié  à  exeiter  ^né  éÉente  duis  te 
iiBbourg  Antoine.  {Plusieunifàêâb  ; Monti^les  preuves.)  L'état 
est  perdu  si  le  corps  législatii  perd  sou  mdépendance  et  si  on 
peat  réataaser  As  nouveau.  Quel  est  donc  la  morali0  de  cet 
homme  qui)  iÉlfjpft^^MntioansSre  avant-le  9  theraiidbr,' remplit 
aujOUi'U'hui  le  ministère  de  la  police  (Murmures)  ?  Je  demande 
rimpteasiott  du  ittsrt|fe  et  du  rap|tort  »  et  le  renvoi  à  une  Com* 
fléiion.  peireiiftlMiiM^  '  ' 
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Engerrand  soutient  qu'il  ne  faut  pas  confondre  la  liberté  de 
la  presse  avec  sa  licence  ;  que  les  journaux  contre-révolution- 
naires font  plus  de  mal  à  la  Republique  que  les  armées  coalisées. 
«  C'est  par  la  licence  des  journaux,  dil-il,  que  la  diète  de  Pologne 
fut  avilie  et  déconsidérée,  que  la  division  fut  soufflée  entre  les 
divers  partis,  et  les  puissances  voisines  en  profitèrent  pour  se 
.  partager  ce  beau  pays.  Que  cet  exemple  nous  serve  de  leçon.  Je 
demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  Briot ,  et  que  la 
Commission  de  la  liberté  de  la  presse  soit  tenue  dé  faire  un  rap- 
port dans  trois  jours.  »     .  .   ..  .   

Lamarque,  «  Je  suis  très-éloigné  de  penser  que  le  message  ait 
été  dicté  par  aucunes  intentions  perfides  et  attentatoires  àrla  sû- 
reté de  la  République.  Je  déclare  que  je  connais  les  opinions  des 
membres  du  directoire ,  et  je  suis  convaincu  qu'ils  veulent  le 
maintien  de  la  République  et  de  la  Constitution  ;  leur  intérêt 
même  leur  en  fait  un  devoir,  et  Ton  ne  peut,  sans  extravagance, 
leur  supposer  aucune  transaction  avec  les  puissances  étrangères, 
car  ils  ont  tous  marqué  dans  la  révolution.  Mais  ce  qui  m'afflige 
et  ce  qui  m'alarme ,  c'est  de  voir  la  divergence  d'opinions  qui 
existe  entre  les  membres  de  cette  assemblée ,  relativement  aux 
mesures  à  prendre  dans  les  circonstances.  Les  uns  veulent  que, 
pour  repousser  les  Russes ,  on  se  serve  de  la  force  populaire  ;  les 
autres  craignent  qu'en  mettant  cette  force  en  mouvement,  on  ne 
soit  ramené  à  de  nouveaux  renversemens  ;  c'est-à-dire  qu'ils  re- 
doutent autant  les  républicains  énergiques  et  exagérés ,  que  les 
ennemis  extérieures.  (  Agitation ,  murmures.  )  Ces  hommes , 
dans  lesquels  je  reconnais  d'ailleurs  des  intentions  pures ,  crai- 
gnent que  les  patriotes  exagérés  ne  servent  la  cause  des  Russes , 
et  ils  veulent  les  contenir  ;  mais  c'est  une  grande  erreur.  Si  on 
les  repousse,  nous  sommes  menacés  des  plus  grands  malheurs. 
Oublions,  mes  collègues,  tous  les  excès  de  l'action  et  de  la 
réaction.  On  m'oppose  que  je  n'ai  pas  été  témoin  du  régime  de 
1795;  mais  j'ai  vu  les  horreurs  de  la  réaction ,  j'ai  pardonïié  aux 
réacteurs;  imitez  mon  exemple.  Réunissons-nous,  formons  une 
phalange  de  ré^ublicairjs,  car  notis  voulons  tous  la  République» 
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»  H  y  a  dans  le  Inessage  beaucoup  d'expressions  qui  eut 
édkÊfffé  à  te  ugtÊÊè  du  difecioii««  la  motiaii  de  FtaUçato  dé 

Nantes  était  dans  un  sens  absolument  opposé  ;  WM^lFfiet  résolu 
pçttf.  laio||(?  de  la  lîépublique  «  uu  autel  à  la 

teniMIj^  t  renmaé  <|^4tptel,  f^P^  ifi  ^  situation  des  esprits 
ént  te^BépobKque ,  1  la  lecture  déce  mesKi/^e ,  par  Tagitatiou 

que  celte  lecture  a  causée  dans  celte  enceinte;  craif>^nons  que 
aaHi  eaegipia -g» divise  les^ citoyens»  traraiUoDS  au  contraire  i 

^  im^âmif^âijà^fÉmm^  p^kt  les  djipMrèfMi^ 

et  tem{){*rons  par  une  opinion  safife  l'émotion  qui  s'est  mâfnifeftiéei 
Sans  doute ^  il  n'y  a  nulle  liber lé  k  presse  datis  celie  des 
JWtiiiymiÉi  MMi  liiië  laBe  Ubërté^fMii  «'iilittr  4lvér  ta 
ÉêÊm*  Je  ààûÊàlàê  rliiipieiiiW  d»  «lissage  «r  dta  rapport ,  et 
que  la  commission  de  la  liberté  de  ia  presse  fasge  son  rapport 

>tfM0iiMppofii<tf«Ut  |iad  IMt  deà  U«cilplMiiilpltt«l  dë> 

louf ûèreûl  l'aUenlioa  lie  l'asseiiiltlée.   -  '  -  '  ' "  '      -  ■ 
h\  Hf>^lfMiirfÉi»y^rtiiiwiie  pour  prouver  qu  ii  s'occupait  des  âffaî- 

en^^r  àabjnrrr  los  haines-, et  à  se  réunir  contre  l'étranger,  leur 
ennemi  commun,  il  leur  détaillait  ionguomeut  les  motifs  que 
ihÊÊHkMt  «4«t|KMM^  im«tti}^1tÉàis   iaisÉit  vaiohr^le* 
^ent  ceux  de  Ï^Mrê^'^^fitémm  ^  te^'tes 
Français  étaient  également,  aux  yeux  de  l'étranger  et  des  i  oya- 
1Wtett'*Wi|m»bfeyd6  t<Mttrlesl^félttlutio&uaife5,f^  aux 
mimfô  Te^!ÉMël^r^  ;  pué»^éâtfiDdWI^KM^^ 
'intérôtsîndlviduels qu'il  prel^iulait  monjrcés.  C't'taii,  pu  immot, 
^IHII^lftÉjlf^ite  4]édaflO(aiiefr>  eù  îl  n'étart  question  ni  rie  devoir,  m 
^i^H^lKtMAiffitf  f^iriiA^tyft'Pi^ii  éMIP  Sj^ij^taitli'iiulCrâàiBèft'  it  Ft^lniMifekrthdÉB 
'chacun,  ot  où  Ton  cliefchaii   !fi  montrer  i^MprMfiii'  ^li^iér 
"ittoyeir,  pour  déta*miner  des  hommes  à  courir  les  dangers  de  la 

^Cétte  proclamation,^^ifiié  ^k-Wnmm't^^'m'  fUmtm^ 
;*ief  21 ,  même  dans  le  Moniteur  -  li  est  pi  obable  qu'elle  fut  provo- 
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Le  parii  rëpoblicam ,  de  plus  en  plus  inquiet^  fit  uieiioiiielle 
teniaiive  pour  appeler  uniquement  l'aUenUon  sur  la  situation  des 

GOHSBO.  DBS  cittft-CKNTS.  —  Séance  du  24  fructidor  an  vu 

{iO  êepwnbre  i'i9è)* 

*         ••  ■"     -  -  ■ 

pertide  qui  am^  tonte» les  forces  deli  eoslHio>  <ivl<nvde  nous* 
Depiûs  quelques  jours  l'œil  inquiet  des  amis  de  la  liberté  se  por- 
tait sar  la  r^pnbliqv^liataTe;  le£sût  qu'on  vous  annonce  îusiiûe 
toutes  nos  craintes.' Je  demande  fioiirqiioi.  les  lionaNS  qm  exer» 
(Cent  la  plus  grande  influence  dans  la  Batatie  ont  négligé  de 
prendre  les  .mmres  les  plus  pr(])>res  à  défendre  le  pays  conlre 
une  desoente;  Je.deiiia^ae  ponrqnoiees  néoies  hoauaes  ont  iié* 
gligé  d'envoyer  dans  nos  ports  la  fioue  hoQandaîsev  poor  se  rëa- 
mi:à  la.nôtre,  et  par;  cette  négli^jence  coupable,  ont  diminué 
d'an  tiers  nos  forces  imYales.et  ont  augméité  celles  de  nos  enne- 
mis. Que  penser  de  cetandràl  balaie  q^i  rafionte  froidei|ient 
qu'une  insurrection  dans  les  équipages  l'a  forcé  de  se  rendre. 
Qilpi  i  cet  liO^ine  n'avait  pas  la  Samte-Barbe  dans  son  vaisseau  ? 
Le  H  *  mieux  aîBié  se  rendre  qae.de  saoter  en  l'air  avec 
son  vaisseau  1  L'insurrecUon  de  quelques  matelott  le  fiirce  de  se 
rendrel  C'est  à  vous  à  marquer  ce  lâche»  au  front,  du  sceau  de 


»  11  est  ici  un  objet  qui  mérite  toute  Yotre  aoUidtnde.  Vos 
frontières  sont  entourées,  menacées.  Vous  devez  vous  assurer  si 
elles  sont  en  état  de  défeme.  Qna  vendu  Mantone,  i  urin,  l'Ita- 
lie; craignez  qu'on  n'eu  fasse  de  même  pour  vos  places  fortes. 
Les.  traîtres  sont  protégés ,  soutenus  ;  vous  aveB  tout  à  redouter* 
Qucit  dtoy^  rq^ffëûentans,  les  plus  grands  dang^ers  vous  me- 
nacent au  d«bo«8  et  iù  dedans  ^  ei  troua  resteriez  dans  une  cou- 
pable inertie!  Attendez-vou8,pouf  vous  réveiller  de  votre  assou- 
pissement,  qu  une  insivreciion  éclate  aux  portes  du  .^cnai?  Vous 
devez  I0ut  âûre  pour  empéober  l'eaLptesiou  qi^  vous  menace. 
Vous  ave»  mmoé  au  scrutin,  et  avfç  grand  ^pliea ,  une  eom- 
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près  à  sauver  la  patrie,  et  cette  eommi^sioii  est  restée  ân  desaoui 

de  sa  miiiâion  ;  «lie  n'ar  point  rëpoaUu  à  vou  e  connance;  il  est  ^ 
temp»  qu'élu^  m  imtre^illîSQe^ld'eUftr  éi^  de  i  e(  qu'elle 
rempHne  veèiotettiioiis.  Un  iraste  |irédl|pioe  esi  oreuaé  mus'  vos 
pieds  ;  gardez-vous  de  vous  endormir  sur  le  danger  qui  voasiae- 
iiace*  Gcfnuaisse^  le  secret  de  yos  ennemis  ;  idéja  ils  souvent  au* 
lonr  dtf  Touftle  ini.de4'iiwpmtieii»  Il  w 
si  nos  I  I  ornières  sont  en  éiat  dedéfeiM»,  «i  ««rplioe»  forteëeont 
approvisionnées»  dans  le.  cas  d'uoe  invasion  daos  la  Belgique.  De- 
puis long-tenips  les  papiers  publics  aanonçaient.les  pçéfMtmià 
de  rexpëdiiion  secrète  qui  se  préparail  dana  les  ports  4e  rAonle- 
terre.  G  eiiMi  lesecrelde  la  comédie,  personne  n'i^aurait  qu'elle 
!^t  4^sti9é04KWilce  ia^HtàlkndA;  donc  est-il  arrivé 

qiifil  ii'aittM  pns.aaelme  mesure  de  dëfens^  ' 
,     >  Je  demande  :  1'  qu'il  soit  dépêché  un  message  au  directoire 
pour  en  obieuir  des  renseignemeus  sur  l'état  de  nos  trpntières  et 
i9iir  l»9iUP»tioadeJaflëpiBykA  des  sept 

soit  tenue  devons  présemer  dta^  trois  fpofsd^mespresà^^ 
i|ttes  de  salut  pubiic^^iTr.Ac^pté. 

,  -rl^direouiinb  seMtade 
transmettra  le  vrésnitat  des  visites  .domiciliaires  fiâtes  à  Paris;  Nj^ 

elles  avaient  produit  cinq  cent  ([uaranie  anesiaiions.  II  propo- 
de,plus,A>ppl^c|^er'l|^^^^  à  di&rlMnf  dcpartemens. 

Conseil  des  cinq-cents. — Séance  du  27  fructidor  an  vu 
•  {iZ septembre  i79^.)  ' 

/oKntoi  (de  la  Mquie^Vimme.)  Par  rnotton  d'ordre  :  •  ies 
dangers  de  la  patrie  sont  si  grands  ,^  qu'on  représentant  du  peu- 

'  ^ple  serait  coupable  de  garder  le  silence  sur  les  maux  qui  pèsent 
9nr  elle  et  sur  cfinx  qui  la  meaaceut.  Je  vais  décbirer  le  bandeau 
de  mort  qui  couvre  les  rd^mbiicainst  et  urracber  le  bâillon  que 
Ton  s'efforce  en  vain  de  mettre  à  leurs  bouches  pour  étouffer 
leurs  plaintes.  Cette  entreprise  n'est  pas  sans  dangers,  je  ne  me 
k  flis^pplf»  BW^r ^ Je  les  braye.  On  pérH  honorsblemail» 
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qoilidiii  mort  pwli  OMMdd  pMj^^ 

oui.)  » 

'  Après  eet  exorde,  l'orateur  trace  le  tableau  de  tous  tes  retert 
qiM  lik  RëpdUiqiioa  dfvoàvëi  m 
fMb  II  ft*ëcrfe  :  «  Noi|^lM»8ôMMvf4Bt|i»lftfi«UM 

dais  sont  autant  de  victimes  immolées  aux  mânes  des  tyrans  ; 
iea  barbares  ^  l^ptdv  aoipt  %  fiiile  do  souiiUur  da  loiir  présence 
klMl^  li  IttMf^^  flos 
départemens  du  Midi  ;  c'est  sur  les  cadavres  sanf^lans  des  rëpu- 
blvcains,  qu'ils  veulent  prookamop  la  deatriictioa  de  la  liberté  «  et 

t  '^M  Hlitérieur,  une  vaste  conspiration  royale  embrasse 
dans  ses  fils  toute  la  République  ;  son  comité  central  réside  k 
Ftfli;  gtdmt^  lotoeaiBdoi'eedangoacMMwgadaaalaFfaafla, 
oomme  eeloi  de  lattMM  adttiia  a«  fi  jttfllM.  SiqMid  4e  pa« 
reris  dangers  nous  menacent,  les  sentinelles  établies  par  la  Consti- 
tatio»  f«ràefl|^  ooipablo  «teaee^lvàtt  Moii  d'a|ipel6rl68rpép%> 
WÊÊÈÊè  iitrifiiMri  ilim  itxrutfi  ifiÉMiiiîiiriî  tflifiiliiiiiiiiir 

peuple ,  c'est  à  vous  de  suppléer  à  ce  silence,  c'est  à  vous  de  si- 
gnaler au  peiq[>le  iesi  dangers  qui  le  menacent,  c>st  à  vous  de 

circonstances  commandénl  pour  le  sa«rvei*.-Efr  'V»ii^iié!«'é!e7- voirs 
des  impôts ,  jamais  il  n'alimenteront  le  trésor  public,  si  les  vo- 

beaux  jours  de  la  ltt)erté.  ^ 

»  Après  le  50  prairial vous  avez  senti  ces  vérités,  et^déjà  les 
fMMsMlâi^oIMMIi^BMeknîent  Tesprit  pubUe»  elles  excitaient  les 
IdMisêrrts^i'it^'l  ïdiÉfifli  l|!iiÉlÉinWBÉIà^li'ililÉÉM^I|tf^l^ 
ont  si{jnalé  les  traîtres,  les  wleurs,  on  les  à  taxées  de  contre- 
révolutionnaires.  £iles  ont  dénoncé  une  vaste  conspiration 
royale^  et  ou  lea^aHiPBipifqpiPi^iippiOTSHiuw  a  iLvwtm» 
et  par-là ,  on  a  arrêté  rëlaiP W]Éb (otrsme  ;  et  déjà  le  tocsin  de  ht 
réaction ,  qui  s'est  fait  entendre  à  la  tribune  des  anciens ,  a  ranimé 
f<q^i^dlMhN^rtf«  ddcom'àgélé|-»#iiWiiriÉ<»  Nrijiifrtnf f r 
(ti^^Jf dot  |>lu8  su  à  ()ud  01^  ^  raV^Acr é  ^àpat^ll^^ 


inaction  nuisible  à  la  chose  publique»  Ce  système  machiavélique 

^^^^^^^  ^^^^^^^^^n^^^ 

'^^"ëtàM  fAimîNSft  et  Tés  comités  fëvotutionnaires  :  craintes 
dMÉ^iquês,  suscitées  par  les  royalistes  pour  empêcher  Tuoioii 
îllM(i088«ire  entre  leè  patriotes.  Quant  à  moi,  je  le  dëçlare,  tout 
lltf  '^f^'^m  fidor  lé  maintien  de  h  Constitution  ;  et  si  je  parle 

aujourd'hui ,  c'est  pour  empêcher  que  nous  retombions  dans  les 

lifl}*ratts  d'une  révolution  nouvelle. 

liepou^ns  ce  système  machiavélique,  paar^uivon^  de  Loone 
Qop^miSa  1^  royalistes  et  les  vpleursj  taisoos  m 
appdjnx  rëpublk^^  l^ent  en  masse  cl  se  pféeifNk 

teiU  aux  IVoQÙères ,  alors  le  soled  de  i'esperauce  luira  pour  noUe 
Dairie^ 

«inpateieestendMiflfer,  proelMiionieettegriiii|»vëpiië,el 

qu'ensuite  une  commission  vous  présente  les  mesures  énergiques 
qni  seront     conséquence  d»€tne  procUmiiion.  a 

L'orateur  présente  un  projet  conforme. 

Aux  vDiXy  aux  voix,  s'écrient  plusieurs  membre8,^L'ordre  dn 
jour,  répondMd*autres.— Une  vive  agitation  se  manifieste  dansie 

conseil;  une  vingtaine  de  membres,  parmi  lesquels  figurent  Blin , 
Stévenotte»  Bigonnet,  Sattioeiti»  Lesage^SénauH,  Augerean,  etc«» 
se  tépaiideat  (fams  k  salle  et  volent  à  la  tribune.  TiOetard  et  Ghe- 
BÎer  s'y  trouvent  avec  eux  ;  ceux-ci  ont  de  vives  altercations  à 
essuyer  de  la  part  des  autres.  Blin  surtout  se  hii  remarquer  par 
set  cris  et  par  h  violence  de  ses  jjestes;  le  marbre  de  la  tribune 
retentit  des  coups  dont  il  le  frappe.  Le  tumulte  augmente  dans 
la  salle,  l'agitation  est  à  soa  comble.  Le  président  se  couvre.  Ce 
signal»  d  rérécé  de  la  Convention,  inéme  dans  sâs  séances  les. 
fixa  orageuses,  n*est  poiiït  respecté.  L'agitation  continue,  les 
membres  assis  aux  deux  extrémités  de  la  salle  se  menacent  de 
la  voix  et  du  gèste.  Briot  debout  lait  signç  de  la.  màîtt~a[ux  tribu- 
nes; celles-ci  répondent  au  signal ,  eo  criant  :  vtve  (aSij^Vuiuer 
clameurs  gpgmf;ntent  ('agiîri^tiQn  4u  çç^sep.  0n  tUMm^  h 
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grandi  cris  rtirgeiiee.  £qfii»f  le  cslniff  wféubyt,lt|th^^ 

en  profite ,  et  demande  It  parole  pCHiP  lui» 

Le  président,  a  Je  prends  à  témoin  le  conseil»  que  dans  cette 
scène  orageuse  jé  me  suis  ocMnporlé  comme  je  le  devais*  U  éiaii 
•impossible  de  dâib^  dani  un  pareil  Uimalie.  J*ar  dû  ibe  cou- 
vrir pour  le  faire  cesser;  et  si  Ton  continue  de  se  livrer  ayjc 
mêmes  dameors^  je  déclare  que  je  jue  couvrirai  de  nouveau ,  et 
,  que  Ton  m'anraGhera  plutôt  de  mon  fauteail.  que^  de  me  luire 
mettre aax,Yoii  aucune  question*  tant  que  le  calme  jie  sera  pas 
rétabli.  » 

Berùrand  {du  Calvados  ).  t  Quelle  que  soit  ^^videnoe  des  dan- 
gers de  la  patrie  et  la  néœfùlé  d*y  porter  remède,  c'est  dans,  le 
flilenee'des  passions  que  cette  question  importante  doit  être  dis* 
.cotée.  Jourdan  vous  a  dit  que  la  liberté  du  peuple  était  menacée. 
Sans  doute  »  l'élan  qui  vient  de  se  maoifester  dans  le  sein  du  con* 
aeil  présent  du  sèatiment  des  dangfera  de  la  patrie  ;  mais  s'il  se 
trouve  ici  des  hommes  qui  ne  veulent  pas  que  l'on  déclare  au 
peuple  les  dangers  qd  le  menacent,  je  demande  qu'ils  soient  en- 
tendus. Afin  que  le  peuple  connaisse  ses  amis  et  ses  ennemis. 

{  Line  foule  dcvoix  :  Oui ,  oui.  )  Puisque  l'unioa  ce  rè[;ne  pas  dans 

cette  enceinte  »  il  laut  que  ia  scission  éclate ,  «ifin  que  les  républi* 
cains  connaissent  leur  point  de  FaOiement.  Je  demande  que  Ton 
accorde  la  parole  pour  et  contre.  »  —  Adopté. 

Chénier.  •  Une  motion  de  cette  nature  exigeroit  raitention  la 
pliis  réfléchioi  et  Ton  veut  qu'elle  soit  discutée  sans  pr^ratioo; 
rauteur  de  la  molioii  a  développé  ses  idées  dans  un  écrit  tiiédité 
à  loisir  ,  et  Ton  exige  qu'elle  soi  t  combattue  par  des  orateurs  qui 
ne  peuvent  qu'improviser  une  fiùbie  réponse.  Lorsque  la  législa- 
ture, en        dédara'la  patrie  en  danger,  il  exisiait  un  trône 

conspiraieui"  qu'il  fallait  détruire.  (  Quelques  voix  :  11  existe  au- 
.  joiird'hui  des  traîtres. }  r^'os  armées  étaient  composées  à  la  iiàie» 
inaguerries,  peu  nombnçusesi  et  commandées  par  des  généraux 
nommés  par  des  oonspirateors.  Aujourd'hui  nous.avons  des  gé- 
néraux répubiicaius  (  Un  membre  :  Latour-Foissac. }  -,  nos  armées 
sont  aguerries  >  elles  se  renforcent  cbaqste  jour  t  .e|  malgré  km  - 
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revers  »  elles  ikoh t  pas  perdu  le  souvenir  de  leurs  victoires.  Quelle 
p»iié  peut-on  doncétablir  entrerëpôqiieactnelleiet  oeUèdél792  ! 
(ifurnittre^.) 

»  Oa  parle,  il  est  vraij  d'un  traité  avec  un  roi,  d'une  constî- 

.  >.-••■  ,       -  •      '  •■ 

talion  monàrchiqQe;  naist  ooidmé  ttbi  aans  donteV  vbtis  V^ttt^ 
tez  aocinie  M  à' de  paréilslimits  ^  et  eé  B'ést  pas  soir  -Kt'  parole 
de  quelques  hommes  nouveaux  que  vous  irez  condamner  un 
bomméqai  ^  dès  raaforéde  h  révoliitîOo^  a  servi  la  dinse  de  la' 
Uberié  avéfe  tnil  dé  foiibiëf«'éi'(fe  (PhièikiitB  «bta^  :'Ge 

!  n'est  pas  !à  la  question.  L'orateur  :  Je  ne  m'en  écarte  pas.  Le 

préiident  :  Je  rappelle  les  interrupteurs  à  Tordre.  Ckénier  coiiti- 
Atte.)  AÉfoiinrd'lin  éinlir     inigâ^  dé  déteise 

ont  la  confiance  nationale  ;  en  92,  ceux  qui  étaient  à  la  téle  du 
gouvernement  avaient  contre  eux  l'exécration  du  peuple.  Tout 
cela  démontre 'qtté  lea  dsitigérs  de  la  patrie  ne  sont  pas,  à  béait-' 
coup  près,  aussi  {]^ands  qtillgrétaaentèn  1793.  »  {Wunimra.  ) 

Lumarque  fait  lecture  d'an  discours  écrit,  dont  voici  les  traits 
leapluasailiania.  i  ^ons  sommeatofoi  d'accord  sur  la  néoe^té 
de  nurimobir  la  €^i8tiimiim/d^^^  ne  «mMéb  dtvtfti 

que  sur  les  moyens  d'atteindre  ce  ])ut.  11  serait  dangereux,  de 
-*    proloTip^er  cette  discussion  ;  il  iaut  lu  terminer  promptement. 
^  •  »  Fasc^H^eaia  poitér  allainte^à  %^nstitatm  . 

la  marche  oonstitètiotifliélle  itnè  foréë  pro|t»rtioilàiéé  aln  péA  qm 
nous  menace?  L'nifiruiaiive  ne  peut  souffrir  aucun  doute;  mais 
cette  lorce  extvaordinëre  doit-elle  oons 
ténel  et  umH^wHm  pi^dnfln'eÉHieliaire  naiidniiri  ét  é» 

ployer  à  la  fois  et  dans  le  directoire,  et  dans  la  représeatation^ 

nationale  et  dans  le  peuple?  Yoilà  la  question. 
>  Lai  pirliaam  da^k^  prenidM 

tt^eoivmis  :  Le  secret  est  nécessaire  dans  les  opérations,  soit 
'  miiitaires,  soit  diplomatiques  Uu  gouvernement.  Bans  la  crise 

t  nclMlla^illaateonQentrirkpettv^ 

tion  couveuablê,  préparer  la  paix  par  k  guerre  ei  par  les  négfo-* 
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tioa  qui  oooTieat  au  salai  pi|blic«  Si  à  eeamweste  j<M(pieAl|M 
finanoes ,  alors  le$  liarbaref  sstmt  répoussés ,    la  MbMi'é  rëfMiidii* 

caine  est  inébranlable.  Au  conlrai^e ,  si  l'on  déclare  la  patrie  en 
dait^ijr^  ^.  gpo^Afum^,:!^  ûim  ^  a^<H^>  ^  <iout 

'       craindra  Visetpur  4tf  «^4»^  dtf^agogîe^ 

■ 

»  Ce  système  est  faux  ;  il  n'en  est  pas  du  gouvememeni  répu- 
^  bUeain.(X)^e  ^'MW^Tyî^*'^!^**         affaiblit  ^l^)^rçtA6>l)^^^u.• 
^  tf9,fim,li^  m^i^r^ifM^I^    dans  lti,Mpà  éÊi^eomaaMr 
et ^118  les  répabliques ,  tout  est  dmia  fi^Ysadasgoiiven^ 

d!M[is  Ç^^^ffi^f^      monarch^  se  ^^i|ii/^eat  par  le  gôoie 

tâtuna  iiatii(H^Ies<,noii6.a^^  en  républiqi|(^;  aoiia 

coniiaiii^ûns  la  grandeur  des  dangers  qui  uoni>  menacent,  et  la 
nAtffU'f/f^  d'.v  remédiée  fiar  difiii  iiit^YfiaaiYlrigiidiniirflg  ■  niiii  mbs 
entiaver  la  marcha  da  ^Kieirtoo^ 

celle  du  peuple  et  de  la  représentation  nationale.  ' 
»  On  craint  qu^  M  ^tef  j^UQ»4e    paurjip  en  danger  ne  trou- 

tîimdra,  eiûRftoi&iaijvr^^ra^ei^^^^  oaiwatt»  - 

J^^#W|!,,i^jQamune,  . 

i  ^iiifflflBtaw  l^fiiiilttft  i7fiP_      lif niiadâymi  i  ii  itffliiiatiitin  . 
dadécteer  la  patri»aa4tt[ger,  deafaémroes ,  qui  sa^wJteaiifaiant 

plu^  4;on$titutiouuels  que  nous,  re{;ardèrent  cette  motion oamme 
imn  wifitinn  ria  dfffjftrdnaii  Maîfiilfli  emi^rfiftla  lihi^rfiiita  iiiAMMranfi 

et  le  àéG9tiMjm^41^      mt^m  iém  ^^pâ»  je» 

plus  salutaires  effets;  il  releva  le  couraf][e ,  ranima  l'enthousiaiiûie 

1  Feodam  que  ngrtmiiijafnit  l  liMii%«aawfci^ 

ses  curules,  les  l)ai<l>aM «'avancent,  les  conspiratelifs  de  Tin- 

t^râil^r.lfifl^JUKtti'^B^»  61  pi'^  ^  secondeiu  4^u'at|endonsf 
TiÉMiiiaiÉtlwtïtiaftaiiiiaAiia^ifhiMf  ariiHiibdbttarriM.  lâiaMÉÉAi 
qmÀMr'iépété  partout  »  reteaiîifle  4 ^ 4iia . daw  iionlMfei 

communes,  et  voui» «verrez  ki> républicains  se  lever  en  ma^e,  se 
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mmigBt  avap  enxt  qa'jl  aOle  km  d^m  chercher  dans  hi  hcMte 

un  infâme  repos.  Quant  à  nous ,  nous  voulons  comliailro  et  vain- 
cre, nous  Youlovs  la  Uberté  ou  la  mort.  (Applamiisiemeiis,)  Je 
dwwp^ift  «H»  le  omcil  dédare  la  iMUrie  en  danger ,  et  qa'one 
eonNnîssion  prëmie  Im  mesorea  qoe  cette  dédar^tûm  mn- 
maude.  1»  —  Impression  à  six  exemplaires. 

J5|WÎ(P»  Jkwy>wr<a».  «  I^a  liUrté,  Qa  k  auml  tel  est  le  crique 
nelrBwaellàgne :i40Bl  4a  lâire  entendre  ;  cri  aid4«iel  aaqiiel  aoaa 
avons  tous  répondu»  en  répétant  api    lui  :  Lalibcné,  ou  la 

muni  la^Mm^      préûdar  aux 

Tm  j  a  peffé  aneiate  par  les  violeDcef  qui  §a  aom  manifestées 

dans  cette  enceinte;  leur  lëdt  va  alfli^eila  France  en  lier  e  ;  mais 

fmm^  àAmm  m  a'«a  iaùWA  éWaalar»  ïous  ikona  émettrens 
ImmImm  «  lahrtMai  Mre  efNwie»  lir  l'importaate  quea^ 

lion  qui  s'afjile. 

j  Ijft  proposition  de  déclarer  la  patrie  en  danger  fut  faite  dans 
k  eoauÉiHMi  des  lept i  je  k  eoiébattîa  ators,  je  keoinhattraî  en- 
eofWb  i^^emle  otmsefl?..!  {Bn$wdic  répond  :  «  Sauver  te  Ré» 
publique,  i  tOui  î  oui  U  s'écrient  une  foule  de  membreisse  levant  g 
k  fkuBp  Unelongoe  agitation  prolonge*  L'(iruim*9*ime  :  «Yoa 
aiiPMOM  «e  ni'efilraîerimi  pas.!  -^Talet  a'ëerie  de  sa  place  ;  il 
menace  loraïaur  dt  la  voix  et  du  geste. — Le  président  ;  *  Je  rap« 
petkXMeiàl^oivke^eifimte  kcoMeiianai^  ) 
iieniiipvivecMRtnvei  - 

«  Nos  intentions  sont  les  mêmes...»  (f Non  !  non!»  s'écrie-t-on 
d'ane  part.  tOoii  (OttiU^ép^nd-onde  l'autre..*^  cUui,  nos  mtoa* 
tMa^iWJÉiHfiéHiéB  r  MMa)t0  MmMidMeéafqntaiir  ka  moyens 
de  sanver  la  République.  On  tons  F^dH;  flcilitel  oet  égard  deux 
systèmes.  J'ai  repoussé  loin  de  moi  toutes  les  iiieaure^  semblables 
l  UMeédckfationde  k  patrk^péM^eryàanalédéiation^  ; 
je  MBte^^ké^  aaia  ééoidé  qne  «pour  teni$  ka  moyena  contenus  dana* 
le  cercle  de  la  CoBStituiioa ,  qui  consistent  à  donner  au  pouvoir 
exécutif  tome  k  ktitude...»  (Quelques  voiau  «MUUi»  Vi»$(ouiç 
¥Pki»<teiiiOaii4  a«^a  éÊ^mim  dÊmmg%,  l^ptiédmA.  4f  in* 
\jte  l'assemlïiée  au  caUitc  qui  doit4)réâider  aux  déUbéraÛQn3  (l^s 
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représenmm  d*QD  grand  peuple.  »  )  Le  calme  ee  rëudUil  :  rorih 

teur  commue. 

t  Oui ,  il  faut  donner  au  pouvoir  exécutif  toute  ia  iaiitude 
constitutiûtiiielle;  I)  faut  de  la  YigQeiir  M  bra  chargé  de  aibrer 
là  patrie.  l.orsqu*un  état  est  ei^^roîe  aux  factions ,  il  ne  peut  se 
Y  sauver  qu'en  donnant  de  la  iorce  au  gouvernement  existant,  ou 
en  le  cbangeaat.  ^»r8  delà»  poinr de  aaial.  9  (Plutmhivaix^ 
«(>aiVôid><hié(i|tiieettiréf.  t  Cm,  créez  Une  dîélatiire.  »)  <J'eii< 
^  tends  parler  de  dictature,  reprend  avec  fierté  Bonaparte.  11  n'est 
aocDD  ét  mm  qnrne  fût  pi^  àpoignarder  lepmBerqai  oserait 

je  propose  de  donner  au  directoire  touic  ia  latitude  consiiiuiion- 
neile  de  pouvoirs,  je  parle  de  la  force  qui  naît  de  ia  confiance, 
Ge#eit  pif  ei  harcelafliie  penioir  eacécntif  <pie  nonslni  donne* 
"y&M  la  forcé  dont  il  a  besoin  pour  repousser  rènnemi.  Initocis 
ka  VtoaïSiïm  qui ,  à  la  vue  du  danger ,  ajournaieni  tout  esprit 
d^péjiili<tniMatâim  les  àii^àm  entHnédies.  Dn  momenl  qne 
nospfialfliogcik  enréift  dëbàNpié^  Irlande,  le  parti  de  ropposî* 
tion  se  condamna  au  silence,  parce  qu'un  danger  moindre  doit 
céder  à  un  i^us  grandi  v;  /  ♦  1;  • 

'  i-toiiirtdr  attfedaè||iert  de  patrie  ert^dans'nonpe  qBtoi^ 
dans  notre  anîtude,  dans  notre  calme;  toute  mesure  de  salut 
public  qui^  eçacteca  de  cette  ligne  ne  sauvera  point  i'éiat.  Car, 
je  le  répète ,  on  ne  peut  aanw'im  étal  «i^ipiiMau  fitttione 
qaWideninaiijaTan  lyairtemenMnt  qui  ^(jaiHiiiMaiyrande  force  » 
ou  en  le  chaufi^eanL  Or ,  je  vous  le  demande ,  quel  est  de  ces  deux 

systèmes  cete^peiiyian\ieriatH<^[M»W  j'é- 
laii^cKMMinBea  telnéceailié^  db «knanoeiMha  mmum;  mtk,  à 

liioins  que  l'on  ne  veuille  encore  reprocher  au  directoire  actuel 
f  ineptie  et  ia  traliîson,  je  crois  qu'il  est  de  noire 4ev(ttr  dp- noua 
^iMii^  tliifi^ilMuità  Mivie  léjd^ilife  liaiM|««Mnt,Kie<ne  «pis» 
dans  le  directoire,  ni  ineptie,  nltfriabÎBon.  >  (Plumewtt  voix,  c  U 
ne  «''agit  pas  de  çeia,^  }  »  •  'î^^Ao  m>    ,  v  r  '  -,  a.,  n  >  -  t 
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mcntcr  les  troubles  int^iirs  ;  je  crois  que  riotérét  de  1  a  patri 
iB'oppose  i  ce  qn'on  la  prodaine  en  dan^j^r  ;  je  crois  que  toutes  ces 
fédérations  >  cette  permanence  de  nos  séances  sont  des  moyeas 
As^aemrsemeQt,  et  non  des  mesures  conservatrices,  car  jamais 
iOnm»  les  a  employées  que  pour  détraire  ce  qui  existait. 

*  La  nécessité  de  duiiaer ,  dans  les  cuxon^iiaiicc^  actuelles ,  une, 
Ip^uEudiç  force  au  directoire  est  reconnue  de  tous  les  bons  esprits.  ' 
lQl«tj9'VQns  le  demande,  vant-il  mieux  nousezposer  aux  chances 
d'une  force  révolutionnaire  qui  pourrait  nous  entraîner  tous,  que 
dedoni|eriMi  directoire,  toute  la  latitude  du  pouvoir  constitution- 
i^.aeeond  système  tend  à  étouffer  du  même  bras,  et  lés 
royalistes,  et  lea  ennemis  de  la  Coustitution  de  Fan  m.  En  (fermant 
ja  réunion  de  la  rue  du  Bac ,  qui  leur  âCi  vaii  de  repaire,  le  dl- 
mslmrf  i|  Mt  un  acte  méritoire,  car  le  dépôt  de  la  Constitution 
t  été  iua»  remis  entre  ses  mains*  Ce  n'est  pas  que  je  rejette  les  ' 
^j^imions  politiques^  mais  je  les  veux  organisées.  Le  système  d'u- 
JQ09  JifflClo  directoire  est  donc  le  seul  qui  sauvera  la  chose  pu* 
blique..^,  ^ 

>  Les  moyens  qu'offre  ce  sysiènie  ^oni  simples ,  les  anciens 
Tq^t  employé;  non  pas  que  j  approuve  la  conspiration  chiméri- 
que qui  a  été  dénciioée  dans  ce  conseil,  mats  je  parie  de  son  atti- 
tude actuelle  et  de  ses  actes  conservateurs.  (Ptufteurs  voix.  »  Oui , 
oui  !>)'Qne  peut-on  espérer  d'im  pouvoir  exécutif  qui  serait  mé- 
prisé ,  bafoné  même  à  la  porte  de  son  palais?  (  Marmnrea.  )  il  n*y 
A  aucune  personnalité  dans  ce  que  je  dis  ;  loin  de  mol  d'en  'met* 
tre  dans  une  discussion  qui  touche  de  si  près  au  salut  public.  Les 
mesures  à  prendre  sont  Tabsence  de  tout  acte  révolutionnaire, 
k  confiance  an  directoire,  et  Téoignement  de  tout  soupçon  de 
trahison  ou  d*ineplie  de  sa  part,  sans  quoi  il  laudi  aii  le  renverser 
encore ,  comme  au  30 prairial.  (Agitation.)  Cest  d'après  ces  ob- 
lervations  que  la  commission  des  sept  a  rqjetë  la  mesure  pro* 

posée. 

ê  Je  persiste  à  croire  que  la  déclaration  de  la  patrie  en  danger 
ne  produira  rien ,  si  elle  est  seule,et  qu'elle  excitera  la  défiance  et 
le  trouble,  si  elle  n*est  que  le  prélude  de  mesures  nouvelles, 

T.  xwyni,  9 
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éiiergi(|ii68»  citftordimûres.  Ici  je  ni*arréie»ei  j^attends  queroU 
s'expliqua  m  les  mesiires,  et  }e  répondrai.  Jedetti»idelii|ie8 

lioD  préalable.  »  — Impression  à  six  exemplaires. 

(2tttrol.«  11  est  nécessaire  de  rappeler  les  Êiits  qui  prouvent  que 
la  patrie  ett  en  danger.  Loriqne  du  midi  an  aord^  de  naet  i 
^  l'ouf  SI  (i<  la  France,  un  système  d'assassinats  est  organisé  ;  lors- 
que  la  révolte  éciatepartout  conlr^  la  République;  lorsque  dix 
"^^^àéfmtisMm  <ie  rdmt  mutm  prbie  aax  fûfem  des  ehoiladl i 
lorsque  la  tet<treitr  etnpéehe  leftrëptibUeftitiè  dèselew  énUMitije 
conupe  les  royalistes;  lorsque  la  floue  baiave  est  Uvrëe  pai'  ua- 
hiÉo»,  qM  la&Uande  eit  peiit-<étre  èn  fSémjà^  eoiiqinië; 
lorsqié  la  fiefeiquè  m  inMaisée;  lok**^  l'euttetlii  deaièé^Ëé  ét 
menace  nos  fi  imlièi  es  sur  tous  les  poinu^  coiiiment  peut*OQ  dire 
qoe  la  patrie  i^'est  point  anssi  en  danger  qu'en  I7d2?  ie  dis 
qu'elle  Fett  pins. 

»  A  celte  époque ,  il  existait  un(i  inas^^c  imposante  de  citoyens, 
«rdens  etv%oQrenx^  qui  n'avaient  été  ni  déslienorés^  ni  déoott^ 
raflés ,  ni  accueillis  sous  les  dénomloatiotts  odieuses  de  jaodliM; 
de  terroristes ,  d'anarchistes.  Un  sysième  flélrissant  d'if^nominie 
n'avait  point  été  employé  contre  les  amis  de  la  liberté.  Alors  la 
plus  toiidiante  unanimité  réguait  parmi  les  Fk^nçais.  Êt^TOttS 
dans  cette  position?  Qu'est  devenu  cet  enthousiasme  pour  la  li- 
berté? Il  a  été  enseveli  dans  le  même  abîme  où  ont  été  précipités 
tant  de  cadavres  républicaiis»  victinm  des  fia^em  deft  tùph 
Iktas  et  des  réactionnaires.  Partout  les  patriotes  purs  soM  tdm^ 
bés  sous^  le  poignard  des  assassins.  Au  dehors»  vous  avez  à 
combattre  les  Autrichiens  victorieux  ^  les  Russesqai  sé  recrutent 
sans  Mae»  les  Italiens  ttiécOntens,  exaipéréè'.  Au*4edMS«  àli^ 
dehors ,  des  ennemis  puissans ,  nombreux ,  irréconciliables ,  vou^ 
entourent  et  vous  pressent.  Yptre  position  est  donc  plus  terrifaiè 
qu'en  4799  ;  vous  devei  donc  déclarer  la  patrie  en  danger,  pareé 
qu'elle  l'est. 

»  Lucien  Bonaparte  n'ignore  point  ces  faits ,  et  il  nous  pro- 
pose d'aocorder  ail  dîrècteire  une  dictatore.  mds  n'est-ce  fias 

celle  diciatnre  accordée  ù  l'ancien  directoire  qui  uous  a  amené 
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imi6  ces  mut  ?  Ce  moyen  èst  donc  înnlile  «t  dangemis  :  son  ré* 
soHat  a  été  de  nous  arracher  les  conquêtes  de  Bonaparte  et  de 
hketsécm  le  noin  français  en  Italie ,  en  Suisse»  en  Hollande* 
Le  pouvoir  directorial  a*t-il  mtiiilettn  la  liberté  an-dedans? 
Vous  le  savez.  On  se  demandait  chaque  jour  quand  se  ferait  donc 
laàsalpinade  do  corps  législatif.  Ses  membres  n'osaient  oeoiete. 
ches  eux.  Ponr  s*assurer  nnè  majorftëdMis  la  repréierftfttiofi^tt?' 

tionale,on  eniployaïL  les  menaces,  la  vioIciK  O  et  Tai  ffent."  (  M  ar- 
mures 9  agitation.)  Plusieurs  membres  l'interpelieut  des  deux 
6itrémitésdelasatle.Briot  s'écrièt  c  A déÉnandèk parole pmtt^ 
nommer  les  députés,  y  Le  calme  se  rétablit,  et  l'orateur  termine 
en  demandant  que  la  patrie  soit  déclarée  eu  danger. 

An»  vM»  !  ùux  voix  !  Ferme»  ta  dUcnnUm  !  s^écrîeHNm  dÉttI 
plusieurs  coins  de  la  sàlle. 

Daunou  paraît  à  la  tribune.  11  a  la  parole.  Calme.  ' 

€  Lorsqu'on  179^ ,  dit-il ,  rassemblée  législative  dédara  la  pa« 
frie  en  dangèr ,  elle  avait  toute  prête  nné  loi  ôrganiqnè  de  cettè 
déclaration.  11  eùl  ëië  à  désirer  que  les  auteurs  de  la  motion  nous 
etisseilt  présenté  Ode  loi  pareille  (MtinniiresO»  une  loi  qoi  noos 
eût  appris  les  résnlliits  delà  déclaration  qu'ils  proposent.  Quant 
à  moij'ignore  quels  seront  ses  i  é^ultatà.  Je  doute  qu'elle  en  pro- 
duise aocun  ;  je  ne  crois  point  qu'elle  soit  propre  à  repousser  nos 
Iftmemis,  k  dîminnw  Iqnr  nombre  et  leur  force.  Si  dû  moins  elle 

produisait  d'hourcux  effets  dans  rinlérieur,  je  ne  m'y  opposerais 
point  :  téra-t-elle  prendre  des  mesures  législatives  grandes  »  tor- 
ies,  ënergiquest  Se  ifàpproûte  ni  ne  désapprouve  ces  mesares  ; 
car  je  ne  les  connais  pas.  Ihiis,  ladëc1â\raiion  une  fois  faîte,  je 
crains  qu'elle  n'amène  des  mesures  qui  détruisent  Tordre  actuel; 
et  céjpendaat  il  n'est  ancan  de  nous  qoi  Veoille  se  jeter  encore 
des  mesri^  i^évololSonnaires.  (Une  foule  de  voh  :  Non! 
non!  )  Ce  sentiment,  je  le  sais ,  est  dans  toutes  vos  ames;  mais, 
le  premier  pss  fait  »  tous  en  ferez  nn  seoond^  et  vous  vous  trou-* 
verez  pouÉs^'iiti  pÈiki  où  voits  né  vouliez  pas  aller.  Ce  n*est  pas 
tout  d'un  coup ,  mais  pur  une  pi  u^rcissioii  iiihen^>ible,  que  ce  ré- 

^tÈik  eiéscé  s'avance  pour  dévorer  le  peuple  ;  c'est  par  des  mo« 
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lions  ÎDcidentes,  des  propositions  imprévues ,  adoptées  de  con- 
fiauce  et  d'enthousiasme,  que  l'on  y  arrive.  Croyez-vous  que  la 
Convention  ait  jamais  eu  la  pensée  de  laisser  se  former  autour 
d'elle  ce  colosse  de  puissance  qui  écrasa  la  sienne,  et  qui  la  tint, 
ainsi  que  la  France,  pendant  dix-huit  mois  dans  le  plus  cruel  des 
esclavages?  Non,  elle  eût  reculé  d'horreur  devant  la  loi  des  sus- 
pects, devant  celle  du  2^2  prairial.  Citoyens  représentans,  que  ce 
grand  exemple  ne  soit  pas  perdu  pour  vous.  Dépositaires  de  la 
Charte  constitutionnelle,  vous  devez  la  respecter  pour  votre  sa- 
lut et  pour  celui  du  peuple.  Vous  devez  rejeter  toutes  mesures 
qui  sortiraient  du  cercle  qu'elle  a  tracé.  Mais ,  pour  prendre  ces 
mesures ,  avez -vous  besoin  de  la  déclaration  préliminaire  que  la 
patrie  est  en  danger  ?  £sl-il  une  mesure  que  vous  ne  puissiez 
prendre  sans  ce  préliminaire?  Si  vous  ne  pouvez  prendre  ces 
mesurrs  sans  un  tel  préliminaire,  dites-le  franchement.  Si  cela 
est,  s  il  est  des  mesures  qui  ne  puissent  être  amenées  sans  ces 
préliminaires,  alors  je  vous  rappelle  vos  sermens.  Vous  avez  juré 
de  maintenir  la  Constitution  de  l'an  m.  (Oui!  oui!  s'écrie-t-on  de 
toutes  parts.)  Eh  bien.'  ignorez-vous  donc  que  déjà  le  signal  de 
son  renversement  a  été  donné?  Sans  doute  la  position  de  la  Ré- 
publique exige  le  déploiement  de  toutes  les  forces  et  de  tontes  les 
autorités ,  mais  des  forces  et  des  autorités  constitutionnelles.  Si 
vous  avez  le  malheur  de  sortir  de  ce  cercle,  et  de  perdre  le  dépôt 
sacré  de  la  Constitution  de  l'an  m...»  —  Ici  des  murmures  écla- 
tent; leprésident,  Boulay  (  de  la  Meurihe  ),  rappelle  les  interrup- 
teurs à  l'ordre.  Le  calme  se  rétablit;  Daunou  reprend.  «Oui,  une 
fois  que  nous  aurons  perdu  cette  boussole,  nous  serons  conduits  à 
travers  des  fleuves  de  sang,  à  la  plus  cruelle  des  contre-révolutions. 

I  Je  réclame  donc  la  question  préalable  sur  la  proposition  qui 
a  été  faite  de  déclarer  la  patrie  en  danger  :  1»  parce  que  cette 
déclaration  n'est  accompagnée  d'aucune  loi  organique  ;  2°  parce 
qu'elle  ne  peut  produire  aucun  effet  salutaire  ;  5®  parce  qu'elle 
inspire  des  craintes  fondées  aux  amis  de  la  Constitution.  > 

Le  président  quitte  le  fauteuil  et  demande  la  parole  pour  un 
fait.  «  Je  ne  coupais ,  dit-il ,  dans  les  annales  du  monde,  qu'un 
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seul  exemple  où  la  patrie  ait  été  déclarée  en  danger  :  c'est  celai 
de  rassemblée  législative;  nous  pouvons  donc  la  prendre  ponr 
modèle.  Or»  le  dernier  anidede  là  loi  qu'elle  n  rendu  à  cet  éf^rd 

porle  qu'en  aucun  cas  ,  un  pareil  décret  ne  pourra  être  porië  le 
jourméme  que  la  proposition  en  aura  été  laite.  D'après  cela» 
'  MliÉlë'  il'  èsC  quatre  heures ,  qu'il  y  a  encore  des  oratèors  in- 

scrits pour  la  parole,  que  je  le  suis  moi-même,  je  demande  l'a- 
journement  à  demain.  Je  le  reclame  pour  imtérèt  public;  je  le 
#ëdaflàe  ponr  la  dignité  même  de  l'assemblée,  qui  vient  d'être 
compromise  par  les  passions  qui  se  sont  manifestées  dans  son 
sein.  » 

IHÊméItn  voûb*  a  L'ordre  du  jour  1  >  Une  fouk  d'auîret.  c  L'a- 
jdiuMIMit!  » 

Lamarque.  <  Ou  vous  ref^ardez  la  loi  {[nv  l'on  vient  de  citer 
oomme  existante ,  ou  comme  abrogée.  Si  »  comme  existante ,  j'en 
denianîdd  aete  (Murmures.  ) ,  vous  ne  pouvez  vous  dispenser  de 

déclarer  la  pairie  en  danger... Le  président  me  lait  ol)server  qu'il 
n'a  cité  cette  ici  que  comme  un  exemple  ;  mais  l'exemple  ne  peut 
nous  lier.  Jè  m'oppose  à  rajournement.  Au  reste,  je  veux  que  la 
nation  française  connaisse  mon  opinion  sur  celte  déclaration  de  la 
patrie  en  danger,  je  ne  penac  point  que  cette  grande  mesure  ait 
profûiqpié  le  renversement  de  la  Constitution  de  1791;  je  le  dé- 
'èlMV  fêlais  nnoèreroent  attaché  à  cette  Constitution.  Cette  dé< 
claratioa  produisit  le  plus  grand  bien  ;  elle  poussa  cent  rin- 
<|nante  mille  hommes  aux  frontières.  C'est  lorsqu'on  eut  dé- 
omiiert  qdé  le  chef  dn  pouvoir  exécutif  conspirait  et  trahissait 

Itti*même,que  son  trùne  l'ut  rf nver.M' ;  voilà  la  seule  cause  du 
renversement  de  la  Constitution  de  1791,  Lors  donc  que  l'on 
émàiè  que  la  patrie  soit  déclarée  en  danger,  ce  n'est  point  ponr 
renverser  le  gouvernement ,  car  nous  sonjraes  tous  intéressés  au 
maintien  de  la  Constitution  de  l'an  m.  » 

Oà  féélame  rajournement.  Le  président  le  met  aux  voîx..  Il 
^j^lb'cAfjfticilè»  qte*ll  Ot  adopté.  Bè  vives  réclamations  se  font  en- 
tendre. •*   

* 

Jeurewfj  «t  le  réclame^ ra{^€l  nominal.  11  laut,  dans  oétce 
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sëuiM»  BOUS  prononcer  cla  tdie  sumière  'que  le  peuple  entier 

&oit  assuré  à  quelle  miyoïiié  k  grauUe  mesure  que  ïou  propos^ 
ieraadop(ë9.«i 

BU»*  «  Puisque  Ton  rëdsme  rajoumement ,  Je  demandeqne  1« 

conseil  se  déclare  en  permanence...  i>  A  ces  moli,  des  applaudis- 

samens  partent  de«  tri&^unes*  Des  murmures  a^  font  entendre  i 
nnenfeagiution  ae  manitaie  dans  le  cooseil.  Le  président, 

bout,  s'écrie  :  «  Je  réclame  le  silence  ;  je  demande  Ja  parole  pour 
moi.  (  Caime.  )  L'ordre  public  vient  d'élre  troubiét  il  est  de  mon 
devoir  deWrëUkiUr.  An  mépris  du  régiement,  des  applandisae* 
mens  sont  partis  des  tribbnes.  >  Quelques  voix,  <  Non!  non!  » 
Une  (ouU  é6  i;at^«  <  Oui  I  oui  !»  ~  «  Je  rappelle  les  citoyens  des 
tribunes  au  respect  qu'ils  doivent  à  la  représentation  nationale  f 
et  j'ordonne  w  bnissiers  do  snrveilier  et  d'eidure  tes  inter- 
rupteurs.  > 

Blm  continue,  s  Je  ne  veux  point  m'éievisr  contre  la  décision 
de  la  nnjoritédtf  conseil;  mais  les  dangers  qui  noos  memcept, 

qui  nous  pressent,  qui  nous  eniourent,  sont  si  grands,  que  je 
demande  que  le  conseil  se  déclare  en  peimancace.  » 

On  réclame  l'appel  nominal*  B^trand  du  Calvados  s'écrie  : 
f  Ce  n'est  qn'après  deux  épreuves  donteuses  que  Tappel  nomi- 
nal doit  avoir  lieu^  Je  demande  que  l'épreuve  sott  renouvelée*  » 

Le  président  reçonv^tle  Tiéprenvo»  fi  H  prononco  que 
rajoumement  est  adopté. 

On  réclame  a  grands  cris  l'appel  nominal. 

Jlarquésy  Véiance  à  la  tribune;  il  avec  violence»  il  s'é- 
.  jcrie  :  f  n  est  tuant  pour  la  République  dn  demander  l'iyonme- 
ment.  Lorsqu'au  siège  de  Toulon...  »  Des  murmures  couvrent  la 
voix  de  l'orateur.  Le  président  lui  rappelle  qu'il  n'a  la  parole  que 
.pour  parler  contre  r^'onrnément  »'et  que  l'on  Vïi  procéder  à.rap- 
pel  nominal,  que  Ton  réclame  de  toutes  parts. 

SouHûe»,  f  Les  dangers  de  la  patrie  sont  grands,  sans  doute. 
Le  dédareres-vous  au  peuple  français  ?  Les  uns  disent  oui  ;  les 
autres,  non.  On  a  beaucoup  parlé  là-dessus  ;  on  veut  parler  en- 
CQf^.  jfe  p0  vois  pas  pourquoi  o^  s'opposerait  à  rajournem^t. 
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Qieiqqe  nrgttoe  qu'il  y  ait  de  prendra  «nedtfoisioii  à  œt  égard , 
je  pe  vois  pas  qu'il  y  ait  grand  danger  k  1  ajourner  à  demain.  Je 
riidaine  VajounieiDeiit.  »  - 
GFandinaiBaii  et  Bsiot  réclament  (le  iMwveaii  l'appel  Bomiiial. 

(.iu  \  procède;  dcj a  [>lusir'urs  membres  avaicai  etc  appelés  et 
avami  déposé  leur  \ùUà  dans  iurne^  lorsque  Bertrand  du  Cal^ 
vadoerédamB  la  parole.  <  Pooela  ^gniié  du  maâU  dit-il, 
demande  qu'on  ajourne  à  d  'cnain.  Cet  aiournement  oe  peut 
queire  utile»  puisqu'il  lera  succéder ie  çaliue  à  i'eliôKyeâCfince 
qui  »*efit  iQaiiiffatiée.  »  —  Le  conaeil  ^onme  à  demain.  . 

âléance  du  28 /ructidor. 

La  discussion  se  reprend  sur  la  motion  do  Joui'dan.  rii:>uii 
le  tal^)eau  ^es  désastre^  qui  ont  mis  la  pairie  en  danger: 
pui^  H  s'écrie  :  t  U  p'y  a  que  des  complices  de  la  trahison  de  l'an- 
cien directoire  qui  puissent  s'opposer  à  ce  que  l'on  déclare  la  pa- 
trie en  dan^yer.  Ce  u'e^i  pas  avec  la  logique  astucieuse  ctks  phra- 
se^  firrondies  rinsti^ut  que  l'on  se  flattera  d'en  imposer  au 
peuple.  Il  n'y  a  qu^un  cri  qu'il  puisse  entendre  :Saavez**^as! 
^|ivez-nous!  Ceux  qui  dejouandent  que  les  dangers  de  ^a  patrie 
soient  proclaçiéf  i^pnt  ceoi:  <|ui  ont  fait  1^  membres  actuels  d^ 
directoire ,  et  non  ces  hommes  lâches  qui  faisaient  la  courbette 
devant  les  ex-direcleurb.  Suivez  les  instigations  de  ces  lioinuîcs, 
e(  bi^tôt  YOu§  Y^rrez  que  les  royalis^  fçront  sauter  )a  féri^qi/^ 
d^ine  à  la  République.  *  (On  rit\  —  On  murmure.  ) 
,    .ÇuTié^f.  <  y  ^ûi  été  à  désiref  qï^^  peîu;  dis  usmuu  k  ciit  pas 

porl4  l^q^Faiil^q»  ^  h  YÎol^op.  t  QJM^q^m  vç^.  <  ^ 
caractère  de  la  liberté,  i  (Murmures.)  Lesage-SénauH  s'écrie  : 

«  Il  n'y  a  point  de  violence  ici.  »  —  Le  président,  «  Lalibert.u  des 
ppinions  est  entière  ici  t  je  m'attacherai  à  la  conserver  à  chaque 
orateur.  »  —  L'opinant  ixmtiuue  :  t  II  eût  été  à  désirer  qu'une 

pareille  motion  n'eût  pas  été  improvisée ,  mais  longuement  ap- 
profondie, il  ne  suffit  pas  d'imprimef  ua  grand  mouvement ,  il 
^t  'ie  régohupiier,  Le  grand  munTemeut  du  10  ao^t  devait  être 
tel|  parce  qu'il  f^ll^it  tout  ébi  anler,  tOHt  renverser.  Qeuspj^é  le 
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prévoyait  lorsqu'il  s'écriait  dans  l'assemblée  législative  :  «  On  veut 
fiaire  un  grand  mouvement;  mais,  une  fois  le  premier  pas  fait, où 
8*arrêtera-t-on?»  Ce  qu'il  avait  prévu  arriva.  L'ébranlement  donné 
sans  une  mesure  régulatrice,  tout  fut  en  pleine  révolution.  > 
'  L'orateur  développe  ensuite  les  dangers  d'une  pareille  mesure 
dans  la  situation  actuelle  des  esprits ,  et  il  vote  pour  la  question 
préalable.  Doche-Delisle,  Bertrand  du  Calvados,  Poulain  Grand- 
prey,  appuient  la  motion  de  Jourdan  ;  Chasal  et  Boulay  de  la 
Meurthe  la  combattent.  •      -  ,       ,  - 

Au  milieu  de  celle  de  Boulay,  Levaîlois  et  Soulhiez  s*écrient  : 
<  On  vient  de  destituer  Bernadotte  et  le  commandant  de  Paris.  » 
•  Une  vive  agitation  se  manifeste  dans  le  conseil.  Le  calme  se  réta- 
blit, et,  après  avoir  entendu  Poulain-Grandprey,  on  réclame  la 
question  préalable  sur  la  motion  faite  de  déclarer  la  patrie  en  dan- 
ger. Le  président  la  met  aux  voix.  Une  première  épreuve  est  dou- 
teuse ;  le  président  la  renouvelle,  et  il  prononce  que  la  question 
préalable  est  adoptée.  De  violentes  clameurs  se  font  entendre; 
on  réclame  à  grands  cris  l'appel  nominal  ;  on  allait  y  procéder, 
I  lorsque  Jourdan  de  la  Haule-Vienne  paraît  à  la  tribune.  «  On 
'  vient ,  dit-il ,  d'annoncer  à  nos  collègues  que  Bernadotte  et  Le- 
febvre...  »  Murmures  violens.  Une  foule  de  voix»  a  L'appel  no- 
minal !  >  L'orateur  parle  dans  le  tumulte  ;  interrompu  vingt  fois 
par  les  clameurs,  vingt  fois  il  recommence  sa  phrase  ;  enfin  il  ob- 
tient le  silence,  t  J'aime  à  croire ,  continue-t-il ,  que  ceux  qui  les 
remplacent  sont  de  bons  républicains  ;  j'aime  à  croire  que  le  di- 
rectoire a  eu  l'intention  d'utiliser  les  talens  de  ces  deux  militaires 
en  les  plaçant  dans  d'autres  postes.  Mais  si  cet  acte  n'était  que  le 
prélude  d'un  coup  d'état...  »  Cent  membres  se  lèvent  et  crient  : 
«  Oui!  oui  !...  Que  le  peuple  français  apprenne  que  ses  représen- 
/  tans  sauront  mourir...  »  —  «  Oui!  oui!  >  s'écrient  en  se  levant 
une  foule  de  membres.  Des  clameurs  se  font  entendre.  Un  tu- 
multe violent  agite  l'assemblée  ;  les  membres  placés  à  de  grandes 
distances  se  menacent  de  la  voix  et  du  geste. 

L'orateur  continue  :  c  Oui ,  les  représentans  du  peuple  sauront 
faire  rentrer  dans  le  néant  les  conspirateurs  qui  oseraient  atten- 
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1er  à  b  représelktation  nationale.  Lear  de?ise  sera  toujours  la 
liberté  ou  la  mort.  >  (  Toux  les  membres.  *  Oui!  oui!  »  ) 

Taiou  c  S'il  existait  un  homme  aases  téméraire ,  assez  contre- 
réfolntîonnaîre,  pour  porter  atleîote  à  la  sûreté^  à  Findépen* 

.  (lance  de  la  représentation  nationale  (Tous  les  membres  se 
lèvent');  si  l'on  teaiait  un  coup  comme  celui-là»  citoyens  repré- 
sentant, vom  devez  tons  vons  rassembler  ici ,  revêtus  de  voe  coe* 
tnmes.  Non,  jamais  les  soldats  de  la  liberté  ne  viendraient  flétrir 
leurs  lauriers  dans  le  sang  des  représeutans  du  peuple,  ^i  ceux 
.qni  onll»dB6etion4e  la  force  armée  la  tournaient  éontre  tous, 
qne  k^nttieé  entière  se  lève  ponr  prendre  notre  défense.  J'in- 
aklQ  pour  que,  d'une  part,  voub  vuusUéclariez  en  permanence.. - 
(Gant  voiXé  Oui  I  oui/ )et  que,  de  Vautre»  voosdéclariezla patrie  en 
danger/Gaidez*vou8de  vonsendormirdans  une  faOssesécorité  : 
elle  vous  serait  funeste  ;  prenez  de  gfrandes  mesures  de  sûreté 
pour  votre-défense ,  tant  à  riutërieur  qu  a  l'extérieur.  Prodamez 
là  peraoiinencede  vos  séaoces  et  la  patrie  en  danger,  t 

Un  membre.  «  On  parle  ici  d'un  cuiip  d'état  contre  la  reprê- 
sentatiott  nationale.  Quelles  que  soient  les  opinions  qui  nous  di* 
iriactti,  fions  sommes  tous  solidaires  quand  il  s'agira  dn  main*  ' 
tSMtdii^Mrè  indépendance.  Je  déclare  donc  que  si  l'on  porte  at- 
teinte à  Ja  iibertjé  d'un  seul  de  nos  collègues  »  je  m'y  opposerai  de  . 
tontes  mèl  forces  ;  je  loi  ferai  nn  rempart  de  mon  eorps.  Mais  je 
nepnis  approuver  les  denx  mesures  proposées  par  Talot;  je  de- 
mande qu'elles  soient  rejetées  par  l'ordre  tlu  jour.  » 

Augeireàa.  c  J'ai  coufiance  au  directoire ,  et  je  ne  croîs  pas 
qii^liisinile  coup  dont  on  parle  :  !<>  Il  n'en  a  pas  le  droit.  S'il  en  ^ 
a  éie  fait  un  au  IS  fructidor,  les  circonstances  étaient  bieu  dilTe- 
.  rentes  :  alors  la  patrie  était  en  danger,  la  conspiration  royale  était 
Mniiel^fi  on  en  doute,  que  Ton  se  transporte  chez  moi»  et  je 

'  prôdbïitkf  les  pièces  qui  la  proiiYeut.  S'il  en  était  de  même  au- 
..  iourd'liui ,  et  que  l'on  voulût  attenter  à  la  représentation  natio* 
,  iiikf  je  1s  déclare ,  il  faudrait  que  l'on  me  coupât  le  con  avant 

i^'T^'ikitt  la  nkain  sur  un  de  mes  collè{>ues.  » 

''^€iirra2(,€  Jenecroispasque  le  directoire  ait  1  intention  de  laire 
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on  mp        €1».  qvtnd  ii  l'aumti,  H  ii'eft  pi|a«9  ^t.  Jlfu^  on 

que  je  crains ,  c'est  la  réaction»  Quand  je  jm  que  i*on  parle  de 
mettre  à  r^dffliaistratioade  la  berne  uû  Taikyrand-Périgojr4j  .un 
Jiœder«r,  un  Desmennîers,  ces  hoouncs  oonnns  par  leurs asuci^ 

ment  inciviques ,  je  ne  pui^  epslenir  mon  indtgnj^on*  Je  dis  ans 

nipubiicaiu:»  que  les  réacteurs  buiil  pour  ev^}^  de^  royaliste»;  je 

Im»  f  vws  Jiiim*  plos  forger*  rtfugUsîVoiis  sous  l'é* 
gî^^dd^loMi  <il»^ai«UBis<iont  insufibanti^,  n'aves-wns  {  as  deç 

bras,  ci  (Ju  ivi?  [Plaùciuii  vuix.  a  Oui  !  oui  !  »)  Ouiiù  411  ou  veut 

^«  419  coiip  U'^l  I  i0  n^ie  çrekpas  ;  miu^câqpft  je  i»ois ,  c'est 
qiiefpii.mi  MmrflppiKir  ta  pQjds  de  la  resetion  mt  les  répu-r 

blicains.  Que  les  républicains  se  li{}uent  donc ,  qu'ils  opposent 
résistance  à  l'oppression  :  les  cris  de  :  Yui^  {ewl^iÂl^as  les  Ja- 
4m^l  dPive^l  ^fi  Wàm  m  h  Im»  TCW  ;  ca^  ç^m  le  eri  des 
ro}  nlisu  s ,  a'esl  celui  de9  puissances  ^rangères.  On  vent  encore 
assassiner  les  républic^ii^  i  ^  iji^y*  { qwci  te  qHihUoaina  sa  mch 
tentenéi^tctedéfeim^.ii         ^     .0.    .  ^  *  >v  . 

féVfm  Smpwtff.  $  J'^ppvie  là  motion  d- Aggei;<)Ki,.  On  ré- 
pand des  I  ti  u  iis ,  oii  sème  des  inquiûludesi    luuL  cela  est  fondé , 

IKtm  m  Plljo  iiacrilége  m  te  r#pr^iM»t|oil  naffOJ»!!^  pfis-r 
sera  sur  mon  corps  avant  4|Qe  d'atteindre  aucnn  de  mes  coUè- 

(Oa  appla|lf4i^)  IJi^ (qî  f^pd|4e  avant  le p^fûi'ial  met 

de  la  reprësenu^p  imtippai^-rC^lte  M  ^i^t^î  l^f^  «ilh 
cutée.  » 

fiript  parait  à  la  tribune.  On  réclame  à  grands  cris  l'appel  no« 
minai.  Il  4lemande  à  être  «itendq  ponr  des  faits:  il  a  là  parole» 

0  Les  faits  qui  se  passent  auiour  de  vous,  dil-il ,  mériicui  de 
iiJLer  votre  plus  sérieuse  attention»  Le  ministre  Beri^adotte,  qui 
avait  rendn  l'espérance  aax  années,  est  destitué;  le  général  Le- 
febvre  est  remplacé  par  Macdonald.  Mais  il  est  d'autres  faits  qui 
prouveqt  jusqu'à  quel  point  nous  avons  à  craindre.  Je  le  .de: 
mande,  oommeni  a-t-on  pi|  Dqmmer  X^e]|rrand-  pcfSsi4ept  de 
r^ipistfatioQ  centrale  de  )a  (Seine ,  ii^t  hoinme  ipp  e§^  Tapieiir 
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de  loates  iip»  i»lamités;  eet  àniasairede  rAairipbes  cet  igeot 
de  la  œntre-révoltt^on?  >  {Une  foule  de  voi»  :  L'appel  nooiiiial!)  * 

c  Voici  leiait  quej'aià  citer.  Le  chei  de  bri^^ade  Dufour,  coiO' 
m^ndiu^i  dm  Çi))%scrit8  4  Courbevde»  a  çii(  i'auU^  joijur  daii9  «A  ' 
repas...  (M orainres.  —  L'appel  nomîiialLtf)  Il  a  dii  qoa  ai  la iHr 
présentation  iiaùoiiaie  était  attaquer,  U  marcherait  u  -sd  deJense 
av^  â<ft  QOIi^ts.  £h  iïiaii  l  ca  brave  répiiblic^ia    reça  Voi^^i 
do  pprtir  daii9  (es  vingt-qaatre  heares.  Des  ftymptdmes  alar-r 
man^  se  iirjuifestent  daus  €€lle  cû;*i]aiiii(' ;  {  ai  tuiu  (ks  inuuve- 
mens  s  or{j:aQi«ea( ,  des  groupes  se  forment»  Je  propose  au  conseil  . 
da  demapder  ooippte  aa  dimtoire  de  la  sitoaiioa  de  la  coaunnia 
de  Paris ,  et  de  ne  pas  lever  votre  séance  sans  avoir  reçu  sa  rë- 
pouse,..»  (Murmtires.  Oa  ^'ecrie  :  c  Gela  d  est  pas  appuie  '  i) 
Cmryfe»  apr^is  av^r  prouvé  qoe  la  prpdagaaiion  dea^^ogars  de 
la  patrie  serait  une  mesure  inefficace  ei  dangereose,  s'écrie  :  «  Si 
iauLcur  de  ia  muûon,  ic  i;cncrai  Juurûan,  en  présQWcedje  i'ea- 
uemi,  se  fàt  avisé  de  prodainer  à  sou  ariuée  les  daogm  qu'die 
jivaît  k  çourir«  croyez^vons  qnaee  moyeu  eût  été  propreâ  raieyer 

son  courage? n'eût-ii  pasau  coiuiairo  provoque i'atiaque  dei'en- 
n^f(ii^.,»{Jourd(m.  i^ie  demande  à  répQadreauï  insultes  de  notre 
collègue.»  VMeps  murmures. Xapr^stdeai.tSilettoe  1  la  parole  est 

iirQrateQr.tGelui*cî  continue:)  *  Q  iand  on  aabusëd'une  insti- 
tution, et  qu'il  est  demouiré  que  le  pnn^pe  de  cet  s^hm  m,  daMS 

Vinsdtuti^  rnémt  comment  peuH)u  la  reproduire  (de  nouveau  ? 
La  peur  des  maux  épronyés  ne  tmmm  pas.  Proclames  les  dau- 

gers  de  la  patrie,  et  la  crainte  se  répandra  jusque  d^qs  les  chau- 
mièf^.  G^te  çiTiiate»  selon  vous»  seraçhimérique,  œaissas eilèts 
u'au  seront  pasmoins  certains.  Yens  aerres  disparaître  lepeu  de 
uuiiicraire  ([ui  circule  ;  tous  IcS  cauaux  qui  alimenieut  le  trésQf 
publiQ  se  dessécMenrout.  Avec  la  planiilM  aut  aasigoais^f  la  Goir- 
veBtî(H|  Msait  laoe  à  tout;  aujaard*)uiî  Hvouaftut  dei'ënergie, 
mais  delasafjcsic  :  1*  pai  cecfiic  Icstlaïi^r^is  sont  ^lands  ;  i:"  jiapw^ 
.^qi^'ii  6111k   craindre  quêja  crise  vîoleoO  que  voui  Vioulez  daaapr 
«imrPOrpiitKtiiVii^iaitlieu  deM4tiiè  salntaira,  ii^aaitea<at^- 
•aolutiou.i 
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Jaurdm.  «  Je  demande  à  expliquer  mes  intentions.  Les  ora- 
teurs qui  ont  parlé  jusqu'à  ce  moment  se  sont  attachés  à  démon- 
trer que  nous  avions  l'intention  de  renverser  le  gouvernement. 
C?est  HoeliotiqQé  perfide,  que  ron  n'emploie  que poor  éloigner 
la  mesure  salutaire  que  j'ai  proposée.  >  ' 

Tkïmé.  «  Je  demande  à  faire  une  observation  sur  ce  (|ue  vient 
de  dire  Jonrdan...  {PMetin  voix.  <  Maintenez  Tordre  de  la  pia-» 
rôle,  9  ^  A^îàikmé-^uimnhB.'-'PùuliBin'Gra^  Jede> 
mande  la  parole  pour  ticlairer  le  cooseii...i — Ihiessé  ia  conserve 
pour  nn  fsûu)  Joardan,  ditpil,  a  exprimé  une  vérité  qnî  est  dans 
saii  eœiir,  lorsqu'il  vonsadttqoéson  intention  n'était  pas  de  ren- 
verser le  {gouvernement ,  èt  je  pense  aussi  que  ce  n'est  pas  celle 
d'un  très-g[rand  nombre  de  nos  coiiègues...  »  A  ces  mots ,  une 
violetle  agitation  se  mânifesie  ;  Salioettt,  Grsndmaisôn ,  Texier- 
Olivier  s'élancent  à  la  tribune;  ils  entonrent  l'orateur,  et  l  imer- 
pellent  delà  manière  la  plus  violente.  Des  clameurs  se. font  en» 
tettdre4edifer8(M'pariiiBS  dd  lasalle;  plnsienrs  inembres,  oubliant 
iaifiMtédo  éosàiiiieqailes'déeore,  selivreiitatn  agitations,  aux 
vociféi  aiioos,  aux  {gestes  les  plus  menaçans,  contre  ceux  qui  leur 
soatoppolés,— •  PiuneUTMvinx  iéerimi  :  c  Rappelez  Toratenr  à 
IVifdre.  »  —  Après  nn  long  tonralie,  lecakne  se  rétablît. 

Le  présideat  met  aux  voix  le  rappel  de  l'orateur  à  l'ordre.  Il 
esiadepté»  el  Tbiessé  est  rappelé  à  l'ordre. 

Uwntfwaiisii.  c  Quand -DQiis  voyons  paraître  sur  lii  softnè  de 
vils  flatteurs  de  l'ancien  gouvernement;  quand  de  pareils  hommes 
prétêadem  tôt  en  imposer  aux  républicains...  (  Les  tribunes  ap-, 
]^a«èiNient  ;  invriBiii^  ^fîtatioB.  oai  »  qnand  de  pmashom- 
iM9«semeiitles^otr«s  dé  eonspirer,  peoliWooÉteBir'son  iiidl* 
gnaûon?  Je  le  déclare ,  nous  les  signalerons ,  nous  les  poursui- 
Wrtn^wfi^fond  des eiifim.M.  »  L'oratenr  oontinne  à  parier 
8iV4»iQv,,^  Me  Wftnsi^^  feu  qètra- 

nime  imit  à  son  débit;  sa  voix  s'altère,  on  ne  peut  l'entendre  ;  il 
T^lti$0m}tt*ênkm^^^  s'écrie  :  <  Je  demande  que 

'■<■!■<  Hiani  usiiiiiÉii  yl<i|ÉiiiiÉf  MMIMt 
cela.  I  .  . 


Digitized  by 


AU  18  BaCMAIBB  AN  VU]  (  1799  ).  141 

rftÎMté,  aveccafaue*  <  Je  vab  le  feire  ;  je  ne  suis  iDomé  que  pour 
cela  à  la  tribune.  Je  Ueos  eo  main  uoe  motioa  d  ordre  imprimée 
et  signée  de  quatre  membrea,  à  la  lia  de  laquelle  on  demande  que 
la  patrie  soit  déclarée  eu  danger,  et  qu'une  eommisaion  présente; 

ensuite  les  mesures  extraordinaires  que  lesciî  ruDsianres  exif»ent. 
J'ai  parcouru  cet  écrit,  et  j'y  ai  lu  que  le  centre  du  mouvement 
à  imprimer  à  toute  la  R^ublique  devait  prendre  son  impulsion 
dans  les  conseils.  (Murmures.)  Si  Tauteur  a  prétendu  que  le  centre 
de  ce  mouvement  fût  dans  les  conseila  de  concert  avec  ie  direc- 
toire, ila  eu  raison;  si  aéparém^t,  il  n  tort;  et c^est  ce  qu'il  n*n 
pas  dit.  Il  va  plus  loio  ;  il  soutient  que  l'on  ne  doit  pas  être  assez 
pusillanime  pour  s'assujettir  à  rester  dans  le  cercle  étroit  que 
trace  la  Ck>tt8titutioo«  (Murmures.)  Cette  motion  est  de  I]|éolerck 
du  Nord.  » 

TexXcY'OlXmeT  eîplu^ienrs  auires,  «  Lisez-la.  «  —  Thiessê.  a  Je 
vais  la  lire.  >  Cette  lecture  était  commencée,  lorsque  Bertrand  du 
Calvados  et  Youssea  du  Nord  paraissent  à  la  tribune. 

Voussen.  Mon  collègue  Declerck  ne  désavoue  point  la  motion 
qu'il  a  fait  distribuer  ;  il  la  croit  conforme  à  la  Constitution;  il^  de* 
mande  qu'on  en  fasse  lecture.  » 

Thiessé  allait  continuer  la  lecture,  lorsque  Texier-Olivier  s'é- 
crie :  4  Ce  n'est  pas  à  l'accusateur  à  lire  l'écrit  qu'il  dénonce; 
qn*un  secrétaire  le  lasse.  »  —  Qmrou  c  Je  demande  quTon  lise 
récrit  de  Ballleul.  t  —  Iclla  discussion  s'embrouille;  la  tiëlibûa- 
tion  s  enchevêtre  ;  motions  sur  motions  sont  i:aites.  Les  uns  de- 
mandent que  l'on  continue  la  lecture;- les  autres  qu'on  la  cesse  f 
d'antres  qu'un  secrétaire  remplace  Thiessé.  Après  deux  épreuves 
douteuses,  une  voix  s'écrie  :  «  L'ordiedu  jour  sur  le  tout.  »  — 
L'ordre  du  jour  est  adopté,  et  la  diseusaion  est  reprise  sur  la  mo- 
tion de  Jourdan. 

Doche-Delisle ,  Bertrand  du  Calvados  et  Poulain-Grandprey, 
y  reproduisent  en  sa  faveur-  les  motifs  développés  par  lea  précé- 
•dena  orateurs,  et  qui  se  tirent  prindpilement  des  dangers  qui 
menacent  la  p^itriflL  au  dedans  et  au  dehors,  r^ous  les  avoud  ioii 
connaître. 

1  •    .   .....         ■  *  ■  «-f.'  . 
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Ckasal,  c  La  dédaraf  îon  qae  fon  demande  D'e*st  pas  oeUe  de  la 

vérité.  L'Italie,  il  est  vrai,  est  eDvahie;  la  République  bataveest 
sur  le  point  de  l'être  ;  mais  il  est  faux  que  la  France  soil  en  péril, 
(liitrlÉiiirè*.y]ffôë;  è'ëcriè  rdraten^  to  Frâkkséll'ést  paa  en  péril» 

parce qu*imp  naiion  <îe  trente  millions  (VlionniH's  ne  périr; 
panse  que  ses  périls^  qu'on  exagère,  sont  pour  ses  eunenas.  i'en 
iiÊtépàif'ioMi^àéÀ^     fan  ^^tléi  inâi^tMtii,  feb  jure  paf 

nos  {ji-iK  raux,  par  nos  conscrits;  j'ai  jure  parles  républicains  de 
la  Haute-Garonne,  du  Midi  et  de  l'Ouest;  j  en  jure  par  l'univer- 
ftaditëdes  Françàia;  ïéû  jM  piÉt  la  libèrtë  et  paf  M  miracles,' 
îi<a;  m  tî^épfriï)fl4)(^  la'éft^  èn  pétï\  ;  il  n'app&ràéiit  âe  la  dé- 
clarer telle  qu'à  Ceux  qui  eu  desf  spc:  eut. 

'  ^^  ^QÛààA  Ib  général  icfdttlan  fut  ddàt  fois  battu  pà^  le  prince 
Charles,  et  qu'il  eflectuait  sa  retraite  sur  Kell ,  il  destildà  Ghâ- 

teauneuf-Rî^nciori  pour  avoir  lait  sonner  le  toesîu  dans  le  dépar- 
iéttMlda  Bas'Rhia*  Gierqùlt  désavoua  il  lefait  aujourd'hui. 
Ce  n'est  pas  daiK  tti  dépaî^Mt  téut  sonne  le  tocsin , 
c'est  dans  toute  la  Uëpublique.  Prenez  celle  mesure,  ei  les  lâches 
âevtmdrottt  traîtres  ;  les  incertains,  eonspirateors  ;  les  patriotes 
flTexaspéreront,  et  f exaspération  alhëâérà  des  vengeanees,  des 
fnr(!uis,  (les  excès  ;  Tordre  sera  dciUMii^  l'ordre  suiis  Jeqnel  fma 
de  gouvernement,  point  de  victoire  ;  le  dernier  écu  s'entbuira,  le 
IMtaMW  llib  tnMNÉS^-aêroht  É|aà|Mdas ,  là  cKissé  ou*, 

vrièi'esera  sans  travàW;  Irès'ébtiSértts  lesteront  sans  armes,  et  t<W 
armées  se  dissoudront  taute  de  solde.  Qui  retiendra  alors  ce  Sou- 

riM  sMëlè  m$itè  ttétmt^  îApm  n'existé  poiul, 
TOUS  ie<<nBegen^BîpHio«inanii 

^  »  Ce  cri,  dit-on,  enU-alutTa  des  mesures  de  salut  public.  Mais 
dèMièM^,  HIÊmÈSiimm^>igim  ^he  la  Fraucé 

est  un  camp  les  Françaîè  une  armée,  et  qu'il  né'  font ,  potir  tés 
gouvei'nor,  qu'nn  eiat-major  et  desgéuëfaux?  Viendra-i-ou , 
&mme  en  i793,  nous  arracher  denos  chaises  ciimles?  La  patrie 
^ttt  éff^iMtfi.fHH  MilAlffMt6^8ftièhtèeir  Wnéléiî  ^onvo^,  créer 
un  comité  de  saliu  public,  des  tribunaux  révolutionnaires,  des 
uonités  révoâuiâûOBairesi  taire  des  lois  desuspeds^  elc*  Le  prin« 
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dpe  nid  ft^isâdffliSfSereB-ms  maîtres  des eonséquéncéa?  Onen- 

chaÎDera  votre  courage  comme  celui  de  la  Gonyention,  et  vos  ca- 
davres sanglans  iront  au  cimetière  cie  la  Madeleine  joindre  ceux  ^ 
des  Vergniand*  des  Gensomié,  etc«  £l  toi  »  Lamarque  »  ëdiappé 
aux  fers  de  TAntridie»  tn  as  osé  te  proclamer  l'ami  de  Gondorcet; 

ie  même  sort  t'attend. 

^^•fiDlft|lMl&te  de  salut  public»  la  FrtOeé  sera  eÉioorettne  fois 
mÊf0m&9iSàâMÊ;  la  moitié  d«è  lerM  a«^à  sôos  le  séqnesti^,  ^ 

les  travaux  seront  sus  poil  fins ,  la  laminp  courunnora  ces  excès, 
fll iiioiiiôl  après  viendra  i'iior ribie,  la  sanglante  réaolion. 

MMrtoii  doue  eéndanliiëÉ  à  réfoir  les  ttétoeÉ  lioitèilrs? 
iNcm,  non,  jui  e  pai  mon  ëner(ïip.  J'ai  lutte  coiitie  toutes  les 
4^aiuûâs«  i  ai  protesté  contre  le  51  mai,  source  luneste  de  tous 
M  miÊn  f4â  tmAism  tu  B  ttomidok'i  aiil3  VèiidMaire;  j*^ 
.téiaKMttff«eiidor,aii  ao  prairial»  et  je  (ireiHlsitccedemto 
.ppfiiUon  à  la  mesure  que  i  on  vous  propose.  Je  me  découvre  pour 

waii  des  prèmières  victimes.  * 
Y^BsiMBidii  Calvados  s'attaoheikproiifOfqile  la  pf^oélaïUatioti 
delà  pau  ie  en  danger  ne  ramèiiei  a  point  le  ré(jime  exécré  de  1795. 
^pQi^f  i**^  de  commtto,  dit^l»  entre  quelques  scélérats,  une  mu- 
«ipailÉ'OOMpiiratrioe,  et  un  sénat  composé  de  deux  couselis  v 
diciaiil  1<'S  lois,  vt  un  directoire  ks  faisant exéf  ut*  r.^  l^ntre  une 
Convention  abandonnée  à  elle-même,  et  sans  boussole  sur  une 
MTHMffNèev  «t  un  gonvemettient  établi ,  qui  a  utiè  Constitu- 
tion? En  donnant  féveil  au  peuple,  nous  ne  voulons  point  le  pré- 
ts^MteP'daos  les  excès  du  crime,  mai^  enflammer  son  courage,  re^ 
iÊimwi^êkl^f^,  n  la  dîrif|er  patr  des  lois.  > 
>  9tàm  mh\m  h  tnotion  ;  éazalis  eu  prend  la  défènsè. 
<   LouLay  de  la  Meunke,  *  Quoique  Ton  ait  dit ,  à  cette  tribune  , 

lfimi]^^lès  Moralistes  et  les  plats  valets  du  directolrequivo- 

%ltbCl9«Aili0%  diêsuré  proposée,  tî^tè  aa^erlîon ,  qsi  ne  prottVë 

autre  chose  que  Imiolerance,  ne  m'empûchera  poiui  de  la  cora- 

-  ) 

«>iiMMiér'pi«iBrf«s  qliélÉ  déclsfatioft  dè  la  paiHe  eft  éati^  h6 

produira  aucun  bien,  mais  qu'elle  fei  a  beaucoup  de  mal. 
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€  Pour  repousser  l'eoneini  ei.tërîeiir,  que  vous  Iaat41?  Des 
hommes  et  de  Targent.  Vous  a\'ez  décrété  Ton  el  Taiitre  objet 

sans  la  mesure  préposée ,  et  elle  ne  fera  pas  entrer  un  écu  de  plus 
dans  le  trésor  public ,  ni  aller  OA  homme  de  plus  sous  les  dra- 
peaux. 

i  Four  comprimer  les  ennemis  intérieurs ,  que  noua  Ant-îi  en* 
core?  des  hommes  et  des  lois  sévères*  Ces  lois  ciisteor,  et  jamais 
•ancon  code  n'en  offrit  de  pareilles.  Si  elles  ne  suffisent  pas,  noua 
en  ferons  d'antres,  maïs  tout  cda  est  kdépendaQt  de  la  dédara- 

tiou  des  dangers  de  Ja  patrie. 
»  On  nous  fait  de  beaux  tableaux  de  nos  revers  en  Italie  et  ail- 

Jeufs;  on  les  attribue  i  la  trahison;  maiSt  d'après  le  oowca  ordi- 

» 

naire  des  choses,  il  éiâil  impossible  qu'il  en  fut  autrement.  Nous 
nous  étions  tellement  étendus»  qu'il  nous  aurait  fallu  douze  cent 
jDÎUe  hommes  po«r  nous  aontenit  sur  tous  les  poinia.  U  est  phn 
aisé  de  conquérir  que  de  conserver  ses  conquêtes.  Ce  principe 
s*applique  à  la  coaliiion.  Ses  succès  mêmes  tournerontcoutre  elle* 
lies éiémensqui la  composent  sont  héiérqgènes;  ils neinanquerottt 
pas  de  se  dissoudre.  Cette  coalition  monstrueuse  ne's'est  formée 
que  par  les  bruits  répandus  par  i  ADglais  que  nous  voulions  répu- 
blicaniser  toute  FËurope.  Démentons  ces  br4iii8  par  nobre  oon» 
dniie  :  sofons  sauves;  restona  dans  uoire  terriuxre  ;  respectons  les 
gouvernemens  élraD{;ers,  ei  la  coaliiioa  tombera. 

>  La  mesure  proposée  est  dangereuse.  Ne  serait-il  pas  insensé, 
le  médecin  qui  dirait  i  son  maladie  :  Vous  éteaen  danger.  Le  pen» 
pie  français  est  le  malade  :  depuis  bng-temps  il  est  tra? aillé,  dé- 
chiré en  tous  sens  par  les  factions*  U  a  besoin  de  calme  pour  se 
rétablir.  Au  lieu  donc  de  lui  crier  :  Levez-TOUs!  recommandea-lni 
derester  assis.  Dana  son  ûnagination,  la  déclaration  des  dangera 
de  la  patrie  est  liée  à  des  mesures  de  subversion.  U  nV  a,  dans 
^histoire»  qu'un  seul  exemple  d*nne  déclaration  pareille»  et  cet 
exemple  bous  ofire  le  renver^ment  du  trône  en  I79S.  En  vaut  a^ 
t-on  dit,  que  c'était  pour  avoir  des  iroupef  ;  mais  un  au  aupara- 
vant les  levées  d'hommes  avaient  été  faites,  mais  la  Convention 
en  a  levé  ua  million  sans  cet  appareil*  Le  vrai  motif  de  l'asseii- 
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Mée  I^gîslatm»  en  procbowiit  les  dangers  de  k  fMitrie»  i  dié  le 

renversement  de  la  Constiiuiion  de  1791.  Jesais  bien  que  ce  n*é- 
taài  pas  le  but  de  là  mas&e  de  l'assemblée ,  mais  c'était  celui  des 
fondateurs  de  la  RépobliqQe.  »  Uoratenr  «ite,  à  Tappiii  de  son 
assertion  ,  un  passage  du  discours  de  Yergnîaud.  — Lamarque 
iécrici  ^.iù  demande  la  parole  pour  un  fait.  »  —  Boulay  cofi* 

r\'.yk  Mais  j'aeeordei  Lamarque  que  les  inteotioiis  des  amis  de  It 

liberté  u'étaieut  pas  de  renverser  la  Ccmsuimion  de  1791.  Du 

fMdnijfittwNiir  exécutif;  le  iOaoûtirrin  :  ainsi  leseifite  deeette 

mesure  oQtëtëplus  loin  que  l'on  ne  voulait.  I  Ji  bien  !  craijjnezque 
lie  ^  esii  w*vé  alors  ne  se  reproduise  aujourd'liui  ;  craignez 
'êtêêi^milâBtnMk  da  Imtqiie^iiaaveï  en  m.  Songei  à  Iftil- 

tuaiîûn  actuelle  des  esprits,  etcraijjnezciu*^  si  vous  mettez  en  mou- 
fiiaeut  cette  force  révolutionnaire»  elle  ne  tourne  contre  ia  Ké« 
-'9IÉi|fei|'%ittmie  en  93,  elle  tooma  contre  la  monarchie,  le  vote 

pour  la  question  préalable,  i 

K^^Mmarque.  <  11  est  un  fait  de  k  plus  iiaute  importance,  et  sur 
4rp*MiI  nécessaire  de  fixer  fattention  du  OMOeil,  parce  qu'il 
IMÉ^lniier  mr  notre  délibération.  Bonlay  "vient  de  répéter  à  la 
tribune  ce  qu'il  avait  deja  dii  hier,  que  le  Lui  de  Tassen^blée  lé- 
gîÉMiiè»^  proclamant  les  dangers  de  ia  patrie,  avait  été  de  ren- 
-  WWMfflwiiflnCé  On  nous  rend  beaucoup  plus  mécbadlfl|ne  nous 

ne  le  fûmes.  Nous  n'avions  nulle  intention  de  renverser  la  Consti- 
tution de  ^i.  (Murmures.  Agitation.)  Si  la  déclaration  de  la  pa* 
•liinil  ilmilpii^  proclamée  en  92,  et  aolttcitéeporles  plus  sages» 
les  plus  énergiques,  les  plus  purs  amis  de  la  liberté,  avait  eu  pour 
motif  de  détruire  le  gouvernen^t  établi,  quel  qu'eu  eût  été  le 
|ÉÉi|i^^(ilhiii%mwion>  été  coupables.... >  {Àuti^  t'écm  :  c  £b 
IMlili  ftj  Iwiîj  cocrpable.  )  > 

k  a  Lorsique  l'assemblée  législative ,  euiourée  de  conspirations , 
ÉlÉM^pdariHÉr'nne guerre  étrangère,  Tit  qu'elle  ne  pouvait  obte- 
nir l'ëtut  des  bataillons  k  opposer  à  rennemt,*  elle  crut  devoir 

prendre  cette  mestu^  extraordinaire.  1^  roi  était  si  peu  attaqué 
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imomHeKieiit  à  ceu»  épcMioe»  qve  le>  7  juiUet  il  ae  sfiidit  i  Ja 
séftnee  »  et  Uni  y  protester  de  soit  attachement  à  la  Gonstîtatiim* 

Il  e$t  bien  vrai  que  nous  n'y  crûmes  pas.  (Murmures.)  Le  but  du 
décret  qui  dédarait  patrie  en  dapger  fut  de  relefer  reepntpn- 
blb  ;  mais  il  ne  fout  pas  eonCimdre  cette  mesure  a?ec  le  1^ 
qui  arriva  un  mois  après.  Alors,  quand  nous  vîmes  que  la  cour 
s'entourait  d'une  force  armée  ciioisie»  et  qu'elle  se  disposait  à  i'atr 
.iMpe^  iieaavpeiiBâmei  que  Baos  étions  traliis  et  meiUMiés;  mais 
Yergniaud  avait  si  peu  Tintentioa  que  le  prëopinant  lui  a  suppo- 
^  aéa«  qu'M  n'était  point  déterminé  à  consentir  au  10  août*  li  y  a 
imaàvultàle  9ùà  mrmtktmiké  atoopcMantaes  imflBtkus  étaient 

On  procède  à  l'appel  nominal.  En  voici  le  résultat,  il  y  avait 

416  T(>iais  :  171  ont  voté  pour  la  déelaraiien  dv  danger  4e  la  p^^ 
^  tre,  et  S4i  contre.  lie  projet  du  général  Jounian  est  en  cnnaé. 

quence  rejeté.  {Journal  de  Paris.  ) 

.  Ces  séances  excitèrent  as^  vivemeiit l'attention  de  la  aa- 
pitale.  Des  rassemblemens  nombreiut  aefcrmàrcnt  autour  du  piM 

lais  desdnq-cents.  (C'était  Fancien  Palais-Bourbon,  local  ac- 
tuel de  la  chambre  des  députés.)  La  police  essaya  vaioement 

delesdi«8iperàraidedelaforGaamiée;i|eatmi  qdficeUa-ci 
agissait  nullement.  Les  députés  qui  avaient  parlé  contre  la  dé- 
claration ,  et  les  directoriaux ,  furent  insultés  en  sortapt  de  l'as- 
iwwl)life  ;  le  résultat  de  la  déiibératîea  lot  aocneilU  par  de  nm 
dainenrs  de  méeonteniemeni. 

Le  leûdeniain  29,  le  directoire  annonça,  par  un  messaj^e,  qu'il 
avait  saisi»  à  fiaris,  quel^ies  miliiera  d'exesipl^es  il' une  proda- 
matî(m  roqraliste.  Il  donandalt  rantorisatîM  d'en  envoyer  las  ad- 

leurs  devant  une  commission  militaire;  mais,  pendant  qu'il  fai- 
aaitainsi  preuve  de^;^e,  il  accomplissait  un  acte  public  qui  aug- 
menta» s'il  était  possible»  le  mécontentement  do  parti  ié|NAtt* 
cain  :  il  destituait  le  ministre  de  la  guerre  fiernadotte,  le  seul 
bofluoe  qui  eût  mérité  Testime  du  parti  national»  celui  auquel  on 
attribuait»  avec  raison  »  Tactiviié  et  la  vigueur  qurégaaient  dans 
Tadmlnistration  miUiaire.  Il  n'y  avait  aucun  motif  ponr  ëestter  ce 
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généfil  dont  les  aernoct ,  eamm»  mintotre,  éiftkfti  aoMi  évidena 

que  réels,  et  dont  la  présénce  avait  réussi  à  relever  le  moral  des 
conscrits  et  le  zèle  des  administrateurs.  Le  gouvernement  mon* 
tiaît  ivap  etaîNiiifiiii  en  cela  Tesiirit  de  tracasserie  et  de  |iarti 
qui  llmimait.  Bemadottefatea  effet  destftué  oonmie  répoblîcaiii. 

Le  directoire  cherciia  ci^peadant  à  di^^iuiuter  se^  veriiable6  mo- 
lifs  SOUS  mia  apparence.  Dans  l'arrêté  qui  ôtait  ie  ministère  à  Ber- 
nadotte  et  le  donnait  au  général  Hilet>Mureau,  il  disait  que  le  pre- 
mier avait  donné  sa  d^mi^^jioû  pour  raison  du  santé,  et  il  ne  don- 
sailjui  teeond  que  le  titre  de  ministre  provisoire;  mais  Berna^ 
dette  a'aanprasa  d'écrire  dans  tous  les  journaux  qu^M  n^avait 
point  doniii;  sa  dciius.^iuii ,  <  i  qu'il  eiaii  bien  posilivement  desti- 
tué* jtie  secrétaire-général  du  ministère  de  la  guerre ,  Rousselin, 
snîvitiesbrt  du  ministre:  il  fut  également  destitué.  MoulHis  et  Go- 
hier  se  plaignirent  vivement  qu'on  eût  pris  cette  mesure,  Quel  en 
ie  motit  immédiat?  Quelques  historiens  disent  que  i  on  crai- 
IpHit'qiK  Bérnadottene  semît  à  la  tète  des  troupes,  et  ne  fît  un 
80  fmifiU  en  faveur  delà  minorité  républicaine. 

La  guerre  était  évidemment  deciat ce  vuiia  la  majorité  du  di- 
fOdoiieft  Ir  loinorité  des  dim'^cents.  Le  â  tendéfluaire,  oelle-d 
mmmkkim  oonseU  ooe  résolution  rédigée  en  ces  termes  :  «  Sont 
%  déclarés  traîtres  à  la  pairie,  et  seront  punis  de  mui  i,  tous  m  {j;o- 
AifiaMrai  généraux,  ministres,  directeurs,  représentans  du  peu- 

>  pie  ét  ions  autres  citoyens  français  qui  pourraient  accepter, 

>  proposer  et  appuyer  dciS  cuuditions  de  paix,  tendant  à  modifier 
•  m  tout  ou  en  partie  la  Constitution,  ou  à  altérer  i'iotégralité  de 
a  k' JMpaMiqiie«  soit  les  parties  qui  ont  été  déterminées  par  la 
»  Cûûiiùiuiiou ,  boil  celles  qui  ontété  réunies  par  les  lois.»  Cette 
éédiftttioB  annonçait  uiv'  profonde  deliance  a  i  égard  du  gouver- 
MMMf  iMi  eraignait  qu'd  ne  méditât  un  coup  d'état  contre  la 
minorité,  un  18  fructidor  contre  les  républicains.  Le  conseil  des 
anciens  la  rejeta.  Il  en  tut  de  même  d'une  autre  résolution  qui  or- 
iémtfHlfdNSlé  directoire  ferait,  tous  les  dix  jours,  aii  corps  iégis- 

im  rapport  «tir  la  situation  intérieure  et  extérieure  de  la 
béfHibtiqae  ;  ie  conseil  des  ancien^'>  la  rejeta  encore.  Il  se  moiilt  ail 
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fliasî  à  toule  occasion  Tappui  détormioé  de  la  majorité  du  pouvoir 
exécutif.  Voici ,  au  reste ,  une  preuve  qne  les  soupçons  qà'inspi^ 

raient  aux  républicains  la  résistance  du  conseil  des  anciens ,  la 
destitution  de  Bemadollet  et  plus  encore  quelques  démarches  de 
Siéyès  »  n'italent  pas  dépourvus  de  fondement. 

CONSEIL  BBS  GiRQ^CBNTS.  —  Séonce  du  9  vendèamire  m  vm 

[i^r  octobre  md). 

Destremy  par  motion  d^ordre.  c  Je  fus  instruit  hier  an  sràr  que 

l'imprimeur  Baudouin  avait  imin  imé  un  avis  pour  les  représen- 
taps  du  peuple»  conçu  en  ces  termes.  «  Paris,  le....«  Yous^tesin* 
•  vitë  à  vous  rendre  dans  la  salle  du  conseil  desduq-eents,  poar 

>  y  assister  ù  la  séance  extraordiuairequi  aura  lieu  à.....  heure..... 

>  le.....4eran...,.» 

»  Je  me  suis  assuré  que  les  exemplaires  de  cetavis  ont  été  por* 
tés  au  bureau  de  nos  distributions.  Je  ne  veux  point  jeter  desonp- 
çon  sur  persoane;  mais  il  est  essentiel  de  re(^ercher  la  source 
d'oii  est  venu  Tordre  d'imprimer  cette  pièce,  car  nql  n'a  le  droit 
de  convoquer  une  séançe  générale  du  conseil.  » 

Ve%tny  l'un  des  inspecteurs.  «  11  ne  nous  appartient  pas  de 
rendre  aucun  compte,  jusqu'à  ce  que  le  conseil  ait  entendu  ton» 
ceux  qui  sont  dans  le  eas  de  lui.  donner  des  renseignemms  sor 
cette  affaire  ;  je  me  contente  de  lui  dire  que  deux  mots  sufiiseut 
pour  l'éclaircir.  > 

Dettrm.  •  Puisqu'il  m  faut  que  deux  mots,  que  mon  collègue 
lei  dise.  Je  Tinvite  à  s'expliquer  ;  si  j'en  savais  plus ,  je  le  dirais.» 

Vezin.  c  Les  membres  de  la  commission  sont  tomb^  des  nues 
i  la  vue  d'un  avis  portant  ccmvocation  d'une  séance  éxtraordi» 
naire  du  conseil  ;  ils  n'avaient  donné  aucun  ordre  pour  cela.  Le 
commis  du  I  ni  f  au  de  distribution  a  dit  :  Ce  paquet  m'a  été  re- 
mis. Baudouin,  interrogé»  a  répondu  ;  Ceci  est  bien  simple  :  c'est 
un  billet  qne  j'ai  reçu  ordre  d*impriniert  pour  s'en  servir  dans  le 
cas  où  il  serait  nécessaire  de  convoquer  extraordinairement  les 
membres  des  deux  conseils.  Quant  à  moi ,  je  déclare  que  c'est  un 

réve  pour  moi  ;  je  n'y  entends  rien.  Si  les  membres,  do  ooaieM 
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croient  y  ¥oir  de  la  maheHIance^  qu'ils  tirent  la  chose  au 
clair.» 

Grtaubmimn.  «  Geaxqui  »  comme  moi^  connaissent  la  loyauté 
et  la  frandiise  démon  collègue  Vezin,8oat  bien  convaincus  que, 
s'il  savait  autre  chosci  il  en  eût  instruit  le  conseil.  Quant  à  moi , 
weloe*4ae  j'en  sais,  le  me  suis  rendu  cfaezt  Baudouin  ;  je  lui  ai 
demandé  fiar  quel  ordre  il  amt  imprimé  cet  avis  ;  il  m'a  exhibé 
un  ordre  sigau  Beaupré^  secrétaire-général  de  lu  commission  des 
inspecteurs  du  conh.ii  des  ilrm-cents,  en  date  du  7  vciàJt^iuiaire 
wiif^  l'ai  demandé  à  fiaudouin  si  c'était  la  première  fois  qu'il 
avait  imprimé  de  pareils  avis  ;  il  m'a  répondu  :  Oui.  s 

Plusieurs  voix,  c  ^uaiidez  Deaupi  e  à  la  barre.  » 

fiatdiéiamyt  membre  de  la  commission  des  inspecteurs,  déclare 
qaé  Beanfvé  a  commandé  cette  impression  sans  y  avoir  été  auto- 
risé par  la  coairriission  ;  tjue  celle-ci  l  a  inatidc  (  i  lui  m  a  lait  des 
reprodies:  i'^  à  cause  des  inquiétudes  que  cette  mesure  pouvait 
inspirer  ;  9P  à  cause  de  l'économie;  qu'enfin  elle  a  mandé  Bau- 
douin, et  que  celui-ci  a  répondu  :  Déjù  une  mesure  pareille  a  élé 
prise. Imr  le  conseil  des  anciens. «.Ainsi,  conclut  1  opinant,  comme 
â  y  a  cdtttridiction  entre  la  déclaration  faite  à  Grandmaîson  par 
Baudouin,  ei  (  elle  qu'il  a  faite  à  la  commission,  je  demande  qu'il 

aoitaussi  mande  à  h  barrCé  » 
L»coMeil  arrête  que  Beaupré  et  Baudouin  seront  mandés  à  la 

barre.  Ils  y  paraissent. 

Beaupré,  inienogé  par  le  pitjàident,  laii  une  réponse  dont 
meî'lé|MréOis.«Ufntquestion,iiy  aun  mois  environ» d  une  séance 
MnMitdtaiFe  do  conseil.  Un  des  inspecteurs  me  demanda  si ,  ce 
cas  amvaût,  j  ciaii  en  mesure  (!e  convoquer  sur-le-cbamp  les 
menAras.da'Gonaeii  ;  c'est  pour  éiie  en  éiatdele  iaire,  pruiupie- 
ment,  qne  j'ai  donné  l'ordre  à  Baudouin  d'imprimer  Tavia  dont  il 
saf^it,  uu  uomLi  c  de  cinq  cenls  exemplaires.  Si  lesfeniUesontété 
portées  au  bureau  de  tlisiribulion ,  c'est  une  erreur  du  poi  it  ur. 
•^Ap  fMM>*élailune^siniple  précaution  que  je  prenais  d«ms  le  cas 
qu'il  y  aurait  nne  séance  extraordinaire.» 
\^i^f^gf/ji^l{Y^fr'¥^''^  '  i"^'  ' 'f^'  p-"'       précauiiou  quejc  se- 
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orétaire  a  donné  l€iordNtd1mpriinflroetn?t8,  jed6nunid«|KNUP« 

quoi  il  n'en  a  demandé  que  cinq  cents  e&emplaires,  car  leeonieil 
pouvait  éire  convoqué  (duft  d'une  lois*  » 
Bépome»,  c  Fardes  raisons d'éoononne.  » 

L'?i  membre»  «  Puisqu'il  y  a  un  mois  que  le  secrétaire  était 
averti  de  prendre  ses  précautions,  je  demande  pourquoi  il  a  dif* 
tM  rimpresak»  jfiaqa'aa  7  vendémiaire?  t 

Bép,  c  Je  l'ai  feit  sans  calent  ni  comlmaison.  9  ^  Le  même 
membre*  c  Je  demande  à  Beaupré  qu'il  nomme  i'inspectenr  avec 
lequd  il  dit  avoir  une  oonvenatioat  s  Bip.  t  Lwàm  Bo* 
naparte.» 

Crochon,  <  Si  Lucien  Bonaparte  était  à  la  séance  >  il  pourrait 
donner  an  conseil  des  eiplioations»  Je  vais  y  snppléer.  Xe  secré- 
taire n'a  pas  dit  qne  Lnden  Bonaparte  lui  eât  donné  l'ordre  de 

'  convoquer  exlraordinairement  le  conseil,  mais  seulement  qu'il  lui 
avait  lait  cette  question  :  «  Dans  le  cas  d'une  .séance  extraordi- 
«  Mire,  quoi  moyen  anriez-vons  de  convoquer  le  ooaseiif  i  Or» 
je  me  rappelle  que,  lors  de  la  discussion  de  l'emprunt  forcé,  il  fut 
question  de  proroger  la  séance,  et  de  se  réunir  à  6  heures  du  soir. 
11  était  donc  bien  naturel  qne  Lncioi  Bonaparte  demandât  an  ae« 
crëtaire-géoéral  les  moyens  qu'il  avait  de  convoquer  le  oonseilé  t 
Vezin,  c  Je  me  rappelle  parfaitement  que  cette  question  iut 
iliite  à  i' époque  où  Ton  dépouillait  le  seratin  pour  la  mise  en  ao* 
cusation  des  ex-membres  du  directoire.  Ghaonn  sait  que  pendant 
le  dépouillement,  l'on  s'aperçut  qu'il  y  avait  dans  i'urne  des  bil- 
lets blancs  et  rouges;  et  comme  cette  question  était  embarras- 
sante, et  que  les  inembres  du  conseil  étaient  presque  tons  absena, 
on  proposa  de  le  convoquer  extraordinairement.  Ce  fut  moi-même 
qui  en  lis  la  proposition  à  la  tribune.  Je  me  rappelle  le  fait  par- 
faitement. » 

Bërenf^ep,  etQairoi,  qui  était  président  à  celte  époque,  l  endent 
liommage  au  dire  de  Yezin. 
Un  membre  demande  si  les  anciens  ont  iiit  imprimer  de  pa- 

É 

reils  avis.  • 


li 
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cc!d  aveô  le  secrëtaire-^ënéral  de  la  commission  des  inspecteurs  du 
conseil  des  anciens. 

L§JbfovM*  «  Je  demande  à  qndle  époque  tous  avez  en  cette 
conférence?  »  —  Rép,  «  11  y  a  environ  deux  décades,  t 

'  GraiMtmat^ori.  <  Le  inoiiele  ùe  convocaiian  qui  était  eutre  ies 
jiiliiîs  da  èecrétaire^néral  des  inspectetirs  des  andens  étaH41- 
manuscrit  ou  imprimé?  •  —  ^ép,  «  Imprimé.  • 

Grandmaiëvn.  «  Je  demande  si  t|ut;li|u  uià  des  meiiiLics  du 
«Mël  éei  <âiq-ceiiU'  yods  a  donné  Tordre  défaire  cette  impres* 
iMt^ — ^Jl^i».  t  Non.  > 

Beaupré  se  retire,  et  Baudoum  parait  a  ùon  toui  à  la  barre;  il 
ekUbe  liiiiilinte  de  Tordre  signé  Beaupfé,  en  vertu  duquel  il  a 
ittrpMiiM  ravis  dont  il  s'agit  ;  piUs  U  s^e^M^ 

(1  (Je  matin,  citoyen  Graiidniaisou  est  venu  me  demandefsî 
Je  conseil  des  anciens  avait  tait  imprimei  ae  pareils  billets  de  cou- 
vbcÉtkiii^  Méïm  ai  i^pondaqnenon;  c'était  uneerreordema  parr. 
Le  fait  est  que,  depuis  rânirdela  GonstitntîoB,  le  conseil  est  dabs 
l'usage  de  Mre  impriaicr  Je  pareils  billets,  et  c'est  même  sui  la 
Mttkë  èéèore  èitstantedes  billetsdesaneieasqueron  atiréoeia 
dë^fehUI-cieDite;  on  n-a  feit  que  sabstitoer  au  mot  andèiii  cèliri  de 
cinq^cents.  Il  y  a  plus,  la  loialiié  des  lettres  de  convocation  des 
MâèMiè  ètt  enodre  déposée  dans  la  commission  des  inspecteurs 
4ê'ëB<À!iiiM'a^  les  adresses.  » 

^  SouUucr,  t  Les  qiieiîùuDs  qui  oui  été  faites  par  divers  menlbrei 


constances  oii  nowi  r  ous  ti  ouvons;  mais  ies  réponses  qui  ont  ët^ 
finies  prouvent  également  que  ces  inquiétudes  soiit  dénuées  de 
lUdâiWbi  Je  demande  Tordre  du  jour  sur  cet  iùcident.  Màis  ii 
est  question  de  savoir  s'il  appartient  à  la  commission  d«  îili*(Sfe)4- 
teursde  convoquer  exlraordinairement...  >  —  Dt;  violens  mur- 
âliiy  oMMTént  la  Vdii  de  Torateor  ;  on  lui  crie  :  Mais  elle  n  a 
point  Éit'dé  conVcfettiim;  c?est  âu  pi^dent  seul  à  les  6fi^  {18¥S 
gleoient  y  est  formel.  —  L'oraieui  lepiviid  ;  «  Dans  ce  cas-lù 
fP^m^Èméià  ^pSm  ftire.>je4eiDande  seuleimit  fue 
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toQS  les  billets  sdenl  déchirés  en  présence  du  conseil  et  à  Ift  tri* 

bune.  I  (Murmures.) 
Le  conseil  rejette  cette  proposition  par  Tordre  dju  jour* 
BUn.  €  Je  sens  qne  la  mesore  proposéé  par  le  préopinant  se** 

rail  violente;  mais  la  coQimission  des  inspecleurs  doit  se  tenir 

,  pour  dit  qu'ii  loi  est  essentieiiemeçt  dépendu  de  Êiire  de  pareilles 
convDcatiwis,.» 

On  rédame  Tordre  da  jour  sur  le  tout.  Adopté. 

—  La  révélation  deDestrem  prouve  que  ron  s'attendait  à  qud- 
qne  tentative  de  la  part  du  directoire;  elle  prouve  «^ue  çelni-ct 
avait  pensé  à  faire  une  journée  lonf^temps  avant  le  18  brumaire, 
longtemps  avant  1  arrivée  de  Bonaparte.  Mais  son  projet  ren- 
contrait un  obstacle  difficile  à  sormonter;  il  n'avait  pas  alors 
sous  la  main  dé  général  d'une  réputation  assez  imposante  pour 
dominer  TopiDion  publique  et  celle  de  l'armée  »  de  manière  à  lui 
assurer  définitivement  la  victoire*  Il  ne  pouvait  se  confier  ai  à 
Beraadotle,  nià  Jourdau*  ni  mémeà  Angereauy  qui  étaient  tons 

plus  ou  moins  auachës  aux  républicains.  Est-ce  dans  l'espérance 
de  trouver  un  homme  qui  lui  fût  dévoué  qu'il  appela  Moreau  à 
Piaris.dans  les  derniers  jours  de  vendémiaire?  C'est  nue  question 
sur  laquelle  nous  ne  pouvons  rien  afifirmw.  Le  lait  est  cependant 
probable  ;  il  explique  la  haine  persévérante  de  Bonaparte  contre 
ce  général»  le  singulier  WMe  qu'il  joua  le  18  brumaire»  etc* 
Aussi  quelques  historiens,  et  entre  antres  lomini,  répondent  aflfir» 
mativement  à  cette  question  que  nous  avons  posée.  Mais  Moreau 
était  un  homme  trop  peu  décidé  pour  se  cbarger  delaresponsap 
bilité  d*un  coup  d*état. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  les  ëvéuemens  se  cliargeaient  de  fortifier 
le  directoire ,  de  justifier  l'opposition  du  conseil  des  anciens  aux. 
ni|9iiiuw4dernièremM  proposées  par  les  anciens.  On  apprenait 
les  victoires  de  Brnne  sur  les  Anglais  ;  Masséna  battait  les  Austro- 
Russes  à  Zurich  ;  Souwarow  lui-même  perdait  en  Suisse  la  plus 
Ig9^^.ffil^à^9iimê!ttaée,  L'arinée  dl^  se  fortifiât  et  allait 
éprendre  l'offensive.  La  victoire,  en  nu  mot,  revenait  sovs  iios 
drapeaux  ayant  même  que  la  conscription  eût  achevé  de  remplir 
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les  Cidres  de  notre  armëe;  avant  qae  les  nombiieux.  bataillons 
DOiivieflenient  formés  fassent  entrés  en  ligne.  Ainsi  on  avait 

Fespéranoe  que  la  victoire  nous  serait  pour  long-temps  fidèle  ; 
car  les  forces  de  Tennemi  diminuaient  an  far  et  à  mesure  que  les 
nôtres  angmentaient.  Le  lS.Yendémiaire»  les  cinq-cents  déda- 
rèrent  que  les  armées  d'Helvélie ,  de  Batavîe  et  d'Orient  avaient 
bien  méritié  de  la  patrie.  Cette  résolution  fut  aussitôt  approuvée 
par  les  anciens. 

Par  suite,  le  conseil  des  cinq-cents  n'eut  plus  d'autre  élément 
d'activité  que  les  faits  d'administration  intérieure ,  et  le  directoire 
se  bâta  de  Tattaquer  snr  la  question  même  la  pljas  difficile  de 
:  cette  administration,  sur  les  finances  ;  il  lui  adressa ,  le  31  vendé<- 
miaire,  un  iue$sag;e  dans  lequel  on  Usait  textueUement  ces  mots  : 
<  Vous  avez  tout  fiait  jfMur  i'^urdre^tréconpiine >  mais  tous  n'avez 
rien  fiât  encore  pour  établir  le  niveau  entré  la  dépense  et  la  re* 
cette,  et  pour  assiirerleservice  de  Tan  viii.  «C'était  une  accusation 
des  plus  mai  fondées,  car  le  conseil  s'était  incessamoientoccupé 
de  eréer  des  ressources  financières,  et  il  avdlt  à  eei  égard  usé 
'de  son  initiative  avec  non  moins  d'ardeur  que  dans  les  affaires 
de  défense  générale.  Cependant  cette  accusation  porta  coup  dans 
Topipioa  publique^  elle  fit  d'autant  plus  d'effet  que  cette  phrase 
était  suivie  de  cette  antre  ;  «  Sans  cet  équilibre ,  le  gouvernement 
ne  peut  faire  face  à  ses  engagemeos ,  les  transactions  reprendre 
leur  cours,  et  les  dtoyens  seront  toujours  dm  la  «raiafs  de  voir 
te  renùweler  iei  mesures  eaeiraatiBintttres.  w  Le  directe^  ensuite 
énumérait  ainsi  le  défidt  :  c  Le  produit  des  contributions  directes 
n'avait  été  que  de  inilJions  aja  lieu  de  270  ;  la  régie  de  l'en* 
registr»nent  et  des  domaines  n'avait  donné  que  190  millions  au 
lieu  de  205  ;  les  douanes  n'avaient  produit  que  8,800,000  fr.  ;  la 
poste  aux.  lettres ,  que  8  millions  ;  la  loterie,  que  7  millions;  la 
ferme  dès  salines ,  que  5  millions  ;  des  i2S  millions  de  biens  na- 
tionaux  mis  à  la  disposriiou  du  directoire  pour  l'extraordinaire 
de  la  guerrç,  il 4|e^ avait  été  Vj^ndu  que  38  millions.  Ainsi  la 
tofaltté  des  recettes  n'avait  été  que  de  475  millions  :  la  dépense 


Digitized  by  Google 


1^         »mSGT«  —  W        lUBSSIDOft  AH  Tû  (1799) 

vraiqu  il  fallait  ajouter  aux  recettes  le  produit  de  la  taxe  des 
portes  et  fenêtres  et  celui  de  Feniprunt  forcé ,  qui  n'étaient  pas 
éDCore  rentrés ,  €e  qui  réduirait  le  déficit  à  130  millions.  Ce  mes- 
sage perfide  fiit  renvoyé  à  la  commission  des  finances ,  sans 
observation. 

Cependant  on  annonçait  les  siiooès  de  Bonaparte  en  Ëgypte  et 
en  Syrie.  Oïl  remplissait  les  journaux  des  détails  des  victoires  de 

l'armée  d'Orient  et  des  proclamations  du  général  en  chef.  Le 
22  vendémiaire»  on  apprit  que  Bonaparte  avait  débarqué  à  Fr^us 
le  16  (8  octobre  1799j.  Voici  comment  âait  rédigée  la  lettre  qui 

donnait  celte  nouvelle  au  Journal  de  Paris  ; 

Amautews  du  JmarnaL 

«  Citoyens!  Vive  la  fiépubliquel  Bonaparte  et  Berthier  sont 
débarqués  à  Préjns  !  » 

Le  nom  de  ce  général  était  tellement  populaire,  que  la  presse 

recueillit  les  plus  petites  drconstânces  de  son  arrivée.  A  peine 
débarqué,  il  se  mit  en  route  pour  Paris.  La  ville  de  Lyon  fut  illu- 
minée pour  le  recevoir  ;  on  composa  une  petite  pièce  de  circon^ 
stance  intîttlée  Héros  de  retour.  Oû  invita  Bouapdrte  à  se 
rendre  au  spectacle  ;  il  y  fut  salué  par  les  applaudissemens  et 
les  bravos  du  public  Cependant  le  directoire  ignorait  de  quel 
œil  les  cinq-cents  verraient  ce  retour  Inexplicable.  Quelques 
journaux  avaient  déjà  marqué  un  ëtonnement  de  mauvais  au^^ui c 
Les  faiseurs  de  nouvelles  débitaient  que  Bertliier  amenait  Bona- 
parte prisonnier.  Quelques  jours  après  le  directoire  fit  apposer 
les  scellés  sur  les  presses  et  les  bai  eau  \  des  journalistes  impru- 
dens  »  mais  il  ne  pouvait  imposer  ainsi  le  silence  à  la  tribune. 
Déjà»  dans  le  sein  même  du  directoire  »  Moulins  avait  demandé 
que  Pon  punît  un  général  qui  avait  abandonné  son  armée  sans 
ordre  de  l'autorité  supérieure;  il  voulait.qn'il  fût  arrêté  sur-le- 
diamp  et  traduit  devant  un  conseil  de  guerre  ;  Gohier  semblait 
disposé  à  appuyer  cet  avis  ;  Siéyès  répondît  qu'il  ne  follalt  pas 
être  plus  sévère  que  la  France,  qu'une  mesure  aussi  violente 
pourrait  leur  noire  dana  Fopimott  pnblk|tte.  Il  proposa  de  s'en 
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rapporter  aux  conseils,  et  de  tâter  leur  opimon.  Pendant  ce 
temps,  les  tmis  de  Bonaparte,  sa taime,  son  frère,  n'ëiaient 
pas  înaciifs.  Voicî  comment  se  passa  la  séance  qui  décida  de  I9 
fortune  (le  ce  général.  » 

coNSfiU*  ]>£S  CINQ-CENTS.— Séance  du  22  vendémiaire  m  vm 
•      .  (14«cfo6fci799). 

On  reprend  la  discussion  du  projet  sur  Fécole  Poiy  teclmique. 
II  est  définitivement  adopté; 

Au  nom  de  la  commission  des  finances ,  Arnould  fait  un  rap« 
port  sur  le  nouveau  mode  de  paiement  des  rentes  et  pensions. 
L'abonnement  des  oontribiitions  est-^il  oompatiUe  avec  le  mode 
actuel  de  paiemens  des  rentes  en  bons  an  portetirT 

Le  rapporteur  commençait  à  entrer  dans  Texamen  de  cette 
question,  quand,  tout  à  oonp  les  portes  drcûlaires  de  la  salle 
-s'oovreiit  ;  un  grand  nombre  d'employés  descoident  rapidement, 
une  vive  impatience  se  manifeste  dans  le  conseil.  L'orateur  n'est 
pins  eméndn;  il  réclame  l'impression  de  son  rapport  et  de  son 
projet.  Le  conseil  l'ordonne ,  et  à  l'instant  un  message  d'état  du 
directoire  est  introduit  dans  la  salle;  la* musique  et  une  foule  de 
tûtoyens  raccompagnent.  Il  remet  un  message  dont  la  teneur 
suit:  •  • 

«  Le  directoire  vient  d'apprendre ,  par  une  dépêche  du  général 
Brune,  que  les  pertes  des  Anglo-Russes  à  1  affaire  de  Calscroom 
surpassent  de  beaucoup  les  premiers  calculs  qui  en  ont  étédon- 
nés ,  et  qu'elles  sont  aussi  considérables  que  celles  qu'ils  ont 
essuyées  à  Berghem.  £lles  sont  sensibles  surtout  par  le  grand 
.  nombre  d'oiiâciers  qui  ont  été  pris.  Depuis  le  16 ,  Fennemi  battait 
en  retraite  ;  farmée  républicaine  l'a  poursuivi ,  et ,  quoiqu'il  eût 
trois  heures  d'avance,  elle  Ta  atteint ,  lui  a  pris  ou  lué  douze 
cents  bommes.  La  fuite  a  été  si  précipitée,  qu'il  a  laissé  ses  tentes, 
sea  bagages,  des  magasins  de  munitions,  de  vivres  et  d'habille- 
mens ,  et  qu'il  a  abandonné  une  foule  de  femmes  et  d'enfàns 
appartenant  aux  Anglais,  et  que  cepx-ci  avaient  amenés  avec 
épi ,  croyant  s^  rendre  inattresde  là  Boffande  sans  coup  fériff 

* 
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L'armée  ennemie  comptait  plus  sur  la  corruption  que  sur  son 
courage  pour  vaincre  les  républicains.  Le  général  Douh  avait  été 
envoyé  comme  parlementaire  au  général  Daendels.  (^^i-ci  l'a 
fait  arrêter ,  et  on  a  trouvé  sur  lui  des  proclamations  du  duc  . 
d'York  et  du  prince  d'Orange. 

>  Le  directoire  annonce  aussi  avec  plaisir  au  conseil  que  le  gé- 
néral Berthier  a  débarqué  le  17  à  Fréjus  avec  Bonaparte.  (A  ce 
nom ,  les  plus  vifs  applaudissemens  partent  à  la  fois  de  rassem- 
blée et  des  tribunes ,  et  se  prolongent  long-temps  ;  le  secrétaire  , 
continue).  Avec  lui  sont  les  généraux  Lasne ,  Marmont,  Murât , 
Andréossy,  et  les  citoyens  Monge  et  Berthollet.  Ils  ont  laissé  l'ar- 
mée française  en  très-bon  état  en  Egypte  ;  elle  est  dans  la  posi- 
tion la  plus  satisfaisante.»  ' 

Les  applaudissemens  recommencent  ;  la  musique  exécute  les 
airs  chéris  de  la  liberté. 

Carré  des  Bouches-du-Rhône.  c  Bonaparte  !  Brune  l  Masséna  ! 
vos  noms ,  portés  sur  les  ailes  de  la  Renommée ,  passeront  à  la 
postérité  la  plus  reculée  ;  vos  triomphes  ont  vaincu  de  nouveau 
la  coalition  ;  vos  succès  sont  si  brillans  que  l'imagination  ne  peut 
suffire  à  les  dépeindre.  Soldats  républicains,  qui  dans  les  champs 
d'Egypte ,  dans  les  marais  de  h  Batavie  et  sur  les  rochers  glacés 
de  THelvétie ,  avez  surmonté  tous  les  obstacles ,  vaincu ,  dispersé 
des  ennemis  supérieurs  en  nombre,  recevez  le  témoignage  écla- 
tant de  la  gratitude  nationale.  Je  demande  que  le  conseil  déclare 
que  l'armée  française  en  Batavie  ne  cesse  de  bien  mériter  de  la 
patrie.  >  —  Impression.  *.,t  •<    •  .  =  ' 

,  Portiez  de  l'Oise,  <  C'est  aujourd'hui  que  nous  pouvons  chan- 
ter victoire;  c'est  aujourd'hui  que  nous  devons  couronner  de 
guirlandes  la  statue  de  la  Liberté.  Peuple  français!  c'est  aujour- 
d'hui ta  féie.  Trois  fois  attaqué  par  une  immense  coalition,  tu  te 
vis ,  à  la  première,  réduit  seul  a  te  défendre.  Tn  te  levas ,  tu  dis  : 
Je  combattrai ,  je  vaincrai.  Tu  as  combattu  ,  tu  as  vaincu.  Du 
Danube  au  Nil ,  du  Tibre  au  Rhin ,  tes  victoires  ont  immortalisé 
ton  nom.  Tes  ennemis  défaits  ont  mordu  la  poussière.  Qu'est 
devenu  ce  Souwarow,  lâche  assassin  de  femmes ,  d'enfaps  et  de 


Digitizecl  by  C 


AU  18  BKUMAIRB  AN  TIH  (1799).  iS7  » 

vieillards?  li  fvtit,  epouvâoié,  pressé  plus  encore  par  ses  remords 
que  par  la  valeur  républicaine.  Généreux  fiataves  »  permettes  à 
un  représentant  qui,  chei  voua,  a  été  témoin  de  la  chute  du 

i>LaihoucJer ,  de  vous  féliciter  d  une  victoire  qui  assure  votre 
liberté.  Reprenez  voire  place  parmi  les  puissaoces  de  r£arope , 
et  inifiiegr  étaii^ana  la  balance  poHtiqae. 

>  Je  demande:  i*^  que  le  directuiic  soli  invite  ii  declarei'  aux 
peuples  alliés  qu'ils  ont  bien  mérité  de  la  cause  commune; 
à»  qnelea  décrets  de  bien  mérité  de  la  patrie  soient  prodamés 
dans  toutes  les  communes  avec  la  solennité  convenable.  » 

Briot  c  J*appiiie  la  proposition  de  Carré,  et  je  demande  le 
renfoi  de  pelle  de  PorUea  de  TOise  à  une  commission.  Il  est  dif- 
ficile de  reD#e  les  sensattoiu  agréables  q  ue  nous  causent  les  heu- 
reuses làûuveiles  qui  nous  arrivent  d  heure  en  heure.  Nos  succès 
élèvent  la  France  au  laite  de  la  gloire  »  et  désormais  elle  cotiser- 

♦ 

iera  entre  les  nations  de  Tuniversla  place  que  lui  assurent  ses 

haute  faits  et  les  nierveilleb  de  sa  rtvoluiioo.  Peuples  de  l'Eu- 
rope» et  tous,  ministres  des  cabinets,  qui  avez  médité  son  abais- 
aemenrct  sa  mine  »  nue  funeste  eipérience  a  dû  vous  détromper  ; 
sachez  que  la  France  eu  iiiviucible,  sachez  que  c'est  à  elle  à 
dernier  k  (ail  au  monde  et  à  punir  les  forfaits  dont  on  s'est 
réMli'^Diipa^   envers  elle.  C'est  au  milieu  de  la  désorganisa* 
lion  de  nos  armées;  c'est  lorsque,  dénu«'es  de  lout,  elles  n'a- 
vaient pas  encore  reçu  tes  renforts  qui  de  toutes  parts  s'ache* 
BàAMMt  vërs  elles ,  que  nous  avons  triomphé  de  la  coalition  en 
Afrique  et  en  Europe.  Quels  ne  seront  pas  nos  triomphes  lors- 
que les  nombreux  Ijataillons  qui  s'organisent  partout  auront 
ftéêméè  m  nos  frontières  une  ceinture  de  baïonnettes?  Quels 
succès  nous  présagé  encore  l'arrivée  de  ce  héros  dont  le  nom 
seul  vaut  une  armée,  dont  l  epée,  qui  a  triomphé  en  Orient,  vu 
biileir  êe^nonvean  en  Europe,  rapporter  la  paii  au  monde  et 
cîiuéÉrtili^&i  régénération  politique  de  Tlialie?  Celui  qui  à  Campo- 
Formio  dicta  les  conditions  de  la  paix ,  qui  à  Mantoue  rendit  des- 
fcemUftMrai  im  vieui  général ,  celui-là,  toujours  digne  de  la  con- 
iftnee  dan  républicains,  sera*  bientôt  à  la  téle    nos  années; 
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bientôt  nous  n  aurons  plus  d'éloges  ù  lui  donner,  il  les  aura  tou$ 
épnisës.  t  L'orafenr  demande  le  renvoi  des  pro|MMitîons  de  Por* 
tiez  de  rOisé  &  une  commission. 

—  Bonaparte  arriva  à  Paris  le  24  vendémiaire.  11  lut  reçu  du 
pnblio  avec  enthousiasme,  comme  ne  Tavait  été  aucun  général. 
On  s'informait  de  ses  moindres  démarches  ;  on  recneinait  ses 
iiioiiitires  paroles  ;  ou  lui  préuil  iBéuic  ika»  mots.  L'aileiiiiun  pu 
blique  attira  sur  lui  celle  de  tous  les  partis»  Chacun  voulut  l'at- 
tirer à  lui  ;  et  ainsi  il  reçut  les  conffdences  de  tout  le  monde  et  fut 

mis  au  cuui-ani  de  icns  les  (h-sirs  cl  de  tous  les  pi  ojeis.  Dès  ce 
moment,  aussi  les  meneurs  du  directoire  et  des  conseils  furent 
plus  occupés  d'intrigues  secrètes  que  de  démarches  publiques. 
Les  séances  du  corps  législatif  devinrent  froide^  inumes  ei 
sans  intérêt,  ii  ne  s'occupa  çuère  que  des  finances  et  de  la 
réorganisation  du  jury.  Cette  monotonie  fut  interro^pae  deui^ 
ou  trois  fois  par  des  observations  sur  l'oppression  de  la  presse 
ou  des  dénonciations  sur  ce  sujet  ;  on  dit  au^  quelques  mots  des 
chouans,  mais  les  discours  sur. ces  diverses  questions  ne  pro* 
duisirent  point  de  conclusion.  Nous  trouvons  cependant,  au 
milieu  de  ces  débais  sans  intérêt,  un  ieu^ei^ûémentqtie nous 
croyons  bon  à  rjeçueiUir.  Il  est  relatif  à  la  situation  de  notr^  ma» 
rine  militaire;  La  République  possédait  quarante -huit  vaisseaux 
de  lij^ne ,  cinquante  frégates ,  quaiame-deux  corvettes,  quatorze 
bricks,  dix  iongreSt  seize  cutters ,  douze  avisos»  six  chebechs, 
onze  goélettes,  quatorze  flûtes  et  gabares,  vingt-dnq  chat<M^ 
pes  canonnières,  cent  Irenle-cinij  baicaux  canonnieis  et  cent 
soîxante-divsep^  bateaux  construits  pour  la  descf^nte  en  Angle- 
lerre.*— liy  avait  inr  le  chantier  tr^  vaisseaux  de  ligne» 
douze  frégates ,  quatre  coi  veiies  et  deux  goélettes. 
Pj^ndant^e  ^  républicains  des  cinq-cents  gardaienVunsi-r 
^  lenœ  maiadr<i|f  •  et  laujssai^t  r^tt^j^f^pijybVqne 

d'ua  hûifi me  et  des  fêtes  qu'on  loidonriait,  on  lisait ,  dans  les 
J^i;i*|BX;n^dérés,  des  arli|plg^  |'^n  s'^tr^eiiait  des  espéran- 
ces qneiûsaft  ns^f^e  le  retour  du  vaûiiqvç^r  (^HjL^.f^  du 
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(9  et  novembre 

Bien  que  la  plupart  des  acteurs  principaux  de  ces  journéea 
suent  livré  à  la  publicité  des  méaioires  plus  on  moins  étendus , 

il  cbL  difficile,  il  est  peul-êtie  même  imp05siijlc  di:  iuiic  une 
ilistoire  exacte,  soit  des  démarches  secrètes  qui  précédèrent  cette 
révolntioiit  soit  de  la  conjuration  qni  en  prépara  et  en  régla 

!'(  x(.'ci)lioïi.  Chacun,  dans  si  .s  UH^iioirci  ,  .^c  donne  Je  beau  lôle, 
accuse  $es  adversaires»  et  cache  avec  soin  le  côté  où  il  se  sent 
coupable.  Nons  avons  beaucoup  de  raisons  de  penser  que  les  do* 
cumens  même  qui  semblent  écrits  avec  le  plus  de  franchise  ne 
Contiennent  pas  toute  la  vérilé,  nous  ne  croyons  pas  même  ù 
i'^xaciitiide  de  Ja  narration  contenue  dans  les  Mémoireê  de 
Sainte-IIélène,  Napoléon  ne  s'explique  pas  sur  beaucoup  de  Éaiis 
importans  :  ainsi  il  avait  à  nous  dire  si  c'était  de  sou  propre 
niouv^e^it  qu'il  était  revenu  d*£gypte;  il  a?ait  à  prouver  qu'il 
n'avait  reçu  aucun  ordre  à  cet  (  ;;ard.  Il  y  eut,  art-on  dit,  un 
arrêté  du  dn  id  lire,  en  date  du  7  prairial,  signé  Trtjilliard, 
Beurras  et  Laréveîilère»  qui  rappelait  Bonaparte  en  France. 
liMéveiUère  déclare ,  il  est  vrai ,  dans  ses  Mémoires,  qu'il  ne  se 
.Sf^U^ent  pas  d'avoir  donne  celle  signature.  Mais  tr  up  de  conleni- 
poraina  ont  assuré  que  Bonaparte  avait  reçu  l'ordre  de  revenir; 
la  aitnation.  du  directoire  avant  le  ZO  prairial  explique  trop  bien 
pi liie  i'uppurlunité  même  du  retour  de  Buuaparle  à  Te- 
poqne  où  nous  sommes  est  trop  évidente ,  pour  que  l'on  puisse 
atlrilMier  à  la  seule  spontanéité  du  jeune  général  une  démarche 
qui  le  compromciail  dans  l'opinion  el  dans  l'armée.  S'il  n'y  eut 
aia  ti'j^GÊperspnne  dans  ia  coi^jidence  de  cette  démarche  hardie, 
ooquttiiii  pourrait-on  expliquer  la  brusque  insertion  dans  les 
journaux  dco  bulletins  de  nos  victoires  en  Ejjypte  et  en  Syrie , 
ijflf^^tfflp  ft^^^j^^^ïï^^n^  calculée  de  manière  u  précéder  la  tiuti* 
:W!l|e  4(1:1. ^^arqi^ooaent  à  Fréjus,  et  à  dissimuler  l'odieux  d'un 
rctv.^i*      éiait  une  véritable  désertion  ? 
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Quoi  qn'il  en  soit»  que  BonapaHe  «il  été  nppdë  pur  le  iriiiiiH 

virât  ou  par  Luciiii  Bonapai  ieei  ses  amis,  il  est  ceriain  qu'ar- 
rivé à  Paris  »  il  fut  vlailé  par  tout  le  monde»  qu'il  reçut  la  confi- 
dence de  tons  les  projets ,  et  qae  duiqDe  parti  pnt  se  flatter  de 
l'avoir  de  son  oôtë.  On  espérait  beaucoup  en  lui,  parce  qu'on  le 
savaii  liuuime  d  txécuiipn;  il  avait  faii  ses  preuves  en  vende- 
miaire,  ^11  joaissiii  d'une  grande  popnlaritét  propre  à  entraîner 
aussi  bien  le  peuple  que  rannëe. 

Mais  toui  en  laissant  chacun  le  croire  disposé  en  sa  faveur,  il 
a'attaclia  de  suite  à  Siéyès»  et  en  suivit  les  projeta.  ïont  prouve 
qu'il  nliësiia  point  jusqu'aux  derniers  jours»  alosi  que  Font 
assuré  plusieurs  historiens  ;  tout  prouve  qii  d  ne  balança  point 
entre  les  deux  partis  »  mais  qu'il  fit  seulement  semblant  d'hésiter» 
comme  il  en  avait  peot«ê(ré  reçu  lé  conseil.  En  elfet»  nous  trou- 

vons  que  les  a{^ens  les  plus  aciils  de  la  conjuration  étaient  Fouche, 
mini&tre  de  la  police»  et  Xaiieyrand  »  tous  deux  prêtres  apostats 
îMmune  Siéyès ,  ses  protégés  et  ses  amis. 

Il  nous  paraît  impossible  ,  au  milieu  des  docuniens  contraires, 
de  pénétrer  plus  lom  dans  1  intrigue  qui  prépara  le  18  brumaire, 
liais  cjBs  généralités  suffisent  pour  nous  expliquer  comment  la 
translation  des  conseils  à  St.-Clond  n^éprouva  pas  de  la  part  de 
la  minorité  républicaine  l'opposiiion  à  laquelle  on  devait  s'at- 
tendre. Celle-ei  pouvait  croire  que  la  journée  que  l'on  préparait 
ne  tournerait  point  contre  die. 

Quoi  qu'd  en  soit,  voici  lu  rolalion  la  plus  brève  comme  la  plus 
etacte  des  intrigues  secrètes  qui  préparèrent  cette  révolution. 
Nous  rempruntons  à  Lallemend* 

«  Les  partis  avaieui  marché  à  leur  but.  Bonaparte  a  reçu  leurs 
diversiis  propositions  :  il  a  donné  des  espérances  »  mais  point  de 
promèsses.  Dans  cet  élat  defluctttati6n  il  n'y  a  plus  de  gonver* 
nement  :  raduiiuîsti  aleur  subalterne  reste  incertain  entre  l'obéis- 
sance et  la  défection;  le  comptable  déprédateur  s'arrête,  et 
dierche  à  deviner  «'il  devra  fuir  un  juge  ou  féliciter  un  complioe. 
Les  royalistes  ne  se  niontrent pas;  ils  espèrent  qtie dan» le dwc 
qui  se  prépaie  Téditice  républicain  s'écroulera  sans  leur  secours. 
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Les  citoyens  paisibles  commeiiceiit  à  s'-éiouner  que  le  retour  tla 
dief  de  rvmëe  d'Orient  ne  reçoive  pas  d'explûaitîoii  :  nu  soldet» 

revenu  d'Egypte  quelques  jours  après  Booaparie  ,  avait  rendu 
public  le  mécontentement  de  ses  camarades  à  la  disparition  rie 
leiir  gédéraT.  t^àmiée  appelle  le  héros  de  ritalie.  Enfio  ropiuioD» 
dans  une  agitation  sombre ,  demande  qu'un  pouvoir  s'élève. 

t  D'un  côté  est  Siéyès,  à  qui  Roger  -Ducos ,  son  collègue  au 
directoire,  s'attache  comme  à  sa  planète*  Siéyès  â  dans  son 
parti  an  ^nd  nombre  de  membres  du  conseil  des  andens , 
qneiques-uns  des  cinq-ceuis ,  des  diplomates  sans  n^^sion  osten- 
sible» des  proscriptenrs  de  toutes  les  époques  »  des  intrigans  po* 
litiques  qui  se  prétendent  hommes  d*éiat  et  publictstes*  Leur 
projet  tend  à  ahaltre  ies  rt'publicriins  ,  qu'iU  destj^nenl  sous  les 
noms d anarchistes  et  de  démagogues;  à  renverser  la  Constttu* 
tion,  et  établir  nn  système  semi- aristocratique  dont  on  n*a 
jamais  bien  connu  les  bases  :  l'un  d'eux  a  dît  de  Siéyès  qu'il  ne 
leur  avait  déroulé  qu'un  chapitre  de  chacune  de  ^es  Cuusumiioiis. 

»  D'une  antre  part  est  la  majorité  du  conseil  des  Ginq-cents> 
{rrossie  de  tràs  les  républicains  calomniés  bu  frâbls.  Ils  ont  avec 
eux  les  directeurs  Moulius  et  Gohier.  Us  ct  oiint  avoir  aussi  dans 
leursrangs  le  général  Bernadette.  Leur  but  est  le  maintien  de  la 
Constitution  :ce  n'est  pas  qu'ils  la  regardassent  comme  pouvant 
êire  durable  ;  mais  ils  ûc  voyaieut  qu'en  elle  le  moyen  d'arracher 
la  liberté  à  une  oligarchie  civile  ou  au  despotisme  militaire  :  leur 
secrète  pensée  é^iit  une  réformé  qui  aurait  ramené  Tunité  dans 
le  système  représentatif,  et  ils  voulaient  attendre  l'époque  fixée 
par  l'acte  constitutionnel  même  pour  sa  révision. 

Amsi  ies  destinées  de  la  République  se  trouvent  placées  entre 
une  faction  et  un  parti.  Deux  membres  du  directoire  sent  U; 
deux  autres  sont  ici.  Un  directeur  reste  encore  ;  c'est  Barras  :  il 
d^Mndndt  de  lui  de  porleir  la  maio|^direeioriale  sur  un  point  ; 
et  alors ,  qiie  ce  soiila  foclion  du  lé  i^rti  qui  triomphe  »  le  coup 
d'état  s'exécuterait  sans  le  secours  d'une  influence  eii  augère  aux 

mendires  du  goo^r)9^^B|nait;  les  t^mmçs  de.i|Qeri:e  fe^y^erakAt 
dfs  instrumens;  le  plus  Mdàdeax  seiilt  sacrifié  s  asaieBarfasV 

T.  XXXVIII. 
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qui  ne  voit  «le  sftroté  part  garde  nue  lâche  BfQtfulili 
Des  deux  edtës  on  en  est  donc  réduit  à  s'attecher  Bonaparte  : 

c  est  ia  première  pensée;  c'est  le  dernier  moyeu.  Désormais  nous 
appellerons  conjurés  le«  membres  de  la  faciioa  dont  Siëyès  estie 
chef;  noos  laisserons  à  leurs  adversaires  le  titre  de  répubUcams* 
n  Bon:jpai'le  assisiait  parfois  aux  réuuioris  qui  se  tenaient  d(; 
part  et  d'autre  ;  il  appréciait  les  hommes,  et  pesait  les  inteii-  • 
tiens.  Le  projet  des  conjurés  répugnait  à  son  âme;  celui  des 
républicains  lui  paraissait  trop  au^ière  :  ceux-ci  lui  promenaient 
une  g]oire  saus  éclat;  avec  ceux-là  il  ne  pouvait  espérer  qu  un 
rang  secondaire ,  et  ii  devait  craindre  qu'après  le  stt<^  ils  n'en 
brisassent  l'instrument.  Nulle  part  il  ne  voyait  un  prompt  remède 
aux  maux  de  la  patrie ,  ei  partout  ii  voyait  la  ç^uerre  des  opi- 
nions devenir  le  signal  de  la  guerre  civile.  Son  ambition  s'agran- 
dit de  son  amour  pour  la  chose  publique.  Il  se  détermina  à 
tromper  les  conjures  parce  qu'il  ne  démêlait  en  eux  qu'un  ben- 
timent  profond  d'égoisme»  et  à  abandonner  les  républicains 
parce  qa*il  n*y  trouvait  aucune  disposition  aox  moyens  extrêmes 
que  lui  inspirait  le  salut  de  Tétat.  11  est  vrai  de  dii^  que  parmi 
les  républicains  on  rencontrait  peu  d'hommes  supérieurs  :  c  était 
Fouvragedu  directoire;  la  [Persécution  avait  abattu  les  cœurs 
qu^la  corruption  n'avaii  pu  llëu  ir.  L'établissement  d'une  dicta- 
tttff  paraissait  être  à  Bonaparte  d'une  impérieuse  nécessité,  et 
i)  s'y  croyait  appelé.  <  Je  n*estime  Siéyès  ni  les  siens;  disait-il 
>  aux  patriotes;  mais  ils  sont  prêts  à  tout  oser...  Hdiez-vous;  Us 
9  feront  avant  vous  et  sans  vous...  Faites-moi  directeur»  nous  les 
t  renversons  tousv  p     Vous  n'avez  pas  Viige  requis  »  lui  rëpon* 

(I)  Borras ,  qui  s'est  tait  ref^arder  comme  !e  protecteur  de  Bonaparte ,  Mt 
an  contraire  1  homme  qui  s'efforça  le  plus  de  l'éloigner  des  affaires  publiciups  , 
€ti'il  mt  resté  neutre  au  18  bni maire  ,  r'pst  par  la  conviction  qu'il  avait  acquise 
<)ael9  général  ne  pouvait  plus  re&ltr  étranger  an  gouvernement.  Barras,  quel- 
ques jouis  âvaiit  là  irauslation  des  conseils  a  Suinl-Cioud ,  chercha  à  deviner 
Bonaparte  tu  Int  ooolUBt  avec  beauGoop  d'importance  le  projet  qu'il  prétendait 
aivir  amaé 4e MisUfer  m isianatahFf«maMfliiMf<fifM»«iiM*iiii 
pFMimL,*;  et  U  portait  U  iénirM  HidmtpUlf  à  cpU»  nsgiitralafi wprtmt. 
Barras  put  Ure  dam  les  yem  de  Bonapsrte quel éteit  wlol qui dowmltà  Is 

VtÊÊÊÊWBÊÊÊÊÊBÊlÈàtltÙÊMÊÊÊÊ» 
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daît«OD  ;  et  il  reprenait  :  —  «  Sotte  CoQsiitution  »  qui  veut  qu'on 
•  ait  quarêftte  am  pour  éune  «tiieà  mm  pafti  Voire  rcipect 
»  pour  peil^  ComiitQtioii  en  nae  aimrdHé  ;  eHe  n'eiisit  plui.  » 

Ët  tout  à  coup  il  brisait  rerureiion  ;  mais,  ((uelque  nouveau 
sujet  qu^Uiboi^t»  son  esprit  trappe  rameuattaurses  lèvres  1  aveu 
de  la  pante pour  le  peufoir  :-^f Saaafifaatar pacM^il^Ma'^ull 
dans  une  de  ces  réunions  «  après  avoir  rauontëavec  beauceuf^de 
francbise  la  défaite  qu'il  iss^uya  devaai  Sakit-Jeaa^'Acre ,  — • 
1 9aiia  oe  paeiia  je  aeraîa  pauiétre  maiiiteiiani  empMpr^OpkM» 
»  et  je  rendrais  de  meim  des  sar^rlees  à  la  Rëpnblkpie  Kpançaise;* 

Ceiio  cxdâiuaùoo  fit  sourire;  on  était  loin  d'y  voir  uue 
contre-vérité  prophétique,  LeerépiibUcaiaa  fiaireot  par  lui  pre» 
poser»  avec  le  ^nëralai  as  chelde  rarnée  d'Italie,  vd  eaiaitlite 

diploaiaiique  qui  lui  donn^^ii  l'iniiiaiive  sur  les  mouvemens  de 
toutea  Ifs  arméas,  etlereadaîtainsi  l'arbitre  de  la  paàf.  ou  de  la 
guerres  mais  il  voulait  le  titre  de  ghinUMmêf  preaoril  par  le 
Constitution ,  et  les  républicains  se  refusaient  à  tonte  eonees^on 
sur  ce  point  :  ils  peraistaleiu  dans  le  maintien  d'une  loi  i<auda- 
mentale  qeMeiir  pametiait  la  dettitaiiOB  et  raM*tie«  de  tMli 
membres  du  directoire.  On  voit  qne  si  Beoapevte  eèt  èeiipld^ 
quarante  anaétié ,  et  si  la  Constitution  de  lan  ut  qui  serait  devii- 
aae  le  prenû^  degré  de  ta  puiâaaiioe  <!)• 

Quant  anx  conjurés,  ib  loi  proBBeuaîtKeteni;  ma«llaa*ailé* 
talent  rien,  et  lîonaparle,  pour  é\ïitT  d'cnj^njjer  su  parole, 

Q*mgaail  d'eux  aacane  garaBUeposiiitref  Mleîftttffîfiaiiqiieiear 
vm  Ht  eoeime  an  aîan ,  le  roveteeMat  de  la  CaMikeiie». 

Maii  Ukiidla  qu'ils  ne  rcposaicni  tlcja  ckins  Tulopie  que  Siéyès,  qui 

leiatiaU  fnaad.  ék^tear,  dévoulait  verbakaiant  à  4ear  avidité  i 
Bonaparte  )  sans  deaiein  formé,  se  promenait  en  qaal^feeeKi 

do  la  pensée  dans  une  spiiero  sujici  icm  e  à  loules  les  combinai- 
son»; il  applaudissait  eoœplaisamttant  aux  vues  prolwiides  de 
leur  chef  ;  U  pariait  mèm  h  i^  MW^mm\  mM^'' 
uns  d  entjT^  eux  priiâ&uuim  ^aveiQ^nl  nomaie  iW  i  jieii»it' 


(I)  {Nié  Vm  1, 4  r0^aq[li|(}i|  laiMi^lOTt  IV 

.A*  ^ -A  ^   «ri  ,,  ' 
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augure ,  molr»  qoe  Siéyèt  étik  në  dm  la  irille  qui  avait  reçu 

Bonaparte  à  son  débarquement  (  Frëjus)  ;  il  les  laissait  enfin  le 
cooiidérer  comme  un  instrument,  et  c'était  lui  qui  ks  attaehait 
àmchar.  Uae«e confia  qa'à  les  deux  frères»  Jofeph  eiLocieD, 
et  à  Tamiral  Bruix.  Son  intimité  avec  ce  dernier  éveilla  le^ 
soupçons  de  biéyèi  i  ramiral  reçut  du  directoire ,  quelques  jours 
avuHie  i&  Jbromîre ,  l'ordre  de  se  rendre  à  Brest  avec  son  état- 
major;  Braix  resta  aiifyrès  de  Bonaparte. 

il  JUes  conjurés  et  les  républicains,  au  moment  même  où  leur 
mptmî  ftllsit  devenir  publique  «  se  trouvèrent  réunis  à  une 
f^;dviqneque  les  deux  conseils  avaient  dédiée  à  Bonaparte  dès 
les  premiers  jours  de  son  arrivée  à  Paris.  Les  circonstances  n*é- 
taieni.pLus  les  mômes  ;  alors  on  se  disputait  le  héros  ;  depuis ,  le 
dé  avait  été  jeté  :  aussi  n'aperçut-on  sor  la  physionomie  des 

convives  que  la  conlrainle  et  la  défiance.  Plusieurs  députés  ré- 
puhlicftips  refusèrent  d'assister  à  ce  banquet  (1  )  ^  dont  Moreau 
partagea  Isa  lionneurs  contre  la  volonté  de  ceux  qni  l'avaient 
voté.  Moreau,  homme  d'un  caractère  faible  et  d'un  esprit  ambi« 
lieux ,  traînait  une  imporlance  qu'il  ne  méritait  pas;  sa  pusilla- 
nlmiiécomme  cttoyeo  sorpassait  son  habileté  comme  général  »  et 
flapnls  sa  déoencialion  contre  Pichegrn  il  ne  jonissaît  de  la 
coiiiiance  d  aucun  parti  :  mais  un  homme  laible  peut  devenir 
dangeiimu  cette  raison  détermina  les  conjurés,  qui  d'abord 
avaient  te»  t  des '  ivoes  sur  loi ,  à  le  pousser  dans  leors  mgs ,  et 
ijunaparie  à  se  rultucher  (2).  Ce  dernier  ne  parut  qu'un  moment 
4i%£éie4oiitiL  émit  Tunique  objet;  il  se  retira  avec  Moreau  * 
s^rès^-nvoir  poplé  cetté  sanlë  :  A  f  union  de  unu  U$  Françms! 
Moreau  exprima  IVoidemeol  celle-ci  :  A  lous  Les  fidck^  alliés  de 

(I)  JXnné  la  ISHnimaira  dans  r^gllM  âidnfc-Siilpice;  U  y anttlinilMilt 

OOllTCrtf. 

(9  Bonaparte  tK  Momu  pour  la  pramièra  fiiii  dmla  difcdeor  Gohier  quel* 
ijwa  jSMa  aaÉtoinaal  ifiat  la  lapaa  aa  Sala^Salpiae  i  n  fahorta  ea  lal  dknt  g 
«G4nM»  j'ai  aopbnlaavadafoallenleBaoïafaenioiaBligyptaioaaootdca 
oOden  lbrlMias«ii*'*lAlaBéaoiaittSoiiaparlsfliil09saMarmiiadaiiiaB 
garni  co  diamant*  ^ 
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•  Dans  les  deux  jours  qui  suivent  (16  et  ^  7  brumaire),  la  faction 
et  hà  |iarti  redouUMit  d'activité,  poar  arriver  à  an  dëneûoiett. 
Les  républicains  pfMMnt  rBarras  de  se  jbindreii  llônlins  et  à 

Gohier  pour  former  dans  le  directoire  une  majorité  qui  replace 
tout  à  otnp  Beniadotte.  an  ministère  de  la  goerref  ito^ 
hésite  ton jows,  etBemadotte,le'aeiil'fénéra!  qui  pÉ&séénrenh 

obstacle  à  Bonaparte,  doute  ou  affecte  de  douter  de  son  inrtuence 
sur  les  troapes  s'il  n'est  revêtu  d'un  pouvoir  spécial  :  il  tempo* 
rîse.  Les  conjurés,  rassemblés  le  16  ehes  IjeuMMPcier  (1) ,  préM* 
dent  des  anciens,  et  le  17  chez  Lahary»  membre  du  même 
conseil,  se  lient  d'abord  par  un  serment  énergique,  puis  s'arrê- 
tent à  un  dernier  avis  omrt  par  Régniert  et  vivement  appuyé 
par  Luciai  Bonaparte ,  qui  déclare  que  son  frère  le  général  ré- 
pond de  tout.  Le  moyen  proposé  par  Héguiei-  consiste  à  faire 
Dsage  da  droit  que  la  Constitution  donne  eiclnsivemefit  au  eon* 
seil  des  anciens  de  changer  la  résidence  du  corps  législatif;  et 
c'est  6e  décret  irrévocable ,  motivé  par  la  calomnie,  soutenu  par 
les  armes,  qui  va  surprendre  les  républicains  dans  leurs  scrupu- 
leuses réserves./  .1  '  .  ' 

>  Les  conjurés  s'étaient  distribué  les  rôles;  ils  se  chargèrent 
de  voir  les  députés  sur  lesquels  on  pouvait  compter ,  et  de  les 
prévenir.  La  commission  des  inspecteors  passa  b  soirée  du  17  à 
préparer  les  lettres  de  convocation  pour  le  conseil  des  anciens; 
mais  on  se  ^arda  bien  d'en  adresser  à  un  seul  des  membres  que 
1  ou  soupçonnait  de  républicanisme»  On  se  servit,  à  cet  effet,  de 
lettres  de  convocation  depuis  long-temps  déposées  à  la  commis- 
sion;  ce  travail  achevé»  Coiiriois  resta  seul  aux  Tuileries.  A 
cinq  heures  du  matin ,  la  commission  se  réunit  de  nouveau.  Ou 
chargea  des  sonsM^ffiders  de  hi  garde  du  corpslégislaiif  de  por- 
ter les  lettres  à  domicile;  et  en  même  temps  on  fit  doubler  les 

postes.. 

(f)yoid  kl  noni  d«  cet  oo^illIé•  :  ifétsieiit  Loden  B<mip^ 
Menrtlie,  Bégokr,  Gourfiiit«  Lomoider,  CUMuiier,  TUtalaid»  BSHdUon«  Cor- 
net,  FirgiMf,  GIm1«  BonterfOe,  Vlmir,  FrégerlUe,  Gonjii-PréMn,  llii, 
HarwyD,(kirmidet,IUmtiNB,Iiiliarj,Dé^^  • 
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Ld  Mnbm  coii¥oi|dil  m  hâiènai  d'aoeMrir.  Un  fgnnd 

nombre  étaient  étonnés  de  cette  réunion  extrAôrdfnairê  ;  mais  au 
hf^  k  fliesart  dd  leur,  arriféot  coax  qui  étaient  du  aeorM, 
allatet  Mhdmot  d*6iK»  et  la  hâtifeot  dt  bs  pi^éviiiir  qa'on  aiAil 

découveri  une  conspiration  anarchiste,  prêle  à  éclater  ;  que  Ton 
n'avait  pla§  4)ua  quelques  jours,  peut-être  qualquas  lieures  da- 
fanliai)  qu'il dUait  préironirlaa  laoolN08,ato.Eiillû«oeiiC€la- 

quante  membres  formant  la  majorité  nécessaire  pour  délibérer, 
la  ppéâideot  l^emercier  ouvrît  la  séance* 

w 

cumm  m  akcibiis.  '^Séance  du  IS^mmaîiv  on  vin 
i9novmnbr€  1799),  ^  heures  du  matin» 

Le  président  du  conseil»  Lemercier,  ouvre  la  séance  en  don- 
nant la  parole  an  président  de  la  commission  des  iuspeoieurs,  à 

CorneL,  qui^orle  la  parole  tu  ceâ  lermcs  : 

Gmef •  i  Baprésantana  dn  peuple  t  la  orMifinncé  dent  fonnavea 

investi  votre  commission  des  inapeetenn  lui  a  imposé  l'obligfa- 
tioD  de  veiller  à  votre  sûrelé  iadividuelle,  à  laquelle  se  rattache 
le  saint  de  la  chose  pnbUqne;  car,  dèa  que  lea  reprdMntans 
d*oaa  nation  aoni  meaaoéa  dans  lenrs  personnes,  dès  qu'ils  ne 
jouissent  pas  daos  les  délibérations  de  T indépendance  la  plus 
absolue»  dès  que  Isa  actes  qui  penvcnt  émaner  d*ens  n'en  ont 
pas  rempreinte^il  n'y  a  pins  de  oorpe représentatif,  iin'y  a  plua 
de  Uberté,  il  n'y  a  plus  de  République. 

I  ■  Xes  symptèmeê  les  pins  alarmans  se  manifestent  depuis  pin* 
I  sieurs  jours;  les  rappoHs  les  plus  sinistres  nous  sont  fiiits.  Si 

I  des  mesures  ne  sont  pas  prises,  si  le  conseil  des  anciens  ne  met 
!  pas  la  patrie  et  hi  liberté  à  Tabri  des  phis  grande  dangers  qui  les 
I  aient  encore  menacées,  Tembrasement  devient  général  ;  nous  ne 
pouvons  plus  en  arrêter  les  dévorans  effets  ;  il  enveloppe  amis  et 
ennemis;  la  patrie  jest  consumée»  et  ceux  qui  échapperont  a 
rincendie  verseront  &n  pleara amera»  nuiia  Inntilea :»  sur  les  een* 
dres  qu'il  aura  lai^âée^  &ur  001:1  passage. 

»  Vous  pouvez  »  repréeentana  dtt  peoplf  »  le  prévenir  encore  : 
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un  histiiÉt  niCRt  ;  mafi  si  tons  ne  le  nîsissez  pas ,  la  République  \ 

■ 

aura  existé,  et  êon  squelette  sera  entre  les  maios  de  vautours  / 
qui  i'6Ddl$poterotit  les  membres  décharnés.  / 
»  Votre  eoittidssioo  des  inspeÊtétirft  sait  qae  les  oonjarës  se 
rendent  en  foule  à  Paris;  que  ceux  qui  &'y  Uouveui  déjà  o^at- 
teiKleikt  qu'un  signal  pour  le? er  leurs  poigaards  sar  deè  tépté^ 
éentaiwde  b  ttitioo ,  snf  des  membres  dés  premières  aAtoriiéé  éi 

la  Uépublique  :  elle  a  donc  du  vous  convoffiier  exlraordiuaire- 
ment  pour  vous  en  instruire  ;  elle  a  dû  provoquer  les  délibératièlié 
du  conseil  sur  le  parti  qu'il  lai  cooTielIt  dé  prendre  dàâs  éétté 
grande  circonstance.  Le  conseil  des  anciens  a  dans  .^es  riiains  les 
moyens  de  sauver  la  patrie  et  la  libf  i  lë;  ce  serait  douter  desa  j 
profonde  sagesse  que  depensér  qa'il  ne  s'en  saisira  pas^avec  soiK 
courage  et  son  énerçîé  accoutumée.  • 
il  Ce  diiiCûurs  esl  reçu  dans  le  silence  :  on  attendait  unepropo* 

sition  formelle.  Le  représentant  qni  avait  conçu  (I)  le  projet  de 
translation  du  corps  législàtif ,  Relier,  se  présente  aussitôt  à  la 
tribune;  il  dit  : 

c  Représentàns  du  peâple,  quel  est  Tbomme  assez  stopide 
pbnr  douter  eneore  des  dangers  qui  nous  environnent?  Les  preu- 
ves n'en  sont  que  irop  mutiipliees;  iiiaii»  ce  n  t-sl  pas  le  moment 
de  dérouler  ici  leur  épouvantable  série.  Le  temps  presse»  et  le 
moindre  retard  poarraittfevenir  si  fiital,  qu'il  ne  fût  plus  en  votre 
puissance  dé  délibérer  sur  les  remèdes. 

•  À  Dieu  nç  plaise  que  je  lasse  i  injure  aux  citoyeus  de  Paris 

(f)  Bsodtn'i  dei  Ardeniies»  mort  inUfeaient  Is  jour  même  où  Ton  reçotk 
aonvello  lia  dëbirqQemeat  de  Bomporle  «  ivnt  d«|l  Mt  l*Mée  4t  la  traoïlalioB 

da  corptiég'slatir  ;  mais  don  le  héros  éia>t  encore  en  Egypte.  Coroet  s'en  expli- 
que ainsi  dans  sn  ïVotire  ftur  h  f8  fmannWf  :  *  Mon  cher  ami  (disait  Bandïn  à 
»  Cornel),  allons  nous-ea  :  transporious  les  conseils  hors  de  Paris;  laCoostitu- 
»  tion  nous  en  dooue  le  pouvoir.  —  Je  (Cornet)  lui  rèpondiiis  ;  niais  c'est  an 
»  coup  d  éial  ;  la  conception  en  est  Tac  le,  rexécution  difficile  ;  dans  les  affaires 
»  de  cette  iniporiance  l'exécution  e^t  la  pierre  de  touche  de  la  capaeiti  «I  do  li 
a  préToyanco  do  omx  qnTlei  cotropreoMot.  Où  est  voCro  broi  d'oiéoationf 
»  est  ta  tète  frddo  qui  ledirlgoror  IVoôs  pontoos  en  rofoe  séoérotti  el  hom- 
«  nos  d^disti  non  timlooi  do  oowoge,  do  roiprtt»  mots  ponde  M.  It 
«  lool  do  dira:  /o  «s  m'ioiborfoe  %n  toyoso  dt  lOiif  oo«ff  qu'omo dM 
»  «loyeaf  et  det  cftaneof  jKwr  «fteitidrt- i0  port.  » 
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de  les  croire  ca|>ables  d'auenier  à  la  repré^enuiioa  naUjOj  iuUel  Je 
ne  doote  pas  ta  ooniraire  qu'ils  ne  loi  fiaseai»  an  bmiomt  m  rem- 
part de  leurs  corps  ;  mais  celle  ville  immense  renferme  dans  son 
t^&eiu  une  foule  de  brigands  audacieux,  el  de  scélérats  dése8péi:é$, 
\  vomis  et  Jetés  parmi  nous  de  tontes  les  parties  dn  globe  par  cette 
exécrable  faciion  de  l'étranger  qui  a  causé  tous  nos  malheurs. 

)Ges  ii^U'ttmens.d$i  aiin^  vous  épient  «jous  observent  ^  atiendent 
avec  one  impatience  fôrooe  un  moment  d'imprévoyance  ou  de 
surprise  pour  vous  frapper ,  et  par  consëqnent  firapper  an  cœnr 
>  la  Képubiique  tlie>méiiie. 

>  Représeotans  du  penple  »  V09  vies  ne  sont  plus  à  vous  ;  elles 
sont  tout  entières  à  la  patrie  »  dont  les  destinées  tiennent  intime- 

ment  à  voire  existence;  J'jiisouciancc  sur  votre  propre  bùreié 
serait  dpoc  un  véritable  crime  envers  elle. 

»  Arrachez-la  aux  dangi^^  qui  la  menacent  en  vous  menaçant 
vous-mêmes;  transférés  le  corps  législatif  dans  nae  commune 
voidine  de  Paris,  et  tiiLez  votre  choix  de  manière  que  les  babi* 
tans  de  celte  grande  commune  demeurent  bien  oonvaincas  que 
votre  résidence  ailleurs  ne  sera  que  momentanée* 
/   »  Là,  mis  à  l'abri  des  surprises  el  des  coups  de  main,  vous 
/  ponrrez,  dans  le  câline  et  la  sécurité,  aviser  anx  moyens  de  foire 
I  disparaître  les  périls  actuels,  et  d'en  d^roîre  encore  les  causes 
1  pqur  l'avenir.  Vous  vous  occupei    ecliu  ciiicacëmeotdes  finan- 
ces, par  lesquelles  notre  perte  est  inévitable  si  voas  ne  vous 
bàtoa  Qe  substituer  des  remèdes  réels  à  de  vains  et  dange- 
reux p3lli.i!ifs.  Vous  VOUS  empresserez  d'extirper  radicalement 
Je  chancre  dëvorori  ur  qui  recommence  à  se  faire  sentir  dans  les 
répom  désolées  de  i'Ooast,  mats  dons  lei  |ffvgi^  seront  bientôt 
1  arrêtés  si  on  le  vent  fortement ,  comme  je  ne  doute  pas  que  vous 
le  voudrez;  mais  surtout  vous  u'épar^jnerez  rien  pour  procurer 
à  k  JFrtuce  cette  paît  bonorable,  achetée  par  tant  et  de  si  grands 
iiaariimpf  >  : 

V  Rcprésentans  du  peuple ,  ne  concevez  aucune  inquiétude  sur 
J^exéootian^le.viMreidéBrel:  d'abonl  il  est  puisé  dans  ia  Consti- 
tution eUeHBiéme ,  à  qoi  tout  doit  être  soumv;  lemiteil  aura  pour 
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garant  la  confiance  publique  «  qne  voua  am  méritée  jniqa'icl 

par  votre  courage  autant  que  par  votre  sag^esse ,  et  que  votre  gé* 
nëreux  dévouement  «ians  les  coujouctures  où  nous  sommes  va 
faire  monier  aa  pins  haul  degré.  S'il  vous  fillatt  quelqne  dîese 
de  pins ,  je  vous  dirais  que  Bonaparte  esl  là,  prêt  à  exécuter  vo« 
ire  décret  aussitôt  que  vou^  l'ca  aurez  cliar^^é.  Cet  homme  illus- 
tre» qni  a^tant  mérité  de  la  patrie,  brûle  de  couronner  ses  noblei» 
travaux  par  cet  acte  de  dévouemfsnt  envers  la  République  el  la 

represenlation  nalionale. 

»  liepréÀentansdu  peupUi^  la  voix  de  ia  paiiie».  k  ,voix  de  vo- 
tre conscience  se  font  entendre!:  Point  de  teuipoitatioaf  elle 
pourrait  vous  couler  de  bien  amers  regrets. 

»  Je  vous  propose ,  aux  termes  de  la  Constitution  »  le  projet  de 
décret  irrévocable  qui  suit»  et  je  vous  le  propoae  aiveç  d'autant 
plus  de  confiance  qu'un  grand  nombre  de  nos  oollègnes,  liono- 
résde  votre  conliauce ,  ont  partagé  moa  vœu  : 

>  Le  conseil  des  anciens,  en  vertu  des  artidea  1^,  105  et  104 
de  la  Gonstitmiott»  décrète  ce  qui  suit  : 

•  ArL  l.e  corps  léf^islatil"  est  iransferé  dans  la  commune 
de  Saint-CkHid»  Le&  deux  con&eils  y  siégeront  dans  ks  deux  ailes 
du  palsis; 

»  2,  lis  y  seront  rendus  demain  1!)  brumaire  à  midi. 

•  Toute  continuation  de  loactions  et  de  délibérations  est  inter- 
dite ailleurs  et  avai|t  ce  tmpt^.  ^ 

i  5.  Le  gécéral  Bonaparte  est  chargé  de  rexéoution  du  pri- 
sent décret  ;  il  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la 
eâi(eté,delarepicés«Btation^jiation^  ' 
^  ^  La^généralvooiniianAlt  la  dis,<^ieptièine  division  oûUtaire» 

la  f;arde  du  cor()S  léj^islalif,  les  i^ardes  nationales  sédeniaiies, 
les  troupe^  de  iigae  qui  se  trouvent  dans  la  coounune  de  Paris 
et  dana  rari^ndisiement  oonstitationael  ».  et  dans  toute  Tétendue 
de  la  dix-septièmé  division ,  sont  mis  immédiatement  sons  ses 
ordres  t  et  tenus  de  le  t  ecounaitre  eu  celle  qualité,  ious  les  ci- 
Jpy^tuipréiiemt^ina^^^  . 
9  4  Lfi  ll^joiM  Boilfii^  le  aeia  <ltt  «iMeil 
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pour  y  reemir  noft  «i|MitIoil  do  pfémà&étittu,  el  prêter  ier« 

ment.  Il  secoacei  ieruaveclucommi^^iou  des  inspecteurs  des  deux 
conseils. 

1 5.  Lt  présent  décret  sèra  de  suite  irâttsmls  par  tib  messa- 
ger d'élat  au  coiMéît  des  cinq^cents  et  au  directoire  exécutif; 
il  sera  imprimr,  affiché,  promulgué  et  envoyé  dans  toutes  les 
eôiimiQÉéft  de  la  République  par  des  eoiirrtérs  eitràcrdinaires* 

Ùè  pr^et  dîtenda,'  eii  fAonT^ment  se  maiHIpite  dani  raéseèi- 
blëe.  Monirnayou  et  j  lusicurs  autres  membres  réclament  la  pa- 
rèlè  i  mais  la  oiajoHté  se  lève»  et  insiste  pour  qae  lé  projet  éoit 
Élis  àfjie  lnHi  *Rk«  dlseUÉSioti.  Dëfftsél  d*écrîé  :  c  La  fibérté  des 
opinions!...  »  Le  président  déclare  que  le  projet  esladupie. 

Snr  ta  proposhioii  de  Comodet ,  le  conseil  décrète  ensuite  cette 
âétemaùâiFrançàU: 

«  Français^  le  conseil  des  anciens  use  du  di  oit  (jui  lui  est  délé- 
gué par  l'article  102  de  la  GonstimUon»  de  changer  la  résidence 
éttéérpë  législatif/ 

»  Il  ose  de  ce  droit  pour  enchaîna  les  f  ictions ,  qni  prétendent 
subjng^r  la  représealation  nationale ,  et  pour  vous  rendre  la  paix 
iniérieore. 

A  II  use  de  ce  droit  pour  amener  la  paix  eitâtere,  que  vos 

longs  sacrifices  et  l'humanité  réclament. 

»  Le  salut  commun ,  la  prospérité  commune  »  tel  est  le  but  de 

cette  mesure  constitutionnelle.  Il  sera  rempli.' 

I  Et  vous,  habitans  de  Paris,  soyez  caîmes  ;  dans  peu  la  pré- 
sence du  corps  léjjisiaiif  vous  sera  rendue. 

•  Français»  les  résultats  de  cettè  journée  feront  bientôt  foi  si  le 

corps  l^slatif  est  digne  de  préparer  votre  iionlienr,  et  s'il  le  peut, 

1  Vive  le  peuple!  par  qui  el  en  qui  esL  U  llupubliquel  » 

Cornet  et  Baraillon ,  membres  de  la  commission  des  iospeo^ 
leurs,  Huaid  et  Lesebis,  bnîssiers  du  conseil,  reçoivent  Tordre  de 

serendreimmëdiatement  chez  Bunaparie.  U  les  aiiendaiL,  entouré 
déjà  des  honneurs  militaires  dus  aux  fonctions  dont  on  venait 
Tuformer  qu'il  avàit  été  revêtu  ;  sa  maison  était  occupée  mili* 
lalremâil  ;  tes  officiers  d*étai-major  de  la  division  et  de  la  place; 
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s'y  étaient  rendus  à  l'avance  pour  recevoir  l'ordie.  — Général , 
dit  Huard  à  Bonaparte,  le  conseil  des  anciens  m'a  chargé  de  vous 
notiier  le  dtforet  qui  yoos  nomme  commandant  de  te  garde  du 

corps  législatif*  Cest  pour  Iftdî  ttn  grand  jour ,  puisqu'il  me  prt- 
cure  rbonneur  de  voir  un  grand  homme, elle  sauvoiir  de  ma  pa- 

trie.Mliii  j  Miia  te  eauteroto  f  «^nlpoiid  U»  ^éral.  PiiH^  $*4dres- 
•ant  à  Cornet  et  à  Bkrtiilloii  c^^e  tais  ifler  faire  f^céi^  téfÙÊm 

aux  troupes.  Si  vous  voulez,  citoyens  t  eprésentans,  venir  avec 
Boii  oont  noQt  roadrona  enaembie  au  conseil ,  et  f  y  pi^litfai  le 
serment  qui  m'est  prescrit.  ^  Général,  lui  fait  observer dotttel, 
il  faut  que  nous  allions  au  conseil  lui  rendre  compte  do  notre  mis- 
sion I  et  lui  annoncer  que  vous  allea  venir  à  la  barre  prêter  votre 
aerilieDi.  -^ChoysÉs  t-eprésentiDSt  reprend  le  générai^  je  sMHi 
aussitôt  que  vous  au  conseil. .  . 

Bonaparte  avait  réuni  auprès  de  sa  personne  les  olticiers  su- 
périeurs qu'il  voulait  employer^  et  ceux  dont  il  croyait  devoir 
^pmlyser  Faeiion  t  Bernadotte  se  trouvait  parmi  éesdertiiei<8.En 
loi  donnant  connaissance  du  décret  Bonaparte  Tinviie  à  le  suivre 

«I  à  l'Aider  daml sa  mission^  B^roadotie  «e  réeHe  dOik«i«des  pi>lpiv 
ratife  qui  lui  semblent  attentatoires  à  la  représenttiloii  itttiollldi. 

— IVous  avons  tous  combatiu  pour  la  Kefiubliquc  et  pour  la 
Gonslittttioik^  aJoute->t*U,  et  i^ous  voulons  les  conserver  et  les  dé- 
Mdre.  Que  tôttleK-voos?  qu'âUes-vôûS  fairet  Je  veiirt  \à  Ré- 
publique, repari  Bonaparte;  nous  la  voulons  tous;  mais  nous  ne 
voulons  plus  de  lactionS.  Au  surplus»  vous  ne  sortirez  pas  sans  me 
promeure...— -Comment!  selrai^-Jeprisonnief  id? — ittteriéill^ 
Rcrnadoiie  avec  chaleur;  et  en  même  temps,  sans  s*en apercevoir, 
îl  agitait  une  canne  à  èpée  qu'il  avait  à  la  main.  Bonaparte  s'oi> 
félise  de  èoo  Ifiïdiivetiienti  il  va  le  fàife  afrétei".  Mats  «bé  i^pii*- 
cafion  ftml^  b«  tktûi  pss  à  s'engager  ;  et  Pou  ëttttieà  dedrolM 
qu'elle  se  termina,  de  la  pnrt  de  Bernndoiie,  par  la  promesse 
de  Mtéi*  Hédtfé  diié  lila  ^[Nmils  démélëè  qtii  ailaiètti  e'ékyteri 
Bonaparte  monte  à  cbeval;  suivi  d'un  nombreux  état-major; 
il  traverse  les  Champa-Élysées ,  s'y  montre  aux  troupes  déjà  raii- 
semblées,  reçoit  leurs  acclamations,  donne  rordrei'i|tt'ott  les 
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iMse  avtnoer  jaiqae  dans  les  Tuileries,  où  il  les  passera  eo  re- 
VBe;  enfin  il  arrire  au  conseil  des  anciens.  Introduit  à  la  barre 
avec  les  généraux  Berthier,  Lefebvre,  Moreauy  Macdonald* 
Murati  Moncey,  Serrarier,  EenniOQTitle)  Mamont  et  qâdf|iMi 
auhreayildit: 

'  c  Citoyens  représentans ,  la  République  périssait  ;  vous  l'avez 
su  »  et  votre  décret  vient  de  k  sanver.  Malheur  k  cens  qui  vou- 
draîent  le  trouble  et  le  désordre  !  je  les  arrêterai ,  aidé  du  (géné- 
ral Lefebvre  (i),  du  général  Berthier  et  de  tous  mes  compagnons 

I  d'armes*  . 

/     »  Qu'on  ne  cherdie  pas  dans  le  passé  des  exemples  qui  pour* 

raient  reiarder  votre  marche  î  Rien  dans  l'histoire  oe  ressemble 
à  la  fin  du  dix-huitième  siècle;  rien  dans  la  fia  du  dix-huitième 
siècle  ne  ressemble  an  moment  actuel. 

•  Votre  sagesse  a  rendu  œ  décret  ;  nos  bras  sauront  l'exé- 
cuter. 

»  Nous  voulons  une  République  fondée  sur  la  vraie  liberté , 
SUIT  la  liberté  civile,  sur  bi  représenution  Dationale  :  nous  1  au- 
rons ,  je  le  jure  ;  je  le  jure  en  mon  nom  et  eu  celui  de  mes  com- 
pagnons d'armes!  » 

Le  président  répond  à  Bonaparte  : 

«  Général,  le  conseil  des  anciens  reçoit  vossermens;  il  ne 
forme  aucun  doute  sur  leur  sincérité  et  sur  votre  zèle  à  les  rem» 
plir*  Celui  qui  ne  promit  jamais  en  vain  des  vlctoîm  à  la  patrie 
ne  pcul  qu'exécuier  avec  dcvouemem  de  nouveaux  engagem^is 
de  la  servir  tt  de  lui  rester  fidèle.  > 

Bonaparte»  accompagné  de  ses  officiers  généraux»  s'étabHt 
momentanément  dans  le  local  de  la  commission  des  inspecteurs  ; 
et  c'est  de  là  qu'en  un  instant  il  a  déféré  les  commandemeus,  ré- 
glé  la  marche  des  troupes»  rédigé  ses  proclamations»  etc.  Son 
chef  d'étafr-major,  Alexandre  Berthier,  expédiait  les  ordres 
comme  si  déjà  il  eût  été  ministre  de  la  guerre.  Des  soldats  vicn- 

(I)  Li  rcbvre  conmiandait  alors  la  dix-8cpUèiue  dîYiuoo  miUlaire dont  Paris 
était  te  cheMiea. 
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*  Dent  eamper  dans  renceîoiede  te  reprëseniatkiii  natimiil»,  les 

barrières  se  ferment ,  le  départ  des  courriers  est  suspendu  ;  Paris 
esteomine  en  état  de  aiége»  mais  partout  règne  Tordre  le  plas 
parlFait* 

Orénéajmtt. 

Piilf,  18  iNmire  an  fin  dé  la  République. 

€  En  GODséquenoe  du  décret  dn  conseil  des  anciens,  en  date 

du  48  brumaire,  qui  donne  le  commandement  de  la dix-seplième 
division  miliiaire  »  de  la  garde  du  corps  législatif,  du  directoire 
exécutif,  des  gardes  nationales  sédentaires,  des  troufies  de  li* 
gne  qui  se  tronmt  dans  te  commnne  de  Paris ,  dans  l'arrondis- 
sement constitutionnel  et  dans  toute  Tétendue  de  la  dix-septteme 
division,  an  général  Bonaparte; 

>  Le  général  Bonaparte  nomme  le  général  dedîvision  Lefebfre 
son  premier  lieutenant ,  et  le  général  de  brigade  Andreossi  chef 
de  rétat-msyor-général,  ayant  sous  ses  ordres  les  adjudans^gé^ 
néranx  CaftereUi  et  Doacet  ; 

>  Le  général  de  division  Mui  at  commande  toutes  les  troupes  à 
cheval; 

»  Le  général  de  dWîsion  Lannes  commande  an  pateis  national 

des  aoclens  ;  il  aura  pour  chef  d'éial-major  le  chef  de  brigade 
Milbaud  ; 

>  Le  général  de  brigade  Marmont  commande  l'arcillerie  ; 

>  Le  général  de  dlTiaion  Berruyer  conserve  le  commandement 

des  Invalides; 

*  Le  général  debr%ade  Morand  conserve  le  commandement 
de  la  place  de  Paris; 

>  Le  (Général  Afocdonald  est  nommé  commandant  de  la  division 
militaire  de  Versailles; 

t  Le  gàiéral  Morean ,  commandant  ite  te  garde  du  Luxem- 
bourg ; 

»  Le  génértl  Serrurier  est  chargé  du  commandement  de  te 
garde  dcn  deux  oonseils  à  Saint-Clond.  > 
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BonajMirte,  générai  in  chef^  aux  dio^ew  eompowU 

naUonale  sédentahre  dt  Paru, 

Dn  18  broioaire  an  vm  de  ia  Eépnbiiqiic. 

<  Citoyens,  le  conseil  des  anciens,  dépositaire  de  la  safi^esse 
natioiiiilCf  iml  de  i^pudxt  dëoret  cM^int.  Il  y  est  aaiorisé  par 
les  articles  102  et  i  05  de  racteconstitiitioiinel.  ' 

»  Il  me  charge  de  prendre  les  mesures  pour  !a  sûreté  de  la 
représentation  nationale.  Sa  translation  est  nécessaire  et  mpmen- 
lanée.  Le  corps  législatif  se  trouTera  à  même  de  tirer  la  repré- 

scnlation  rlu  danger  immineni;  oîi  la  désorganisation  de  toutes 
iesparties  de  radministration  nous  conduit, 

»  Il  e  besoin,  dans  cette  circonstance  essentielle»  de  runion  et 
de  la  conHance  des  paii  ioLes.  Ilalliez-vous  autour  de  lui  ;  c'est  le 
seul  moyen  d'asseoir  la  République  sur  les  bases  de  la  liberté  ci- 
vile, du  bonheur  intérieur^  de  ia  victoire  et  de  la  p^ix.  Vive  le 
RépubU(|ue!t 

Bonaparie ,  général  en  chef,  aiix  soldats. 

An  quartier  géoéral  de  Paris,  le  45  brumaire  m  fui  lie  la  ftépubiiqoe. 

f  Soldats ,  le  décret  eiirtoidlnaire  du  conieil  dcf  aaeieM  est 

confoi  0ie  aux  an  ici  es  1 0^2  et  105  de  l'acte  constitutionnel.  Il  m'a 

remis  le  commandement  de  ia  ville  et  de  l'armée* 
•  Je  Tai  accepté  pour  seconder  les  meaarea  qu'il  vt  prendret 

et  qui  sont  tout  eniiùres  en  faveur  du  peuple. 
I  »  La  Képubiique  est  mai  gouvernée  depuis  deux  ans.  Vous 
i  avez  espéré  que  mon  retour  mettrait  un  terme  à  tant  de  manxs 
I  vous  Tavez  célébré  avec  une  union  qui  m'impose  des  obligations 
I  que  je  remplis:  vous  remplirez  les  vôtres,  et  vous  seoonderex 
I  votre  général  avec  l'énergie ,  la  fermeté  et  la  eoniaaee  que  J^ai 
I  toujours  vues  en  vous. 

;     »  L%  liberté  •  la  vietoire  et  ia  paix  replaceront  la  Eépubiique 
i  française  au  rang  qu'elle  ocenpak  en  Europe  t  ei  que  Ploeptie  ou  * 
h  traUioii  a  pu  aeule  lui  (aire  perdre.  Vive  la  Hépubliqge  l  • 
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prwàèm  dispoêiimi  prise»,  il  nf^ttui  pu  inem onie 
hcvreii.  Bonapam  dMeeadil  dam  le  Jardin  BatioMUIes  Tuile- 
ries) pour  passer  la  revue  dt*8  troupes  :  trois  mille  hommes  es* 
^roa  s'y  trmiyaiant  rassembiéat  II  las  haraogwi  ao  cca  lar* 
i|ies(l): 

.  f  Soldais ,  1  ai  mee  h'esi  unie  de  cœur  avec  moi ,  comme  je  me 
suis  uni  avac  la  corps  iégiaUlif.  La  R^ubiîqne  serait  bieaiôt  4^ 
tmite  si  les  conseils  ne  prenaient  des  mesures  fortes  et  dâsisifca. 

•  Dans  quel  ciai  j'ai  laissé  la  France,  et  dans  quel  état  je  l'ai 
retronvéel  Je  vous  avais  laissé  la  paix ,  et  je  retrouve  la  gnerre  i 
le  vous  avais  laisië  des  conquêtes»  et  Tennemi  presse  tos  frontiè-  < 
res!  J\ji  lnhsé  nos  arsenaux  (jarnis,  et  je  n'ai  pas  retrouvé  une 
armel  J'ai  laissé  les  millions  de  1  Italie ,  et  je  retrouve  partout  des  , 
lois  spol  jatrioss  et  la  misère  !  Nos  canons  ont  été  vendus  Ile  vol  a 
été  érigé  en  système  !  les  ressources  de  l'état,  épuisées  !  On  a  eu 
recours  à  dis  moyens  veiatoires,  réprouvés  par  la  justice  et  le 
bon  sensl  On  a  livré  le  soldat  sans  défense  l  Oh  sont^la  les.^ra- 
ves  »  les  cent  mille  camarades  que  j'ai  laissés  converta  de  iauriera  ! 
que  sont-ils  deveouii?  ' 

»  Cet  état  de  cboses  ne  peut  durer  i  avant  trois  mois  il  no«a 
mènerait  au  despotisme.  Hais  noas  voulons  la  République,  fa  ' 
République  assise  sur  les  bases  de  ré,falitc,  de  la  morale ,  de  la 
Mberté  civile  et  de  la  tolérance  politique.  Avec  une  bonne  admi*  . 

(DOamdiuleliwafetir: 

«  Dam  la  matinée  od  vit  venir  ta  conseil  des  aociens  Bottot,  secrétaire  de 
lafmt^  venait  parler  à  Bonaparte.  Il  entretint  le  aéoéral  pendant  quel* 
qne  temps  en  particulier  ;  puia  Bonaparte*  élevaotls  voi»«  luI  4lt  en  préMMie 
d'une  foule  d  orOciers  et  de  soldats  : 

«r  Qu'avez- tous  fait  de  cette  France  que  je  vous  ai  laissée  si  brillante  ?  Je  tous 
»  ai  laissé  la  paii  ;  j'ai  relrouyé  la  guerre!  Je  vousatlaiisé  victoires  ;  j'ui  rt- 
»  trouve  des  revers  1  Je  vou^t  ai  laissé  les  miilious  de  i  Italie,  et  j'ai  trouvé  partout 
•  éH  lois  spolialrloet  el  la  miaère.  Qa'tvei-vooa  lUt  de  ottit  mille  Fricçais  que 
»  je  eopiialMsii  ieoa  meseompegneap  degtoire?  Bifeiit  moHaf 

D*aprèa  oette  veraioiit  Bonaperte  aortit  diargé  un  secrétaire  dea  Rproehes 
qnll  admiait  ans  dlri?eteors;  ce  qn|  n'eat  guère  probebie.  Bottot,  quinégoeiail 
en  se  marnent  pour  Barraa ,  Mirait  sani  doate  le  généial  pour  an  oMenlr  une 
réponse  ;  mais  c'est  aux  troupes  que  Bonaparte  s'adressa  pour  accuser  le  dire^» 
tofre.  La  version  que  tious  ayooi  adoptée  est  garantie  d'siUeura  pardeapenon* 
oea  préisnte» à  {a  reroe, 
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}  nistmkMi  looft  kt  indhidiiB  oubUeront  It»  fiMStioni  doDiim  les  fit 
î  iiieiid>ra  pour  Im*  permettre  d*étre  Fmiçiie.  li  est  tenps  enfin 

^  que  Ton  rende  aux  défenseurs  de  la  patrie  la  confiance  à  laquelle 
ils  ont  uut  de  droits!  A  entendre  qntlqiies  factienx,  bientôt 
noue  serions  tona  des  ennemis  de  la  Bépabliqne,  nont  qni  îi^ 

vons  alïerniie  par  nos  iravaux  et  noire  couraf;eî  Nous  ne  vou» 
ioDs  pas  de  gens  plus  patriotes  que  les  braves  qui  sont  motUés  tu 
senm  de  ia  Eépubliqoe.  > 

Pendant  que  Bonaparte  plaçait  ainsi  sous  sa  main  toutes  ie<i 
jessources  de  la  force  militaire^  les  conjures  déployaieui  toutes 
les  menées  de  la  sédoction  peur  ^appuyer  de  k  forœ  cifile.  Ils 
a^emparaleat  des  administrations,  on  entravaient  leur  mardie; 
ils  circonvenaient  Its  mu^i^iraiâ  du  peuple,  leur  traçaient  de 
nouyeanx  devoirs;  enfin ,  aekm  leur  expression»  ils  trawit/<atettf 
Tesprit  public,  afin  de  le  senleirer  eonire  les  noms  honorables 
(ju  i  s  se  |)ié[iai aient  à  flétrir:  les  écrivains  connus  par  leur  vé- 
nalité avaient  été  recrutés  à  l'avance.  Un  seul  ministre  était  entré 
dans  la  conjuration;  mais  c'était  Fouché»  le  plus  babile  homme 
en  intrigues  politiques  après  Talleyrand;  et  TalleyrancI  lui- 
méffi^i  quoiqu  ii  ne  lût  pas  ministre  alors,  secondait  Fouché  de 
lotts  «f»  jnoyens,  Les  conjurés  comptaient  encore  dans  leurs 
rangs  Readerer,  Réal  et  Regfuanlt  de  Saint«lean-d*Angely. 

A  coié  du  décret  des  anciens  et  des  proclamations  de  Bona- 
parte, affichés  avant  midi  sur  tous  les  mure  de  Paris»  on  Usait 
des  écrits  anonymes  qui  invitaient  le  peuple  à  se  rattacher  à'  /a 
fonane  du  }ièi'Q&  dont  le  aom,  la  gloire ,  le  génie ,  f  existence  pou^ 
vaienfêeuU  aaurer  ^exhUiiM  de  la  BéiMbHqw,  On  y  remar- 
qq|H!|  8«M^|i9iit  nii  fMopt4  entre  un  membre  des  anciens  et  un 
membre  des  cinq-cents  :  celui-ci  crai^^nait  un  César,  un  Crumweli 
çUui-^^^r^^^fda^  |k)j[Ui(]^rte  lui-même,  qui  avait  dit 

qmlqâea'IoiimaupanmiHf  danatem^énnlon  particulière  :  c  Ifau- 
'  »  vais  rôles,  rôles  usés,  indignes  d'un  homme  de  sens  quand  ils 
làdieie  sejaififlt^pay  d  un  homme  de  bien...  ce  serait  une  pensée 
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^>  ftm  iqijSMmâÊtde  gaftéde  cœur  faire  perdr  e  la  gageure  la 
.  RëpabJique  contre  la  royauté,  après  i'avoir  a^téeurf 
»  quelque  gloire  et  tant  de  përibr  i  ■  * 

•^^••|ii^f^teti-€»-filfcarÉI^^  joignaîent  encore  deux  pro- 
clMMti0D8»jftÉte,da  minisire  de  la  police  gàiérale ,  Foacbë; 
Tautre,  de  l'administniuoii  centnàledg  déyartwicim  ihilfc  Miii 

alors  vréii^mLmmiiXi^féflni^^^ 
MienmÊ»(iÊk«4mâiHtli»ini^     Dans  ces  dem  pièces- 
on  s'aiiachait  à  moniier  la  Képubliqne  touchant àMrdMyMttr^ 
lieureusement  sauvée,  pw  te  lagtàa  du  eMMe»  <Mi  «Milib  et  par 
I  WPni  de  Boin|Mri«  ;  on  MuHt  leieitOTees  à  suivi  e  avec  sécu- 
rllHe  «on  de  leurs  affaires  et  delturs  habiiudes  domestiqim. 
«  Ce  jour  n'est  point  un  jour  d'alamet,  dinieBt  lei  iiatiiÉ'i:!! 
dupeufile;  c'«*tceliitqi»  wpvDnet  MtmhSn  une  restau- 
raiien  «énMe^-  Que  les  faibles  se  rasssurent,  disait  te  «iu. 
sire;  ils  sont  avecles  forts.  >  ■  •    •      r-     '  ' 

«Le  <ipuseU  des  dnq^ento  pmk  Mvaealefob'tfans  wueiomv 
né» ,  mârmmkBiiié,  et  «wpris  pir  wm  «onvoca  lion  précipitée. 
Vert, dis  iieares  Lucien  lionaparic  ouvre  la  séance.  Bm^tmi» 
m netsager  d eut  est  inirodoit,  il  apponé  le  déoni  fiWlVï^ 
en  dADiie  leetere ,  et  ië  oanseU  «e  diipeKe  devant  cet  Irrèt 
coMiliniieMieli  ■ 

Le  directoire  se  trouvait  Renient  hors  do  ^MlMmlMÂt  nui 
s'opérait.  Uur  torfe  de  go^iveriMnem        ferméedans  le  local 
de  la-oonninion  dn  iUpeMebrs  du  conseil  des  anciens  :  Bum- 
parte,  avec  son  éiaUmajor,  y  protégeaU  la  nAe de* «Bf ni* 
Siéyès  et  jloger.Dyeo>  s'y  étaient  Kndos  aVant  neuf  heures  <l„*  ^ 
MM».  Une  hiThaiMrde  se  présenter  devant  ces  nouveaux 
1res  de  la  République  avait  éiéadr«ssée  aux  trois  Wrt  dii^ 
teurs.  Gobier  ezef^alors  ste  Mnettiv  ite  pr6idefeee  ijsttétà. 
riate.  Dan»«*dàin«Mi  avec  Siéyès .  dont  il  soureonnait  d«p«i, 
tong-temps  les  vues,  il  avait  r.epris  sa  force  de  voloirtS  et  éfii 
amour jjour  le  système  répuWicaiii Vétajiwalttf abx.danpers  de 


mim  «#iBlêi^^<mlliis  nourrissait  les  mêmes  sentimeos  •  il 
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se  joignit  à  Goliiir.  Ibis  4m  direisiiiirs  M  pnwÊim  MiMirir 

^eiils  ;  c'est  en  vsin  qu'ils  appelleot  Barras  pour  foriner  la  ma- 
jorité. 

diSlWÉS  siÉa  |»eBëéfr  V  sa  «Ûrèté  pers^nseUfe,  feignait  encore  de 
pi^er  le  parti  qu  il  avait  à  preuiirê.  Dea  conjurés  le  pressq^ient  de 
dswifsr  Si  itfÉillion  i  riss  mtriotra  rwiiiffiiiÉiiii  I  kiilrinfinrn 

.*  $a  vanité  ils  srrvii-aicnt  la  chose  publique.  Cne  personne,  dmrprée 
4f  râlioruiir  dan«  fmti»  cé«oiiMiQnt  ë(^4vait»à(ia  l|«iiro»à  un 
laiesibM  te  ;'£«srap4iciHlr«;  <rit  fi'«i9v«  ^s  4«  ilânis* 

tim;U'9mumùn^0F»  Uft  inslinC  après  :  TaUetfrand  et  Bniix 
vipènenl  d^^ntrgr  chez  Barrçts  ;  il  a  cédé  m  Uwkéi,  lua  elltit ,  à  onz£ 

9wm  Sf «H  teM  $^4éamma  »  et  il  nt  s'oc^funt  plus» 
l^i^sptiwiieiUséQseepétiipe  Boiiot,  que  de  ftégoeisr  sa  re- 
traite dans  sa  lei  ie  de  Gi  oblx^is  :  Uouapi^le  lui  accorda  pour  sa 

P^un  autr«N:ôlé  Gobisr  et  Mûulkis  se  tnmvaieni  prifdÉdfS  tout 

moyen  d'exécution,  JuLe,  comniiindaiu  df;  lu  (;arde  du  directoire 
ii^too^duit  se«  soMals  à  Bonaparte,  quoique  le  décret  éa&  an* 
çîfai  «el'y  eftt  popiit  wvtorisë*  UoresQ  cornuuadalt  an  Lnxem- 

bourg  ayec  des  troupes  de  Wgne,  Aînsî  Gohier  et  Moulins  loâii- 
ijM|i|Bt  i$oié$  deTunjl  ia  deleçtiou  et  la  iorco« 

Vers  trops  heores,  ils  se  prémteiit  à  la  çemniaskMi  dsa  iaspeo 
tesffiw  Ils  réclament  avec  chaleur  contre  les  mesures  qni  ont  ëté 

pi  ihiii  :  iU  uii  coiue^itiil  pa^au  conseil  des  Uiiciens  la  di  oit  il  a 
d'ordonner  In  tranftlation.di^  corps  législatif  ;  mais  ils  démontrent 
«in^n  décret  Ttole'esBeptîellement  l'acte  constitatUmnel  dans  ses 
diiîposiiions  relatives  à  lu  force  publique.  On  veut  exr{jer  km  dé- 
imsbion  ;  ils  la  refusci^t  avec  fermeté,  t  Mais  que  prétendez -vous 
ili^?  leur  disait  Bonnparte.  Vens  le  voyes,  il  n'y  a  plus  de  dî- 
I  ectoire.^Joigiiez-TOus  à  nous  ponr  établir  un  nouvel  ordre  de 
choses*  — ^Oiiiateiii,  rt^pondaieût-ils,  il  n'y  ap(j|isdedirecmire? 

U.n^y  iiÊm  plu>  ite  Cft^tHutian  { JSt  m»  sennpfà^^Si 
tnÀ  ileiiQi  ooWfues  ont^onnë  leur  démMoiî^fMMii  ne  voyons 


* 
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ièip'oiê  iM§Mtm  pw»  fat  raiifcrili  di  uMwwrtrttis  nouveaiix 

directeurs.  —  Il  o'y  a  plus  de  directoire  !  répétait  Gohier.  Auriez- 
vous  oabiié,  général ,  qu'aujourd  hui  même  vous  devez  dluer 

M  or  jMr?  ÉltiHii  «n  piège?  (1)    rVtm ,  répondsdt  le  fféùé- 

-  Md ,  ouûs  Je  netirévojaisiiaft  k  dëciaioii  du  conseil  des  aucieos. » 

« 

En  ce  moment  on  remit  à  Bonaparte  iiti  biliëi  qni  Inl  annonçait 
qu'un  mouvement  se  préparait  dans  le  faubourg  Saint- Antoine. 
Le  fni  était  fôux.  Un  des  conjurés,  GoortoK»  â-i-on  dit»  itait 
voulu,  par  oeiàvis  officieux,  se  réndre  agréable  au  général ,  elle 
porter  à  des  mesures  violeaies.  Après  en  avoir  pris  lecture,  Bd- 
naparie  adressa  ces  mots  à  Moulins  :  t  Santerre  est  voiré  pri- 
rent; foites-Ini  savoîr'que  s*fl  remue  je  le  fiiis  fiisiller  l  rissiant* 

—  Santerre  h*est  pas  mon  parent,  répondit  Moulins;  mal4  il 
est  mon  ami;  c'est  un  bon  citoyen,  incapable  de  causer  du 
trouble.  > 

Gqjiiier  et  Moulins  se  retirèrent  sans  avoir  accordé  leur  démis- 
sioD ;  et  Us  ne  l'ont  point  donnée*  Rentrés  an  palais  directorial, 
ib  rédigèrent  une  adresse  aux  deux  conseils  :  ils  réclamaient  le 
concert ,  invoquaient  le  courage  des  reprcsentans  pour  main- 
lien  de  la  Constitution  jurée  »  ils  promettaient  de  se  rendre  le  len- 
démain  à  Saiat^Clond.  Getté  pièce  fat  inierceptée. 

La  journée  du  était  décidée.  Les  conjurés  eureni  la  volonté 
de  préparer  le  8|tceàs  dn  19  en  faisant  arrêter  les  députés  dont 
ils  redoutaient  Popposition  ;  c'est  Bonaparte  qiu  repoussa  cette 
mesure.  Mais  il  pUçA  les  deux  direcicuis  non  démissiounaires 
sous  nae  sunreilianoe  plus  active  que  celle  qu'il  avait  déjà  pre- 
scrite^ Moreau  annonça  lui-même  &  Moulins  l'ordrè  qu'il  avait 
reçu  de  le  {garder  ù  vue  clans  ses  a}  p:ij  tciiicr.s.  <(  Va  c'est  vous, 
général,  qui  laites  les  fonctions  d'un  gendarme!  »  s'écria  Mou- 
lins. Et  en  même  temps  il  lui  fit  signe  de  passer  dans  son  anti- 

(I)  Bouapnrte,  dans  le  partage  des  iiivitaUoiu.qui  lui  étAi«Q.i  faites ,  avait  en 
effet  ûxélein  pour  accepter  le  dîner  de  Gobier,  et  il  l'en  avait  informé  par  uo 
MlletdulS.  ' 
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chambre.  Moiiliiit  evt  la  la'Mitae  de  ae  mstnin  à  la  «nmi* 

lange  de  3Ioreau. 

•  Au  mjjfin  de  ces  événemeos^ies  habitai»  dePam  inoiilmMit 
dà  l'aoîi^Mi^  anaîs  point  éemmte:  ila  ne  voyaient  on  loat  ifue 

Bonaparte,  ei  l'amour  qu'ils  lui  portaient  fermait  leur  cœur  au 
saufi^»  J^^évoyait-on  d'aiiieur&4e  renvarsement  deia  Coa&titUf 
tion ,  ûa  «ppbuidiaMîi  «yac  iqui  ftupat^eiite  €iurk9»îté^|uit  le  gou- 
vVRiieiiieiit  avait  perda  la  confiance  nationale.  Le  titre  de  dicta* 
t^va^ait'ii  dan^  i  espru,  cê  moi  n'efirayait  plu^ii  était  joint 
eu  nom  de  JkHMparte*  Ainsi  repinioii  pabliqpe  ec|mbattait  en- 
core omlie  les  députés  répoblic^iis.  Mais  ils  Isavent  qae  cette 
piéme  opinion,  déjjjpëe  de  l'enthousiasme,  leur  demandera 
compte  un  jour  de  leur  mandat,  et  ils  i^^ulent  y  rester  fidèles* 
Ber  réunions  de  patriotes  se  prolongent  jusque  dans  la  nuit  ;  on 
se  eomsuinc  en  projets,  el  nulle  ressource  ne  s'offre  pour  l'exé- 
cution •  Le  dernier  vœu  des  pères  de  la  patrie  c'est  de  mourir  sur 
la  chaise  çdrole  ;  ils  se  rendent  à  jSaint-Gloud  en  çriant  :  Vive  la 
République)  .      ^  . 

Les  troupes,  sous  le  commandeaieui  du  f^enérai  Serrurier* 
avaient  occupé  Saint^loud  avant  le  joor«  A. une  heure  parut  le 
{général  Bonaparte,  accompagné  de  son  état-major:  il  était  venu 

dans  une  voiture  (ju'escortaieiU  des  (grenadiers  à  clieval  de  la 
garde  dîrect(^na|e.  Sieyès  et  Koger-Dacos  arrivèrent  à  deux 
heures;  ils  avaient  avie  eux  Lagarde,  secrétaire-général  du  éU 
rrcloire:  descendus  d'une  même  voilure,  ils  s'installèrent  tous 
trois,  et  comme  furtivement,  dans  une  salie  du  palais  éloignée 
des  conseils.  Informé  de  leur  présence,  le  général  Bonaparte  vint 
sur-IeMshamp  8*emretenîr  particulièrement  avec  eux;  il  y  resta 
près  d'une  heure  :  les  conférences  s  éiabiireut  ensuite,  et  très- 
activement,  avec  tous  les  conjurés ,  qui  tour  à  tour  se  partagè- 
rent ^tre  cette  commission  secrète  et  le  conseil  dont  Us  étalent 

't 

membres. 

Jusqu'à  l'ouverture  des  séances  ii  y  eut  ji  i'extériear  un  con« 
cotirs  de'monde  dont  les  mouvemens,  brnyans  et  variés,  oUbdent 

d^à  rima^e  du  grand  spectacle  qui  se  préparait.  A  leur  ^ir  em< 
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pressé,  discret,  et  Ton  pent  dire  hypocritemeiit  satîsfîatt ,  on  re« 
connaissait  les  conjarés  ;  ils  saluaient  avec  affection  les  otiiciei  s  ei 
MMêMMIiii  de  ia  dooteoi^^iprès  des 

I  i[li#i<liuW^^fÉ'^^  de  sédÉire,  préjugettMMHllMe 
et  nécessaire  abandon  de  l  acté  consttiutiounel,  accordant  tie^ 
àmi-conideiiM  mats  ils  s'écartaient  avec  soin  deM»ij«ttiiU 
ànnMiiil^Mit  perte*  et  qa*ik  savaient  être  inébranlables  dans 
leurs  vues  et  fidèles  à  leurs  sernicns.  On  voyait  Bonaparte»  suivi 
de  qtieiquesifreiiâdiers,  traverser  raf  ideiaexuk&  coui  ^  et  les  ^p- 
yatÉMiiiîM»  -phneors  lois,  s'eotreienant.MG  loî-^iéme,  on 
recrtenéit  fép^er  :  Non  i  je  ne  ffemix!  pim  He  féeAon ,  il^avA  que 
CfLa  ilmuse;je  h  en  veux  plus  aht^uLiLinent,  Des  oiiidcj^  tous 

gndii»:âitirchant  de  remploi  on iie  famaceoMt,  fiaient  vem» 
ofhlr  lenr  dévouement  an  général  en  cbef .  Des  bommes  selon 

leii  circousiances ,  des  iati  i^ans  politiques  se  monu  aieai  i,a  et  là , 
infBiSiiel  aili^cieox,  calculant  les  forces  des  partis ,  n'osant  en- 
GON  se  prononcer.  Quant  aux  républicains,  ils  avaient  brAlé 
leur&  vaisseaux.  Ltui  démarche  était  lente  etfière;  ils  levaient  sans 
oSPtiljnte  un  ueii  accusateur  sur  la  force  qui  les  menaçait;  ietM  « 
IraMs  Déiécbissaient  la  profonde  tristesse  de  leur  ame  ;  ils  s'abor^- 
datent  en  se  serrant  la  main  avec  émotion ,  et  disant  :  Xa-  Repu- 
bUque  e$i  perdue!  Ils  relisaient,  commentaient  les  |ji ocluuiaLious 
d#4|Miliflises  que  Bonaparte  avait  publiées  à  Tinstai^  même 
de  sa  nomiiiation  par  les  anciens ,  et  ils  ajoutaient  :  iluroitt-notu 
Ctûniwet  ou  César  t  li  dispersera  le  pariejiicnti  IL  ptasera  le  Ru- 
^îMif/^ihi  teste»  ils  ne  formaient  qu'un  prpjet;  c'était,  avant 
tflils  délfttéilPÉtion,  de  lier  la  'mi^té  des  reprësentans  par  le 
renouvellement  iadividucl  du  sermeiii  de  lidélilc  à  h\  Consii- 
tjiisn.  lis  vOiÉûent  ainsi  contraindre  les  conjurés  à  lever  k  mai»- 
fnd^sM^ii^  ebir^  d'un  noiHmau  paijure,  et  en  même  temps 
constater  U  dettciion  présumée  de  plu^»leurs  de  leurs  collègues. 
iSalîcetti  éveiiiait  leur&  soupçons.  Augereau,  qui  avait  voulu  se 
.  piftitftfaoemtéttrdft  &onaparte,*qQi  avait  refusé  de  cont 
au  re|m  de  Saint-Sulpice,  Aut;ei  eau  les  avait  abandonnés  :  dès 
4n;«sitte^iiétai^  veau  dire  à  Bonaparte,  dans  lu  commission  Uc^ 
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inspecteurs  :  •  Général ,  lorsqu'il  s'agit  de  sauver  lâ  patHe,  til 
ouliUeraîs  Aaigman!  »  L'accueii  froid  qa'ii  en  re^  iwlttdé* 
coangea  point  ;  à  Saint^GtonlifilH  réitéra  Ikilfre  M  «MnnM» 
Bonî>parle  persisli  a  qe  point  l'employer.  Auf^ereau,  en  habit 
bourgeois ,  resta  conme  en  observaiion  dans  les  cours  du  padj|i» 
de Saiat-Gload  »  «I,  Hkm  révàmnait «  jpnHà  pmdra  l'épét iw 

Les  trûupes ,  à  qui  des  distributions  extraordinaires  a?aiaal 
été  faîM;  le  pe<i|tai  phia  lyté  farmg^  iitairfuiii-  aaiieeiu 
qne  par  an  Tœn dëtermM;  let  IrooiMs  at  le  penplecpiifiiaialu 
encore  dans  ieuis  vivats  et  la  RépubiUque^etBmfijfiatiet^l^ki 
Gonifilttlûm. 

BÉfia  laseonMOa  oufNit  lanrt  stews. 

9 

cQifsiii*  m  ARCians,  ^  Séince  i(iil9  ^nnnotfv  an  ym,  feniic 

(ian$    ^an4e  gçti^^  du  pcdaiii  de  Saini-Chud^'r~ Présûtent^ 

A  deux  heures  les  reprësentans  entrent  dans  le  lieu  de  leurs 
d^ibératimis,  précédés  de  la  màskpie ds  conseil»  <qni  eiécate 
rhymne  la  liberté  (  AHms ,  enfam  de  la  pàMe!), 

Il  résuite  d'un  appel  nominal  que  le  conseil  est  en  majorité'. 

Un  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre  de  Barras  qwçpniîaot 
sa  démission.  Elle  est  transmise  siir*le^bainp,  par  on' message, 
au  conseil  des  cinq-cents. 

SmmryX^  iiama-eNloIre).  t  le  demande  que  le  oenseîl 
veuille  bien  ordonner  que  le  procès-verbal  de  la  sémica  «Ktraôr- 

diuaii'c  d'hier  soii  lu.  J'ai  besoin  de  connaître  ce  procès-verbal 
d'une  scance  oîi  je  n'étais  pas.  J'ignore  quel  motii:  on  a  pn  avoir 
de  cacher  la  tenue  de  cette  sëaaeè  à  on  oértaio  nombl^  de  men* 
bres  do  conseil;  je  l'aî  été  tnstroit  qu'elle  avait  en  lien  que  par 
le  rapport  de  notre  collègue  €k>met  qui  se  trouve  dans  la  distri- 
botioR  d'anjourd'hoi.  Ga  apport  coBitaot  dea  assertions  qui 
serafeot  bien  filiespooratarmersl  las  bases  en  étinèoi  eonniœs; 
mais,  quelque  confiance  que  noqs  devions  avoir  dans  la  commis* 
sion-des  inspectenrs»  ce  n'est  l'otttrrage  que  de  «inq  de  nea*oellè- 
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gmss ,  et'il  fanporie  à  la  sAretë ,  à  la  dignité  natipnale  que  ehaque 

membre  du  corps  lé(];i$latif  apprenne  les  terribles  vérités  qui  ont 
pu  euQBfset  à  dkmgt»  tt  résidmiâe»  «qu'on  minft  ^liqtid  à  tôug 
Jes  mollis  d'ane  maiure  &  laquelle  ooiis  n'élions^Mis  préparés. 
.Te  les  crois  irès-piiissans  ;  mais  je  (léclarc  pour  iiiii  |>art...  (  /lé- 
gnier.  c  Je  demande  la  parole.  »  )  J  e  demandepour  ma  part  que  tojis 
lea  périls  «délit  côHadé,  qn'îls  ^  dn^co&aeO  dea  €lili)-6iiâa, 
qite  toûs  '^  mëmbrès  dtt  eofpa  lé{[|iBlatîf  aaeltellt  éii  quoi  la  rë- 
présentation  nationale  a  pu  éii  e  compromise.  8i  1  ou  ne  croit 
point  devoir  reikdrè  eéi  détails  piiMies.»  je^^iande  qn'on  les 
donne  au  inefaiS  eé  ôèiliîté  gënéi^.  *'{Quel^l^mmbm*  *  kp^ 
puyei appuyé!  »}    /  '  * 

Hégnier,  «  «rknorê  si  le  préopiiiaiit  a  été  oa  non  ôonvoqq^par 

la  ôombii^ionycela  ne  noiis  re^rde  point;  mais  le  décret  que 
le  conseil. des  anciens  a  rendu  e^i  qualifié  d'irrévocable  par  la 
GimàUation  ^  ikiasi  oji  né  jiént  plus  le  remettre  en  ipiestiôn  an* 

(AtadelUu  *     n'est  point  là  la  question*  > 

fUgnieré  <  Je  pria  le  président  de  fiiire  cesser  les  interrnp- 

tiops  ;  il  ne  doit  pas  y  eu  ;^vp^  pfus  jci  q^  à  Pans.  On  (^^iiadl^ 
^        f  4F  ^  WMSf.  W  oiit  détpr^  la  frani|l|iti^  ; 
avez  tons  sevitt  )a  néaéssité  de  ce  changement  de  résidence  ;  je 

cunçuis  pas  coinaicnt  le  pieopiiiaiil  vcul  qu'un  pubiie...^  » 

OMiif^  f  llé  i^ien  !  en  comité  gën^iù  v    * . 

'jRéffnier,  «  En  coaiiic  (ji^nci  ul  ou  tu  public,  on  ne  doit  point 
donner  l'éveii  à  eea&  qni  mi  eaasé  Ip.dangers  Ha  eorpa  légisia- 
tifi.  Il  est  icrespeemean  de  remettre  en  4éliWpfttibn  la  décision 
que  vous  avez  prise  hier.  Si  qn^^lques  meiub.'  es  ne  iic  ^out  j>a> 
trouvés  à  cette  séance,  ceux  qui  étaient  préseoa  n'en  arguent  pas 
aMiiiw  ItfMtda  ééIMrer  :  ils  étaienc  en  nombre  aamsant. 

•  lé^ééinilnde  Tordre  du  jour.  » 
*  GuyomarU,  a  Savary  n'a  pas  demaudé  le  rapport  d'un  décret 
iMvéeableril:S>BM  plaint  é-m»  diose  èrat  je  me  plaiiis  md- 
MéBMh  ifrdeimte  dans ia  tti^an  dn  citoyen  Régnier,'^  il  est 
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bien  éiounant  qae  je  n'aie  point  été  averti  como^elui  de  ia  convo- 
cation eiraordinatre*  > 
Ptumurs  mmbrtê*  <  Mous  n'en  avons  point  été  instruits  non 

.|*4u8..»  . 

4^oman<.  <  Att^reste  on  m'a  dit  qne  dios  cette  séance  on  avait 
vovio  faire  des  obsmaiions ,  et  qae  la  liberté  des  opinioDS  avait 

été,  sinon  violée,  au  moins  étouffée.  La  commission  a  dit  liier 
que  la  .liberté  da  corps  l^psiatif  était  menacée;  je  ne  me  suis 
point  aperçu  que  dans  aucune  de  nos  dernières  sâinces  nons 
ayons  été  gênés  dans  ûû^  opinions;  la  iranslation  a  donc  été  clé- 
termioée  par  ci'a^|||^  motifs»  et  je  demande^  comme  ^vary  » 
qu'on  nous  les  finsse  connaître  en  comité  secret.  »  . 

Fargttêg.  c  Gomme  membre  de  la  commission  des  inspecteurs, 
je  dois  lu  jusiiiier  de$,  reproche^  qui  vleoneot  de  I#  être  adressés, 
le  déclare  qn^elle  a-  éayoyé  des  ayertissemeos  à  tbas  les  reprë- 
sentans  du  peuple  ;  ces  avertissemens  oot  été  remis  à  sept  bcores 
du  matia  à  des  sous-officiers.de  la  garde  du  corps  législatif ,  dont 
Texactiiude  est  connue.  Si  qnelgaes^ins  de  nos  ooUègnes  n'ont 
point  été  avertis,  la  commission  est  exempte  de  tont  reproche.  - 
J'ai  entendu  demander ,  avec  un  sang-froid  qui  m'a  elonnc ,  des 
preuves  d'une  conspiration  qui  est  connue  de  Paris  et  de  toute 
4a  République  !  S'il  était  permis  à  la  commission  de  vous  dire  les 
propositions  qui  ont  été  Mes  à  un  ^éril  sar  lequel  reposent 
toutes  les  espérances  de  la  patrie,  propositions  qui  lui  ont  été 
renouvelées  plusieurs  fois  depuis  «m  'relqnr»  et  qui  lui  oot 
encore  été  faites  cette  nuit  même*  il  n'est  aucun  de  vous  qui  n'af- 
franchît la  commission  des  preuves  qu*on  lui  demande.  H  y  au- 
rait antant  de  dang^  ^  dévoiler  en  comité  secret  qu'en  public 
des  vérités  trop  aoeabfauiteB...  (Murmures.)  Je  prie  le  conseil  de 
remarquer  qu'il  y  a  peu  de  jours  îl  a  investi  la  commission  d'une 
confiance  qu'elle  croit  avoir  ju^lifiéQ  par  sou  dévouement»  et  que 
ce  serait  en  manquer  aujourd'hui  que  d*élever  des  doutes  sur  la 
veriic  de  ce  qirclle  vous  dit...  (Murmures.  )  Iln*estaucon  de 
vous  qui  ne  saclie  que'la  République  est  eu  péril,  que  reunemi 
intérieur  .a  Topmemi  a&térîenr  scmt  coalisés  poor  nlivmer  la 
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IttMrtë.  J'iivile  em  ée  m  eoNèg^MB  <|ii*oii  fettrd  diin  H  rë- 

ception  des  lettres  de  convocation  a  portés  à  demander  des  preu- 
w  ë'^aiNewlfeà  «l'MM  noOMt...  (ilarmora.)  d'attaodre 
qqt  liL  .Répabfiqiieaoîe  sauvée  du  danger  qor  b  noiaéet^et  alors 

la  commission  ne  fera  aucune  difficulté  de  doiiaer  les  détail  b  qu  'où 
deflaaiiëi#v».''-^ 

CùlombêlffàêtaMewtkê.)  «  Qnoîqae j'aie  à  me  plaindre ansai die 

n'avoir  pas  reru  de  lettre  de  convocation,  je  passerai  sous  silence 
cette  p4ti(6  oui&sioD.  Je  répondrai  seulement  à  notie  cuUè^^uc 
Feigiiee  qnéulkMii  iea  représentana  da  peoplÉ|M  lui  iniérè  di- 
rect à  eévmrfft^  &  «tnatioii  delà  RépuMîqne^lMb  n'en  aommés 
plus  au  temps  où  le  comité  de  salut  public  disait  :  <  Qu'où  ni  eu 
ooiie  aar  parole»  >  ei  diciait  des  d^ets  à  larepréaentatian  nt- 
ihwMde/  iéi^iMiae  qoe-la  ooromisaion  ae  fera  un  devoir  et  nn'mé- 
riie  de  nous  coniDUiniffuer  fraternellement  les  motifs  (\m  om  pu 
rengager  à  solliciter  une  ^esure  aussi  extiaoriiiuaire.que  celle  de 
la  irtnilttiiMi  da  corpa  légîaiatif  :  mesure  que  j'approuve,  quel 
qv'eit  été  le  degré  de  danger  qoî  noos  »  menacés  ;  mais  enflli  il 
Caiii.apprmer  ce  danger,  aliu  de  conoaiire  les  mesures  uUérieu- 
res  que  nous  anrona  à  prendre.  Je  m'oppoae  donc  à  â'ajouriié* 
wemdèBiaodé  par  notre  eoi(èf>^iie  Fargues  ;  je  demande  que  IV>n 
ne  nous  laisse  pas  piusioug-leujps  dans  1  iacertiiude;  que  lu  corn- 
wiaajmi  rdea  kjapecteura  faaae  son  rapport  en  coanté  général  ;  là 
<M  pourra  deniier  la  plus  fprandeUiitiideauxréflexiona»etnouA 

pourrons  nous  consulter  et  a/^ir  en  raniiile.  »  • 
Comudet,  «  Sans  doute  notre  collègue  Savary  aa  poiut  en- 
tendu dwaaader  le  rapport  du  décret  irrévocable  que  vous  avez 
rendu  hier...  (5a2;ar2/.  •  Non.  t-)  Il  ne  s'agit  donc  que  de  savoir  quand 
la  commission  entrera  dans  de  plus  grands  détails  des  laits  qu'elle 
vowkiiiièipQaés  à  la  aéauoe  d'hier.  Je  csroia que,  qiiant  à  préaént, 
celle  dèflÉHile  doit  être  écartée ,  et  que  vous  devez  donner  suite 
dans  les  formes  consiitutionnelles  au  déjcret  d'hier.  Pour  cela  il 
âtnt  que  .voua  adrtaaiei  un  mesaage  au  oenseil  dea  câtuf^cents  et 
unaftdireeloirê,  pour  les  avenir  4ne  vouaétea  ici  en  majoriic  ; 
il  £aut  aussi  que  ces  deu:^  autorités  vous  donnent  la  certitude  »  par 
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toommune  de  Saint-Cloud  ;  car,  si  elles  n'y  sont  pas ,  vous  savez 
clMiafquçsUileiaiii  ei  ^ar  queU  mQ}«as  la  (UonsiitiUioii.jpmcritde 

qipil  A  pilealk  4e  ia  propoMoM  d^Miiè  «ollèffiie  Stiary,  que 

j'approuverai  quand  il  en  sera  temps,  et  que  i  on  iasse  les  deiu 

Iii'iiiiynlatt  se  pniOÊçe queli|«er ineHMttei  rédoîce  à  de» pro* 

posifioûs  dilatoires,  à  d'mquiètes  obëfrvaiions  sur  la  marcliedes 
relaiîM  eniia^è^autori^  eoaetiiiitioaneUes»  ^u'oa  «fdt  bieo  se 
plw  «uilBr«'  MMftMi#iit  «É  elgnÉl  im  m-  MioÉMeot  qui  lenr 

permette  s':inTanchii'  de  loute  r<'-ervo,  les  co-ij  tirés  accordent 
6iiccee8ivem6iii4rîBipaUeace4u  conseil  qu  il  soU  fùi  ui2  message 
niamMfémakMéVA  nmMémf-mOB^ei^mÊiifm  imipro^ 
lAroatioir  nn  peuple.  Les  éetli  iÉem|^|AMit fiMieiiii  nee'oe- 

cii^  point  do  la  proclamatiou,  et  dans  l  incertttude  où  l'on  kinl 

ÉWi^^îè^  inr  11  réuikin^deé^^^  da  dîmtoire ,  il 
est  Iferffitiqiie^  iAMtensem  ebeiieiidiie  jasqn^  oeque  ces  den 

autorites  aient  également  donné  connaii>i»ance  de  leur  arrivée  à 

lecture  d'une  lettre  du  secrétaire-ffénéral  du  directoire ,  qui  an* 
nonce        le  message  n'a  pu  éire  Peçu^^  attendu  que  quatre  di- 
iMiw.MdoÉÉé  ImdànitrioÉiiqaft  1^^ 
surveillance  par  ordre  du  f^éfiéral  Bonftparie ,  et  qit'iilftsi  ilneee 
t£ûuve  plus  de  dii  ectoire  exécutit^.  > 
'6ar  la  dea^iBite  da  |iliisiM»a  iiieinl»«i|  le  «Noseti  ordonne  le 

larmation  d'une  liste  de  candidats  au  dirocioiro. 
•  > La  aé^tnQa^'daapn^nimpeiidiiit  est  rouverieà  quatre  heures. 
Jjèenffib»;et.r9gkiti»ii  temni0MtiiidiM  m»  |Ér%de  Ras- 
semblée; ramrc  ne  comprinio  qu'avec  peine  sa  profonde  satisfac- 
tion. Uo  ^uouce  le  général  Bonaparte  ;  il  paraît  suivi  de  ses  aides- 

wpressemeni.  i    v^îc/ti-  ur  .<  ■/  ./i      -  v:  , 
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fff  §MmiBmÊpm9  <l).  <  ItepiiumMiiu  peuple,  mMlM 

point  dans  des  eonstances  ordioaii  es  ;  vous  êtes  sur  on  volcan. 
PanMCleMiéi  éê  mm  parlar  sm»  la  fnpohiêed'iiB  aaldat»  «vm 
celte  d*nn  dtoyen  lélé  ponrlebien  deaonpfii^laui^ciiii^  ja  ' 

vous  en  i[)v\^,  \oire  jugement  jusqu'à  ce  que  yousjDfi'ay^en^iljiu 
joaqu'à  la  fin.  ,      ,         .  .  .     ..  , 

f  i^M$iMlm^aMiiê  4  Parir  l0i«|«é  je  fffoa  imékm  mm^ 
qui  rne  pat^^maidan^ers,  da«eMKd^ia  M> 
publique.  A  l'inslaoi  j'appeUi  y  je  reit  ouvai  mes  frères  d*armes^ 
etiiôtiiifiinàaa  fMadomMÉT  éiêI9%'  wpptà  f'îm^ai'^  ^^  ^ 
Mtlm  Iww»  d^latwtiwi»  pÊfUt  »<Mtt<ft  rtffla  ténu  Bha  Ié^ 
irniioûs  furent  pures,  désintéressées)  et,  pour  prix  du  dévoue-» 
ment  q/ti^  mam  mm mmté^M^r'^itfà^-^fifi^  «pi  m» 

veau  Gromwcl  ;  ou  rëpaud  que  je  veux  éiâblir  ua  gouvernement 

de  mon  pays ,  si  j'aftis  toqIo  usurper  faMorilé  asprémt ,  je-M* 

me  serais  point  rendu  aux  ordres  que  vous  m'avez  donnés ,  je 
m^êmtê  ^««besoiB  da  maiov éeite MMiié dn  aitaai. PIqs 
(fm  Ml ,  et  dan  ëai  dMunliMaa  eilffénM«MMl  AnroMblea^ 

f  ai  été  appelé  à  ia  prendre.  Après  nos  triomphes  en  Italie*  j'y  ai 
été  appelé  par  le  VOMI  delà  wilKW)  j'y  ai  éié  appelé  par  le  «om 
daméieMaîMdn^  par  eM  de-oaa  aalliaM 

tés  depuis  qu'ils  ne  sont  plus  sous  mes  ordres  »  de  cës  soldats  qui 

(I)  T1  y  a  dmx  versions  de  ce  discours  :  l  une  est  le  prodait  de  notes  prisps 
pendant  que  Bonaparte  par1a!t;  l'autre  est  la  rédaction  officielle  consigace  dans 
1«  procèS'j^bql  du  oonseil.  ^oqs  laissons  première  dans  Ip  t^xte  i  içid  !§  se- 
jBonde..- 

«CîloirciurepréMaliniy.lei  dreoiiilaiiMs  iAvoaiTOWtnmTef  nespntpai 
f  fndiiiairei}  TOUS  êtes  lar  on  volMO. 

»  PmeltMMii  de  toob  parler  avec  la  fràâçliiw  d'an  soldat,  et,  podr  éeh|p- 
t  per  au  piëge  qui  tow  est  teodii,  loipendes  votre jvgenwatjoiqii**  ce  ^oci j'alo 
«  achevé. 

»  'Hier  j'étais  tranquille  à  P;iris  lor^qTie  vous  m'avez  appelé  pour  me  notiOor 
»  !e  décret  de  translation  et  nie  charj^'i  r  de  l  eiéculer.  Aussitôt  rasiPnjhlé 
•»  mes  camarades;  nous  avons  volé  à  votre  secourt.  Hé  bien  1  aujourd  tiui  on 
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«oui  obligés  floeora  a^îsonl'lHii  d'aller  Ibhm  ém  k$  dëptrte- 
mum^  de  I'Omii     fiwe  hertiMe ,  gatk  liyMe  tt  te  wtow 

âux  principes  avaient  calmée ,  et  que  Imeptie  ou  k  ^trahisoa 
vieaiieia  de  xalkuner* 

ftJe^mie.le  jure,  npréieiitMis  da  peapter  te  patrie  s  t  pee 
de  plus zéié défenseur  que  moi;  je  me  dcvoue  tout  entier  |)our 
luire  exécuter  vos  ordres.  M.ûs  c'csi  sur  voua  seuls  que  repose 
MMI  ««tel»  ear  H  a'y  a  pàiit  de  direocoire.  :  quatre  des  mmibt» 
qni'enAMeBt^^  partie  eut  dea»ëlevr  dénisaoït,  et  tednquième 
a  éié  mkH  eu  ëurveiilaDce  pour  su  sûreté.  L«s  dangers  sont  prêt»* 
sans  i  te  mal  s'admit  ;  lewDitiredete  poliee  vient  de  m^avertir 
que  dans  ki  Vendée  frfoatenrs  pteœs  ëiaîént  tomMes  entre  tes 
in:ims  des  cliuiiaiis.  Keprë^cûUûii  du  peuple,  le  conseil  des  au- 
àfm  est  investi  d'un.^raMi  poovoir  ;,«Mis^il  est  eneore  anime 
dteM'ftes^i^rende  sasame^tteeonitflsa  qn'alte  »  et  f teunteenee 
des  dangers  ;  prévenez  les  dëehiremens.  Évitons  de  perdre  ces 
4mk  choses  |)our  iesquieUenous  avons  teit  tant  de  «Mnfices»  te 
'liMlé  eii'é9Mité-l;.v> \  ^  -  .•  - ^ 
'  :  I  i»|rfit;>€  El  te  Ck)P8iitntion?  »  ^ 

Le  (jinci  aL  Bonapm  te.  a  La  Coustitutiou  i  Vous  sieé-ilde  Via* 
vequw^et^peiifrteUe  étce  sMere  une  garÉntte<  ponr  te  peapte 
Imnéatef  'VowraWa  mlée^an  iB^^^^  vons<Fave2  noiée 
au  i  iiuréui  ;  voijs  l'avez  violée  au  50  prairial.  La  Constitution! 
eltetessiaieqaëe^par  tosies-  teslutioas,  ei«iteaiét4ftelée  par 
laértes;  eiteMmëpiteéaftparaonlwj  flteMpentâ^^  poornoM 

»  m'alMie  ét  caloaiiiisl  Oa  rvie  de  César»  on  pailede  Cromwel ,  on  parle 

•  du  gouT^Mmeot  mllflaire.  Le  goaTerMiiieDt  militaire  t  Si  le  l'avais  vantai 

n  serais  je  accouru  prêter  mon  appui  à  la  représentation  nationale?  Apr^s  nos 
»  triomphes  en  Italie,  j'y  ai  été  appelé  par  le  vœu  de  la  nation  ;  j'y  ai  éîc  appelé 
»  par  le  vœu  de  mes  camiu  adcs ,  par  le  vœu  de  ces  soldats  qu'on  a  tant  ijialtrai- 

•  lés  depuis  qu'ils  ne  Mal  plus  som  mes  ordres;  de  ces  soldatK  (pu  sont  obligés 

•  eacore  aujourd'hui  d'aller  idirc  û&as  leâ  départemens  de  i  Ouest  une  guerre 
»  iiorrible«  que  la  aagecM  et  lé  leloar  aux  prindpei  tvaieiii  ntmëe  et  qaé 

•  rineptia  ou  la  trahison  Tiennent  de  rattnoier* 

»  Citoyen  rcpréwntaHDs,  les  idodmm  prenent;  il  ait  aMenlIel  que  wm  pie- 
0  niez  de  promptes  mesures.  La  République  n'a  plus  de  gouTernenoient;  quatre 
»  dea  diraetoon  ont  donné  leur  déotiaikms  f  ai  croderoirnettresofarfeUlanee 
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« 

imiBoy«ft  dt  itlnt,  ptm  qa*^  B'flWnit  fàm  le  rti|ieet  de 

personne.  La  Gonstituiion  !  n'est-ce  pas  en  sou  nom  que  vous  avez 
exercé  toutes  ies.  tyrannies  2.£c  aiyiiiiKià'i»iii  encore  c'est  eu  son 


«Ml  qoa  IV»  oompil^,  le  eewMMr  teiM  les  deagen  qoi  voqs 

»  Représentai^  du  peuple»  ne  toyez  pas  en  moi  un  misérable 
iotiiiiaiit'^  M  wûw  d*m  ftypecrîMl  J'ai  fiik  me 

prenfeededéfoeenent  à  k  EépnUique,  et  tovie  dWmiilatioii 

m*est  inutile.  Je  ne  vous  tiens  ce  langage  que  parce  qne  je  désire 
que  tant  de  saiirifioes  ne  soieat  pas  perdue.  Le4k»siitutiQiiV  In 
dreiu  du^  peofde  ont  ëlé  violés  plosiewa  fois  ;  et  puisqu'il  aé  mms 
est  plus  permis  de  rendre  à  celle  Constitution  le  respect  (|u'elle 
devrait  avoir»  sauvons  au  moins  les  bases  sur  lesquelles  elle 
repose;:  Mpvpns  riifeliië,  k  libedél  Treuvoss  des.  moyens 
d*as8arer  \  chaque  homme  k  liberté  qui  lot  est  due,  et  que  la 
Constitution  n'a  pas  su  lui  garantir.  Je  vous  déclare  qu'aussitôt 
que  les  dansefs  qui  m'ont  fait  confier  des  ponveirs  extiaerdl- 
naîres  seront  passés ,  j'abdiquerai  ces  pouveire*  ^  le  ne  veux  être 
à  Tégard  de  la  magistrature  que  vous  aurez  nommée  que  le  bras 
qui  k  soutiendra  et  fera  exécuter  ses  ordres.  • 

Gormufof.  s  Vous  venendé  l'entendre,  représentai»  dn  peuple  ! 
Q[\i  douterait  maintenant  qui!  y  eût  une  conspiration?  Celui  à 
qui  vous  avez  décerné  tant  d'honneurs,,  à  qui  vous  avez  tant  de 
fois  transmis  les  eipnesttons  dé  la  reconnaissence  nationak, 
celui  devint  qui  l'Eorqie  et  Piraivero  se  tatait  d'admiration,  est 


»  le  cînqnièm!»  en  vertu  du  pouvoir  dont  tous  m'avei  iavesti.  Le  conseil  des 

•  cinq-cents  est  divint-  ;  il  ne  reste  que  le  conseil  des  anciens.  C'est  de  loi  que  je 
»  tiens  mes  pouvoirs;  qu'il  prenne  des  mesures;  qu'il  parle;  me  voilà  pour 
»  exécuter.  Sauvons  k  liberté,  sauvons  l'égalité!..*  {Lue  voix  :  El  la  CouàIi- 

•  totion?)  '  . 

•  Li  GomHnlioiil  vom  l'aves  loaMOkoBt  anésolie.  An  18  fructidor,  rem 

•  rsTCi  vMëes  mi  Vum  violés  au  31  lloféd;  vins  fav»  violée  au  SO  pnii- 
»  rial.  Elle  n*oblM  phu  le  mpeetde  penomie. 

»  Jo  dirai  tout. 

»  Depuis  mon  retour,  je  n'ai  cessé  d'être  entoure'  d'intrigiies ,  îonfcs  1rs  f(»c- 
»  lions  se  sont  empressées  antoor  de  moi  ponr  me  clrcoiivouir,  et  cvs  Lonimes 
»  qui, se  qualiCeut  iosol^ninient  Un  smU  fatirioie$  sont  venus  im  dire  qu'il  ^1- 


\ 
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'là;€MM^fA  imm  iilith  ïiotkmmét  UiMipiiMiM  c  «M* 

t-il  regardé  eommeun  tH  imtKMteârrifttoa»  le  àédAm^ 
|Mirtki|>é  a  la  mesure  de  tm^lation  qui  vous  a  été  proposée 
prafiaef  tfilMii  4B6iiB«ièMieed«  jMropefiiioM  lahes  a»  générai 
Bonaparte.  Où  est  alors  le  crime  de  les  avoir  préyenolt  pas  wk 

conspiraiioQ  plus  sainte?  Oui,  je  k  déclare,  je  suis  entré  dans 
cettMi;  j'y  suit atiirépresié. par  ma  oooscieBee.  Qttailas  iiuaiifi« 
càâdiii  4klidra44l  dootoer  ibalnitiiaiit  aax  dentés  de  eeex  qui 

demandeni  des  preuves  ?  Jo  demande  un  comité  général,  et  là  je 
m'expliquerai  avec  plus  d'étendue.  »  ^ 

Farskêi»  t  Paiiqn'mi  a  denaadé  des  preuves^  je  pMpdaeiftt'oii 
liisse  imprimer  à  trois  exemplaires  le  discours  du  général  iioua- 
parle.  >  —  Adopté. 

PiuêkiÊrà  voix.  «  iQù'it  iibttiÉie  les  otmapiriteiirs!^  Oui» 
nommez!  nommas!  » 

Le  général  Bonaparte,  <  S'il  iiaut  8*eipliqnep  fout  à  fait,  s'If 

ftlut  ttoamidr  lét  iummt^  ^  J6  les  ftodittieraîw  h  dirai  ^e  les  di- 
i^lstéfift  Barpàs  et  Mdiilltis  m'olit  proposé  de  liië  iniitirè  à  là  têle 

d'un  parti  tendant  à  renverser  tous  les  homm^  qui  ont  des  idées 
libérales.  »  ' 

PMéurivàixikVnemMeéûiMt  t 

Un  plus  grand  nombre,  a  Non,  non  !  Que  tout  soit  dit  en 
pliblic.  » 

Lauèm.  c  Je  m'oppose  à  la  formation  d'un  ooiuité  général. 

Puisque  le  générai  Bonaparte  vient  de  vous  dénoncer  la  conspi- 

»  laitëcârler  la  CoostituUon}  et  pour  purifier  les  cooseils,  ils  me  propo&aieot 
»  d'en  eiclare  des  hontmés  amis  linoères  de  la  patrie.  VoUà  leur  atUusheoieiit 
»  poar  la  42oiislilatkiat  Aktta  )*ai  onlnl  pour  la  Hépubli4M»leiii0«i»«i  A 
•  mes  frèmd*aniiei;  iioii8ioimiieiT«oosiiott 

,i  pas  de  teoifi  I  ptrdrai  que  la  aoMeil  des  ancteiii  aaproooofea.  JaieniiapoliiK  * 
»  un iatrifaiftt  vous  me eoonaiinij  je crpto avoir  dotméasMi dégages  de  moo 

u  d^^vouement  à  la  pairie.  Cenx  qui  vous  parlent  de  la  Coastitnlion  8aveQtl>ieo 
»  que,  vio!frfi  tnns  monieD*;,  déchiréeà  toutes  les  pages,  ta  Constitution  n'existe 
»  plus.  La souferainelé ,  la  liberté,  l'égalité,  ces  bases  sacrf^es  ck-  ki  Const  iti- 
»  tioa ,  demeurent  encore  ;  il  fsul  les  sauver.  Si  l'on  entend  par  GoustituUou  ces 
»  principes  sacrés^  tous  \t&  ilruits  qui  i^ppartieilDent  au  peuple,  toa&c£iii  quiap- 
»  partieoQeat  i  chaque  cUoyeo ,  mes  camarades  et  moi  nous  sommes  prêts  à 
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kio&éê  la  FrMNe«  Nim  MrioM Iw      ûidîgMt  dit  hommtM 

nous  ne  prenions  pas  en  cet  instant  toutes  les  mesures  qui  peu- 
ikA  wmêf  Uk  iU^erté  et  Tégalité.  Géiéfal ,  aek»««ft  I  « 
i  ftrtifcti»  »f  B  ÉMlmUi  9(àê  U  génM  mÊiùàaéàt  ifexpliqoer 

en  public ,  cl  apii's  je  lerai  la  proposUion  de  {leiriander  au  con- 
â«t^4ii»^èa<i-G8iilê  4jI  veut  propoêttr,  et  à  riustant  mécoei  les 
-iWMMMèl^iiiiul'  publie  que  les  ciroottitam»  réolÉOMt;  Si  le 
Mteî^'de»  cinq-cents  s'y  refuse,  ce  sera  à  nous  de  sauvei*  seuls 
ia  paitièl  Si ,  quand  la  liberté  périt  «  tout  citoyen  est  magistral 
é»««ti«^  IflMNi)  ^  Pta»  forte  raim  ceps  qid  kmi  àé^  revélns 
,4iir«M«ihMe'le'reprëieiiUtM  MttieMât.  Séefféèns ,  repr^ 
sentans  du  peuple^  fà  la  liberté  est  perdue  pour  nous,  elle 
immrtiitiff  iMir  rnabefs  enikr  I 
{ t4e  éimimilè  qrte  le  fénéirài  Beiapiirlé  éaâwBn^  ;  il  n'y  a  plus 
,    rien  à  cacher  api  ès  ce  qu'il  a  dit.  • 

.  .tj^wffmHi*'^^  vois  dans  Tasseeiblét  beAueoiip  d'agitatioa»  tan- 
dis qu'il  Be  devrait  y  avoir  que  do  oalme.  Ne  muiMS-aoïis  pas 

tous  l'raiiçais ,  tous  rëpublicainii ,  tous  l'L'piM-ieniaiîs  du  peuple  ? 
i)u  pack  d'une  conspiration  ;  nous  devons  la  connaître  :  nous 
deMi!  ee  reeevoir  le»  détails  du. général  Bonaparte^  pnisqne  • 
notre  commission  des  inspecteurs  n'a  pas  voulu  nous  les  donner,  t 
'  •  LêpréùdeuL  c  Arrèiez  ;  je  ne  souliriraipas  qae  cos  collègues 
jpHSl'èaliwiés.  La  conuDissien  des  inspécteiirs  n'a  jamais  re- 
fiiiiAidpier  des  détails  siir  la  eonspiratioii  ;  eUe  a  cru  seule- 

■  »  rerscr  uqWq  &diîg  pour  deteutkc.  Mais  je  ue  pro^itaerai  pas  ia  lieuaiitiua- 
»  line  eonititutioanal  en  rappliquât  I  dii  dhjwrttiflit  ptranéol  ré- 
»  glmwilitrei»  qui  n'oiftwat  auBoas  gwâsfle  an  cHoygo* 

»  iya  rtit»»  le  dMuv^oe  »  sert  flot  Ja  iitt«fivii  ihii  fisndm  taB 
piiaalalitf^iiaoeliMdaétvie  ▼uus  aura  ëlabit. 

>  Citoyass  représentans,  le  conseil  des  cioq-cents  est  divisé  :  taicbcft  dit 

•  faclions  en  sont  la  cause.  Les  bommps  de  prairial ,  qni  feulent  ramener  sur  le 
B  sol  de  la  liberté  les  échafaadâ'et  i" horrible  régime  de  la  teireur,  s'eQtour<»nt 

.  »  de  leurs  complices,  et  se  préparent  à  eiécuter  leurs  affreux  projets.  ])rja  l'on 
»  Lia  me  le  conseil  des  aacicns  des  mesures  qu'il  a  prises,  et  de  m'avoir  ioTesti 
»  de  &a  caDfiaDcc'.  Pour  moi,  je  a  eu  suis  pas  ébranlé  ;  tremblerais-je  devant  des 
I  lacOoix,  moi  que  la  odaUtioa  n'a  paéétrailet  SI  Je  «dt  na  pwllde ,  aoy« 

•  teas  éaslnilM  I B  fipi  mis  siMitdn  n^oo^ 
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dié  en  a       dùomé^  et  il  n'y  a  qa'on  mommÊrqtHaméè  Êei 

merobits  disaitim-ore  (juMie  en  doiiûeiailLieûlûtdei>lusgraDtis. 
Je  rends  la  parole  à  i  orateur.  • 

Duffau.  <  le  demande  que  le  cooseil  se  forme  en  comité  secret 
pour  entendre  le  ^éoénï  Bonaparte.  >  * 

l'lunenrs  voix.  «  Non,  nool  —  PubliquemenU  »  —  Adopté. 

Le  générai  Bonaparte,  c  Je  vous  le  répète,  représenlans  du 
peuple ,  la  Gonstitntton ,  tron  fois  ilolée ,  n'offre  pins  de  gfaran* 
lie  aux  citoyeus  ;  eile  ne  peut  entreteoir  1  haï  mouie,  parce  qu  ii 
n'y  a  plos  de  diapason  ;  elle  ne  peut  point  saiiver  la  patrie» 
parce  qu'elle  n'est  respectée  de  personne.  Je  le  répète  encore , 
qu'on  ne  jcroie  |ioiûl  que  je  liens  ce  lan^p^^e  ))uur  m'emparer  du 
pouvoir  après  la  chute  des  autorités;  le  pouvoir,  on  me  Ta  offert 
depuis  mon  retour  à  Paris.  Les  différentes  fiictîons  sont  venues 
sonner  a  ma  porto  ;  je  ne  les  ai  point  écoulées,  parce  (]ue  je  ne 
suis  d'aucune  coterie,  parce  que  je  ne  suis  que  du  grand  parti 
du  peuple  français. 

»  Plusieurs  membres  du  conseil  des  anciens  savent  que  je  les 
ai  entretenus  d<  s  propositions  qui  m  ont  été  faites;  et  je  n'ai 
accepté  l'autorité  que  vous  m'av^  confiée  que  pour  soutenir  la 
cause  de  la  République.  Je  ne  vons  le  cache  pas ,  représentans  du 
peuple ,  an  prmîaat  ie  comniaadenieni  je  n'ai  compté  que  sur  le 
\  conseil  des  anciens.  Je  n'ai  point  compté  sur  le  conseil  desdnq- 
I  cents ,  qui  est  divisé  ;  sur  le  conseil  des  cinq-cents,  où  se  trouvent 

•  greiMdiert  que  je  voli  aoUiiir  de  cette  enoeiate,  qo0OM  InftNiiMttM  afeelei- 

■  Haitaiiiii,iiqiielqiieonABnr-fl(MpwrélfM^ 

»  gëuM  lenDOlt  Ikort  te  ldi,qwliliDiidradeltaa6ire4'éevawÉriaitaBti 

»  Souvenez -Tout  que  je  mirdie  anooipagiiédla  dies  (fela  goerre  f|  dn  dieu  de 

»  la  fortune  ( 

»  Je  me  retire  ;  vous  alleis  délibérer.  Ordonnei.  et  j'exdcutcrai. 

»  Chacun  ayml  ses  vius  5  chacuu  avaities  plans  ;  chacon  nvsit  sa  coterie.  Le 

•  citoyen  Barcas,  ie  citoyen  Mouiias  aT.aieot  les  ieuri.  lli  m'ont  iait  des  pro- 
»  po«Uiaot. 

•  Depuis  mm  irrifée,  touileiflngiiMi,  |oii  Mi  auNlIttBiaiM  aftc  qui  je 

•  ae  ndi  eoiretaas  n'ûat  nooiM  le  eeatieHBn  que  ItCamiÊMom,  taot  de  aûi 

•  TloW«,perpéMlenenlpitfe(NinQa>  Mt  sur  le  fNWhsat de»  nipe»  qu'elle 
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^MMM«MiaMiiiaire$«(  lesecuaiauds;  sur  le  conseil  di  s  ciiiq- 
cems,  où  les  cbets  de  ce  paru  vienûCût  de  prendre  séjmcB  en  ce 
M8B«^;;^mK  le  çon^eii  <tes  cinq^onts ,  d  o^Qkwfnt  de  pnptir 
dQ§4HiiMlil!lt  dIÉlgéi  d'aller  organiser  nn  mouvement  à  Paris. . 

»  Que  ces  projets  i;i  mutieis  ue  vouï»  eiâraienl  point ,  représen- 
tWDp  dfi  mÊ^i  «mmo^  de  mes  kèm  d'armés,  je  iiqrei  | 
11^01  ep,p;éiéii0r*  J'en  atteste  votre  '  » 

camarades!  yous,  aux  veux  de  qui  l'on  voudrait  me  peindre  •  . 

qcui^i^j^li  ,f3QBe^  de  U  Lbené  1  vous»  grenadins,  dont  j'a|)«rçeiâ 
le|jbi»)Mtt|:iatt 

q«e  j'»  ÂsÂvent  fait  tourner  à  la  home  de  rennemî ,  a  rhumi-  jr 
liatioii  de^,rois«  que  j  ai  employées  à  tonder  des  Képubliquesl  | 
|;(^ipelq«^  iirateiir  payé  par  l'étranger  parlait  deme  meitrê  ■ 
hrnla  hi ,  qu  il  prenne  garde  de  port^  dec  arrêt  oôiitM  hri-  \ 
même  !  S'il  parlait  de  me  meure  hors  la  loi,  j'en  appellerais  à  | 
V0U&9  «MIS  iMraves  oompagnons  d'armes  !  à  vous ,  braves  soldats  » 
qne j'ûtantdefoisjnenésàlavietôiretik  vonk, brAeiH^feiiseiirs  ) 
de  la  République ,  avec  lesquels  j'ai  ] mariage  tant  de  périls  pour 
s^a^  h.  liberté  et  légalité!  Je  m'en  .remettrais»  mes  braves 
as0is«..ai||  eQorige  de  vous  tovs  et  à  ma  fortune  ! 

»  Je  vous  iiiviie,  represeutans  du  peuple,  à  vous  former  en  ^ 
CfllH^  général  y  ^ikj  prendre  les  uiesures  salutaires  que  i'ur« 
l^enfiedes  dangers  commande  impérieosemenu  Yoas-trottverea  ; 
^f^ill^^v^,^^  bv^»  pour  feireexécBter  vos  résobltioBS.  » 

■  m         •  'm 

    « 

I»  n'offre  pas  de  jBfarantie  aui  Français ,  parce  qu'elle  n'a  pas  de  diapasoa.  Tou- 
»  letlesfactiODseii  sont  persuadées  >  loutet  se  dispo&ëot  à  profiler  de  la  cbate  du 

•  gooyemement  actuel.  Toatet  Mmt  vemiet  I  moi  ;  toutes  ont  vdula  m'atiaidMr 
»  èctteis  m  ne  derobr  ni'wifr  ^'m  oontell  dei  mcifly,  le  premtar  eorpi 
»  de  laUlIpBhHqpin.  Je  M  j#ète  ^11  ne  pcstpfendBe  de  trop  proaiplei  merth 
«itBiill  vent  anilerle  nraaveineniqddeiuahiiiqiBentpe^ 

•  UbÉTîél 

•  HecmiXlÊ^ioo»,  éitoyent  repréaeiitaDs  !  Je  viedi  de  vous^dire  des  Térité^ 

»  qne  chacun  s'est  insqn'ici  confiées  à  Toreille  ,  mais  qae  quelqu'un  doit  enfin 
avoir  le  courage  de  dire  tout  haut.  Les  moyens  de  sauver  la  patrie  toot  daAs 
»  ?os  malDS.  Si  YOUa  liétitez  à  en  fajre  um^e  ,  si  Id  libcrié  pérît ,  vous  en  serei 
»  eomptables  «aven  rooiYers,  la  postérité ,  la  France  et  toa  familles.  » 

T.  xxxyi|(^  '  13 
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Le  président,  •  Général ,  le  conseil  vient  de  prendre  une  déli- 
bération pour  vous  inviter  à  dévoiler  dans  toule  son  étendue  le 
complot  dont  h  République  étail  menacée.  >  •  . 

'  Le  général  Bonaparte,  o  J*ai  eu  l'honneur  dédire  au  conseil 
que  la  Constitution  ne  pouvait  sauver  la  pa^,  et  qu'il  fallait 
arriver  à  un  ordre  de  choses  tel  que  nous  puissions  la  retirer  de 
l'abîme  où  elle  se  trouve.  La  première  pariie  de  ce  que  je  viens 
vous  répéter  m'a'  été  dile  par  les  deux  membres  du  directoire 
que  je  vous  ai  nommés ,  et  qui  n^  seraient  pas  plus(  coupables 
qu'un  très-grand  nombre  d'autres  Français ,  s'ils  n'eussmit  fait 
•  qu'articuler  une  chose  qui  f  st  connue  de  la  France  entière.  Puis- 
qd'it  est  reconnu  quie  la  Constitution  ne  peut  pas  sauver  la  Ré- 
publique, hâiez-vous  donc  de  prendre  des  moyens  pour  la 
retirer  du  danger,  si  vgus  ne  voulez  point  recevoir  de  sanglans 
et  d'éternels  reproches  du  peuple  français ,  de  vos  familles  et  dé' 
vous-mêmes!  »  .  "  • 

Le  général  se  retire.  ^'»««  >«.*^k^hh.i 

Courtof^t  Je  déclare  au  conseil  qu'en  ce  moment  on  organise 
un 'mouvement  à  Paris  ;  mais  nous  saurons  y  résister!  »  ,  •' 

Un  mouvement  tumultueux,  les  cris  :  Aux  armes!  Vive  Bom» 
parle!  se  Ibni  entendre  du  dehors.  Le  conseil  reste  quelques  mo- 
mens  dans  l'agitation  ;  plusieurs  membres  sortent.  (En  quittant 
le  conseil  desanci^s,  Ronaparte  s'était  immédiatement  rendu  aux 
cinq-cents."^  *  ' 

Dalphome.  «  Le  général  vous  a  dijt  :*La  Constitution  n'obtient 
plus  le  respect  de  personne ,  parce  qu'elle  a  été  violée...  J'estime 
beaucoup  les  talens  d'un  général  qui  réunit  l'admiration  de  l'Eu- 
rope et  la  reconnaissance  de  la  France  ;  mais  cela  ne  m'empêchera 
point  de  dire  ma  pensée.  Le  18  Fructidor  a  creusé  l'abîme  dan^ 
lequel  la  Constitution  est  tombée  ;  mais  je  n'ai  point  participé  au 
18  fructidor.  Quelles  que  soient  les  destinées  réservées  à  laFragce, 
je  désire  qu'elle  sachtf  quf»  j'ai  traversé  la  révolution  avec  une  ame 
pure;  je  ne  la  souillerai  point  aujourd'hui.  Les  maux  qui  nous 
environnent  sont  immenses;  mais  nous  devons  être  au-dessua 
d'eux.  Ces  maux  ont  pris  naissance  dat\s  l'abus  qu'ona  fait  de  fa 
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GûBStitution  !  Eh  bien  !  c  est  dans  la  Consiituiion  qu'il  hui  en 
^m^Â  il  reHiède.  On  peut  dOkttiiér  ^  ja  France  an  directoire 

doivent  être  prises  par  le  corps  le(jis!aiif  ontiei*,  'A  confomiément 
ji^  GmMfmn»^       ce  qui  «'ëoarlem  deeettti  faaae,  lohi  dè 

liberté  publique. 

^^JtedotDândei|«e«(Nit  iteiktes  t(te1iièli|fkiitM^    fidélité  klà 

Comudet,  t  Je  vons  conjuré,*  repr^senlntis ,  de  ne  pins  vous 
^c^^îoer  de  prébendus  {principes  et  par  des  abstrac- 
il0pÊÊÊil(lfWi  fmnihiiit  bci|iiH#  yine  hÉi  tftfmlte^kmi 
Qotelend-on  par  la  Constiiution?  Est-ce  la  aonvertfineié '4ff 
m^plç,  la  liberté  y  récité»  la  division  et  l'indépendance  d^ 
poafoirt?  J'y  jure  obéissance  ;  je  veux  consemr  iois  ba«ei  Bâ*  . 

9  Mais,  au  nom  dç      b^ses  sacrées,  gârdoos-aoMfi  de  rétabbr 
un  directoire  tyranniqae  t^^ 
iibin  de  la  liberté  que  ce  directoiire  crin^  ji^el  yç^  ifemapda 
tenter  à  la  liberté  de  la  RépuWiquc. 

•  Ah  18  fmctidos  vous  Favcz    inyï^  ;iy^(^)u|{)peMfQ||l#r 
seAtation  nationale^  arniçiier  de  iof  cÂté^  cç^\  cjgqfmte  de  jcn 
collègues,  en  envoyer  plusieurs  périr  sur  les  sables  brûiaps  de 
r Afrique.  kaM  floréal  aud  v}fO'<^*f:ii  déféc^ft 
aes  ordres  soaveriôiis,  ei  fermer  f^t  jjoi^  fle|i  coiispflt  fins  fUiRiél 
do  peuple  ?  Noû  ciependant  que  je  prétepd#qu^  |a  jqnr^  du 
18  fructidor  ali  v,  et  çelle  du  22  flp.ré^iaii  vi  ne  ^«i^  RT^nij^e^ 
ment  le  crioie':  eeUe4à  du  royalisme*  qip      psu'veftii  à  Mif 
entrer  quelquesHios  de  ses  délégués  d^ns  le  corps  législatif;  ceUai^ 
ci  de  la  démagogie,  qui  a\ait  facilement  embrasé  |çs  ^s^mbl^ 
d'élection  par  nmage  du  succès  oôntre-réyolutionnfiirç  f!|^^ 
dansées  assemblées  en  l*an  v.  Mais  ces  journées ,  combiuéerpîir 
la  violence,  n'en  fiirent  pas  moins  des  outrages  envers  la  majesté 
dn  peuple.  Et  ce  serait  là  un  pouvoir  national!  'Rap|»eka-v^à8 
encore  qa*au*9t  pràinàl,  vous  aVea  été  contraints  de  voiis  insar* 


:       .  JOUAMifiS  DES  • 

.-.  ■  ■  ■     .•    *        .  .  > 

{Tor  cdntre  ce  dl^inSloBli*  Von,  la  poissanoe  eiéciitriaedei  km  lie 

peut  plus  iiiéûie  exister  clt^oruiai^  ^ousle  nom  ûcdirectwref  nooi 
J^^e  peut  pill  ai  trouver  dans  ie  code  de  la  liberté  t 

k  W^^'iSmàcAkfDs  ,  je  le  répète;  re?€itoiis  an  bon'seos.  H 
nouâ  dira  qutm  pouvoir  exécutii-  e^l  ei^^eotieileiiienl  vicieux^ 
lorsque  son  organisatimi  eat  telle  qo.il  peut  impnnéoieiit  déchirer 
la  r«prëteiitation  na^onàle;  lorsque,  p6nr  loi  résister,  la  repré- 
sentation nationale  eUe*inéme  est  torcee  de  recourir  à  des  moyens 
ei^traordioaires.  Je  Yeox  on  poovoîr  exécutif  mieux  oiigaDisé;  je 
?enx  aoBsi  on  poamr  législatif  qlki  en  soit  séparé.  ^ 

>  C'est  au  nom  .de  ia  so/mverainété  du  peuple  que  j'invoque 
rofdyredo  joor  snr  le  serment  proposé.  11  n'y  a  d'excose  à  cette 

•  moltitode  desermens  que  vons  avez  faits  qoe  dans  la  nécessité 

où  i  on  vous  avait  mis  deies  iaire  ou  de  devenir  ie$  victimes  d'une 
nonveUemotilation.         .  ^ 

•  ■ 

>  Je  demande  aussi  que  la  dénoncialion  du  général  Bonaparte 
soit  transmise  au  conseil  des  cinq -cents  par  un  message.  > 

'  Gttifomiird.  c  Nous  avons  pi^té  ait  i«r  vendémiaire  le  serment 

de  maintenir  h  GuD;àtiiuiioii ,  et  je  pense ,  comme  noire  collègue 
Dalpbonse,  qoe  noos  ne  devons  aojourd'lioi  entendre  ni  laireau- 
cane  proposition  contraire  à  la  Constitution^  Au  surplus ,  que 

nous  prc'tionsou  non  le  ser  ment  aujourd'hui ,  nous  n'en  sommet 
pas  moins  liés  par  celui  que  nous  avons  prêté  précédemment.  Si 
tioùs  en  sommes  rédoits  ins  pointque  les  partisans  de  la  Consti- 
tution dôîvent  être  regardés  comme  des  factieux ,  je  déclare  que 
je  serni  plutôt  seul  de  cette  laction  que  de  manquer  à  monser« 
mènt  !  La  CBn^otion  est  au-dessnsdu  corps  législatif  ;  il  ne  peut 
pas  y  toucher.  Je  demande,  qoe  te  conseO  ne  prenne  quedies  me<> 
sures  sages  et  coiistitutionneiles.  >    *  » 

Lé  président  (Lemerder)  quitte  le  isioleuil ,  où  il  est  remplacé 
pai*  Cornudel ,  ex- président.  Lemercier  monte  à  la  tribune.  A 
pane  a-tril  prononcé  quelques  mots,  que  Fargues  »  sorti  depuis 
peu,  rentre  toot  troublé  et  la  voix  émue.  * 

Fargufr  f  Le  général  Bonaparte  vient  de  me  f<iic^  appeler,  et 
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Je  suis  douloureusement  ai:iectë  d'êu  e  obligé  de  rendre  au  conseil 
ooi|tt'ii  m'a  dit.'  •  ' 

»  Vous  savà  avec  quelle  bienveiilaiice  il  a  été  accueîUî  dans 

•  •  •• 

ce  conseil  :  en  sortant  il  est  allé  dans  le  consiâl  des-dnepcents;  sa^ 
vez-vous  comment  il  y  a  été  accueilli?  Avec  des  poignards  l  • 
Cottrtoii.«€  ParAréna?» 

Farguèt,  <  Pâr  Aréia,  à  Tégaôrddoqnel  le  ^énénl  a  eommis  le 

crime  d'avoir  porté  la  lumière  dans  les  marchés  scandaleux  pas- 
sés en  ltatie(i).  V  * 
«  Le  général  voos  demande  qné  vous  preniez  des  mesures  pour 

déjouer  le  mouvenieuicoiUi  e-i  L'Vululionnaire  que  df  s  émissaires, 
partis  du  conseil  des  daq*cents»  sont  allés  organiser  à  Paris,  Je  . 
Tcras  ptropose  de  voos  former  en  comité  général.  *  { Appuyé  !  ap- 
puyé!) ■  .        ;  '  . 

Le présidcni  (Lornudet) .  i  Notre  collègue  Lemercier  a  la  parole; 
je  Aeltrai  ensuite  aux  voix  la  prôposîiioQ.  t. 

Lemerner,  t  Je  crois  fvoir  donné  qiielguçs  preuves  d'atlacbé? 
ment  à  la.  Constitution  de  fan  m ,  et  de  courage  à  la  détendre  : 
lonie  là  France  sait  qae  je  loi  fis  élever  vax  antd  dans  le'  sànc-  * 
toalre  des  lois  an  moment  où  il  étidt  à  peme  pensais  de  l'invoquer 
et  d'en  parler  (2).  J*avoue  qu'un  des  plus  puissans  motifs  de  cette 
déierminitioa  fat  de  sanver  la  République  des  dangers  imminena 
'de  la  résurrection,  soit  de  la  cliartemonairuense  de  91  »  soit  du 
code  sanfjuinaii  e  de  05,  et  l'altitude  que  prit  le  conseil  des  an- 
ciens à  partir  de  cette  époque  a  préservé  la  France  des  déchire- 
idens  dont  eHè  était  menacée.  Anjoard^hni  je  porte  aa  pacte  so- 
cial la  même  vénération;  mais  je  déclare  qu'elle  n'est  point  un 
asservissement  jad^que,  littéral ,  à  quelques  articles  régl^en*  ^ 
lairea  qu»  île  y«vea  de  ions  tes  partis;  l'entravent,  Ténervent  et 

r  |t)lainaitMiitt'afittéiéllDiiriiit^ 

0l^ArréU  du  conseil  des  anciens,  pris,  le  28  nussidor  an  m,  sur  la  proposition  \. 

f  A**  H  t&OL  énmé  àa-deiioiu  et  yis-à-Tis  de  la  tribune  du  conseU  on  aatel  de 

BifiDeanflqaafarleii^mplKéleHmdtlaCkMi^^  ' 

-  »a>Lo  MrnMOlqoBdiaqiie  DMoilireMttttiwdQp  i 

tte  mpmoiNésBpoiiattamindfvits'mrlsli^  *  ) 
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If  tvL&i!^;  mm  ce  respeoi  e^t  fondé  surlea  principes  éfiurji^ 
lii  servent  de  base,  la.soiiTeraiitetë  da  peuple,  Tamté^  rîndiw-s 

bililé  de  la  République,  la  diviâon  el  rindépendaiice  ues  j  ouvoirs, 
la  1^'^^     ^  t;cnre,  ie  maïutiea  dm  (iroiu  de^«i*; 

tof  eqs.  <)^s  r^se^àbi^  di^  principes  sacrës»  et  non  ilm 
quelques  mots,  que  eonsist^  Vérîtablement,  essentielldoient,  cette 
Con^i^^itioA  pour  ^quellÇi      i^f  ^  et  .p^uiçste  encore  de  saori* 

lifÇti^qjiiiiesfnoyeiistJ^  ' 

>  J*appuic4a  proposiiion  de  Comutlei  pour  la  fdmiatioft  û*mb,  : 

comiië  secret,  oîi  le  C4ipj^eil  ii'ocç^peri|  ^fi^  4uqyeQ$  de  sauver  Ja 

?  ii^. .  (4d<]|p^.| .  .  *  ,       ■  ' 

Des  cNiQie^iii  le  bvi^it     annes»  un  yioNnt  tnmidte  M  font 

eiàlendre,  .  v 

.  Le  comité,  secret,,  foraié  dans  l'agitation ,  ne  se  tint  qu'^nOre 
qi^Olq^es  iDeml>res^  qui  i^wppeèr^t  preique^iiisaltôt  à  {enrsi»!-. 

lèfjues  que  le  conseil  venait  de  charger  cioq  représeDUnis  lie  l  édi- 

« 

ger  des  mesur^  4^  «alut  g^égnkl^  .6or(iet,  (^oraudet,  La- 
¥  ^iRl'^f'^  p0iikpoç(Mçnt  ç^itippcooiiiiissîpii  :  lei.dioix  da 
dernier  n'était  qu'une  convenance  envers  l'opposition.  La  séance 
r^j^fVipt  i  (i^TtYf  €î  #         |ip»§part?  et  de  plusieurs 

^         44  ia  tHerdogm,  li^  fpice  armée  vient  de  s'introdpire 

^?SS  i?  ciaq-cfiUs;  elle  a  outragé  la  repi'eseûtation 

nU^|^«  1^  09iiaeil  (((pâ  dn(|-<!§f)t§  e^  disapus.  i'^k  pépéiré  jos* 
qp'i^  tonsdl  des  anciens  pour  lui  jwdre  coippte  de  ^iûts»  el 

ril^Yjj^i' ù  pi'Cîidre  des  mesui  c^.  >  . 

,f  *4;gi^i|^le.  f  CAiofm  mmfmm»  ^  ^nm  en  lAk" 
pose!  (gette  j^ri^Pe  année,  qUe  l'on  vous  dit  «vAvoâtri^ë  repré^ 
seiiiaiiou  uaiionale»  ne  cuirsisluil  que  uaos  quelques  ^;renadiers 
qui  suivaient  leur  capitaine.  Leur  présence  a  opéré  un  mouve- 
ment dans  le  conseil.  rêJfifliéle^^  dès  isi^assitts 
ai'iiiës  de  poif^nards?  Ils  se  précipiiaîènt  suh  moi ,  î^es  de  leurs  ' 
QQfnplic^,  qui  Mccupaieutl^  tribiine  ;  ib  voulaient,  les  cannibales! 
ine  foroer  de  proUpiiter  I9  mise  hkrt^  la  Itsi  *tle  moto  Miré  !  fJîiè  . 
pi  ijjt^ç  àc  ht'ijj^uk  i^rinni  e  eu  .'/ic  le  «^n^eil  désimi  i^nts; 

« 
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mais  sa  majorité  adhère  au  conseil  des  anciens  et  à  sa  sagesse.  » 

Boscq  de  l'Aube  se  dispose  a  parler ,  mais,  sur  la  demande  de 
plusieurs  membres,  le  couscil  des  anciens  déclare  qu'il  n'entendra 
que  ses  orateurs.  Là  séance  est  suspendue.  Elle  n'est  reprise 
qu'après  la  dispersion  des  cinq-cents. 

Cornudet.  a  Je  demande  la  parole  au  nom  de  la  commissiou 
formée  pendant  la  tenue  du  comité  général  et  secret,  et  composée 
des  citoyens  Régnier,  Cornet,  Laloi,  Dalphonse  et  moi. 

»  Le  conseil  des  anciens  reste  donc  la  providence  de  la  nation  ! 
11  est  par  le  fait  toute  la  représentation  nationale  ;  c'est  dune  ù  lui 
qu'il  appartient  de  pourvoir  au  salut  de  la  patrie  et  de  la  liberté, 
puisque  seul  il  en  a  le  pouvoir.  .  ^  ;  

»  11  n'existe  plus  de  pouvoir  exécutif;  car  l'autorité  militaire 
n'est  plus  qu'un  moyt.n  de  pouvoir  exécutif  essentiellement  civil, 

>  Voici  le  décret  que  nous  vous  proposons  :  ... 
.  <  Le  conseil  des  anciens,  altt^ndu  la  retraite  du  conseil  des 
t  cimi-cenis,  décrète  ce  qui  suit  :        . .  ^ 

»  Quatre  des  membres  du  directoire  executif  ayant  donné  leur 
«  démissiotj ,  et  he  cinquième  étant  mis  en  surveillance,  il  ser^ 
>  nommé  une  commission  exécutive  provisoire,  composée  de  trois 
»  membres.     .  ,  .  ,      ...  ,  , 

»  Lecorps  législatif  est  ajourné  au  l*»"  nivose  prochain,  époque 
f  à  laquelle  il  se  réunira  de  droit,  et  sans  autre  convocation,  dans 
»  la  commune  de  Paris. 

^  Il  sera  formé  une  commission  intermédiaire,  prise  dans  le 
»  conseil  des  anciens,  seul  existant,  pour  conserver  les  droits  de 
»  la  représentation  nationale  pendant  cet  ajournement.  ^  .  ^j,;  . , 

9  La  commission  intermédiaire  demeure  autorisée  à  convo(|iier 
I  le  corps  législatif  plus  tôt  si  elle  le  juge  com'enable.  »  ,        , , 

Dalplionse,  t  Les  propositions  qui  vous  sont  présentées  n'ont 
pas  été  délibérées  par  la  commission  ;  elles  ne  sont  que  ropinion 
personnelle  du  rapporteur.  >  '  '  * 

Laloi,  c  C'est  dans  la  (galerie  même  que  la  commission  s'est 
réunie.  Un  seul  de  nos  collè{;ues  ne  s*y  est  pas  trouvé;  et  c'est 

bien  au  nom  delà  majorité  que  le  rappurt(im\a  j)rçsçujL«i  le 


Digitized  by  Google 


jet  dont  il  a  Ait  leetore,  car  il  est  ^  raa  de  trait  d'entranoas;  » 

€e  projet  est  immédiatement  mis  aux  voix  et  adopte  .  Le  con- 
seil«iispend  sa  séance  jusqu'à  neut  heures  du  soir,  déclaraot  qu'a* 
Ion  il  s'occiipert  des  mesures  décrétées* 

à  SmiU'Chud,  énu  U  local  étJtOrmigmé.    PïéHdeiit»  Ld« 

La  séance  est  ouverte  à  ane  heure  et  demie.  Ëmile  Gandiii 
obtient  le  premier  Ja  parole  |K>ur  une  motion  d'ordre  : 

fl  Citoyens  reprémtins,  dit^il,  an  décret  dn'  conseil  des  uh 
ciens  a  iranâlké  les  âéauceâ  du  corps  législatif  dans  cette  com- 
mune.  • 

>  CSette  mesnre  estraordinaire  ne  ponvait  être  profoqàéa  qoa 
par  la  crainte  on  l'approche  d'an  danger  estraordmairè. 

f  £n  effet»  le  conseil  4es  aociens  a  déclaré  aux  Français  qu'il 
usaitdo  droit  qui  loi  est  délégué  par  Tartide  lOS  de  la  Con- 
stitution ftmr  enekiânèr  lu  fae^mu  qui  prkmimii  iubjugtier  ta 
représentation  nationale  y  et  pour  rendre  la  paix  intérieure, 

i  Repréaentans  du  peuple,  reportez-vous  au  30  prairial.  Dans 
cette  joumée  mémorable  vons  voulûtes  arracher  le  système  re« 
présentaiit  aux  usurpations  du  directoire  exécutif,  et  faire  jouir 
enhu  le  peupleirançais  de  cette  liberté  qu'il  avait  achetée  au  prix 
de  tant  de  sacrifices. 

•  Hé  bien,  rappelez-vous  les  smîstres  événemens  qui  Tont^- 
vie,  et  ok  vous  avez  tour  à  tour  figuré  comme  tristes  témoins  ou 
comme  acteurs  dévoué.* .  . 

»  Jamais  peut-être  la  dignité  et  Tindépendance  de  la  représen- 
tation nationale  ne  furent  plus  attaquées  et  plus  compromises!  ' 

•  Jamais  un  plus  grand  oubli  de  tcfutes  les  idées  libérales ,  gé* 
nérenses  et  philanthropiques! 

•  Jamais  on  ne  rétrograda  plus  rapidement  vers  les  erreurs  et 
kaenritude  de  la  monarchie!   '  ' 

•  Jamais  enfin  on  n'ent  plos;à  redouter  tine  dégénéraiion  totale 
des  esprits  et  des  cœurs!  / 

♦ 
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i  Vu  €6té  les  iàiatwn  dà  royalisme  ne  oon^pirent  plus  dans 
les  téoèhras ;  ils  ont  arboré  TAendard  de  la  rébe1lio&; 

>  De  i'aatre  les  passioas  délirantes  èt  destructives  des  dëma- 
ÇOgMS  s'eiakteDi  ei  s'agiient  d'ane  manière  vraiment  fimesle  et 
alarmanttii^  ,  :  *         *      .  *  . 

»  Déjà  même  eikis  pi  omènent  sur  toutes  les  têtes  la  hache  de  la 
temoTt  ^fiMles  ne  liemn^t  pins  suspetfdue  qu'à  un  fil. 
1  Représentai»  du  peuple,  Il  est  temps  de  sauver  la  patrie! 

»  Il  est  temps  de  prouver  les  pi  incijies  de  lu  nivoluiîoa. 

•  11  est  temps  eniia  d'assurer  au  peuple  la  jouissance  tout  eu- 
tièp«  des  droHs  et  des  avantagies  qu'elle  lui  avait  promis. 

•Vous  y  parviendrez  aisément  si  vous  déployez;  le  19  brumaire, 
le  dévonement  des  27  et  ^ib  iruclidor  (1).- 

>  ^demandé  :  1*  Qu'il  «oit  formé  nnè  oolimiiflsîott  de  sept 

nicmbrc^,  chargée  de  faire  un  rapporteur  la  situation  de  la  Kepu- 
litique  et  sur  les  moyens  de  la  sauver  ; 
t  9?  Que  eette  commission  fiisse  son  rapport  séance  tenante  ; 

1  5°  Que  jusque-la  lûuie  délibéraiMjn  soil.  suspendue  ;  , 

>  jfi  Que  toute  proposition  qui  serait  laite  lui  soit  renvoyée.  » 

Pbùieiiti membres*  c  Appuyé  I  Aux  voix!  t 

JJfpiM.  t.Oui»  sans  doute,  représeuiaus  du  peuple,  de  grands  : 
dangen.  menacent  la  République;  mais  ceux  qui  veulent  la  dé»  ' 

truire  sont  ceuxanémequi,  sous  prétexte  de  la  sauver,  veulent 
cbapge^  on  renverser  la  forme  du  gouverneiatnt  existant.  Eu 
vaiii  ces  hypocrites  conspirateurs  ont  cru  nous  effrayer  eu  dé-  ^ 
ployant  autour  de  nous  l'appareil  formidàble  de  la  foreé  armée  ! 
Non,  les  déteiiseurs  de  la  puU  ie  ne  conscniirunt  jamais  à  touraer  l 
leurs  armes-coutre  ses  représentans. 

•  •  Si  néanmoins  les  conspirateurs  parvenaient  à  tromper  ou  d 
égju^ie  courage  de  nos  |>  uerriers,  nous  saurions  mourir  à  notre 
pCM^jp  ijll  défendant  la  liberté  piil^ue  contré  lés  tyrains;  contre 

r  « 

,  (t)  Lei  27  et  li  ualidar  an  Tfi ,  d;ui5  lu  cîiscussion  sur  1f»s  Hanfjfrs  de  In  pa- 
fHe,  l€  coDseil  drs  ci  uq-uento  s'était  piosieurs  lois  ieve  eu  maisti  pour  jurer  de 
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le^  dictateurs  qui  veulent  ropprimer!  I^ons  vouions  Qiftiliiu- 
lion  ou  la  mor^I  Ljs»  |>aïooQeue&  jpe  nous  effraiept  pas  ;  110119 
sommçs  libres  ici.  Je  denuiDde  que  tous  1^  membres  du  conseil* 

apjjtiles  individuelleiiicu'. ,    nouvelItiiiL  a  l'iaslaol.  le  îjermeiH,  tiç  * 
mainieDir  la  Constitution  de  Taa  111  (1).' > 
L'^s^iql^léç    lèveea  liasse* 

Plusieurs  memlfre9,  «  Poinp  de  diclamfeî  ^  baji  kis,dicULeuidî 
Vive  la  GoHîiiiiu^ipnî  »  . 

Delbrel.  f  demande  qu*0D  renquvfjUe  le  serment  de  fidélité 
à  la  Constitution,  b 

Cette  prùjjusiùoii  est  accueillie  avec  euthoubiasme  ^ar  le  plus 
gipd  QQOibfe  (^s  ref^féseptai^Sy  ^^l  ipy(tept  1^  président  ^la- 
mettre  aux  voix.  Le  présitteot  qe  parait  consiiUer  qu'mi  groupe 
qui  forme  évidemment  la  minorité.  La  majorité  le  rappelle  à  son 
devoir,  la  soinme  de  prendre  le  vœu  de  louie  l'assemblée;  il  licut 
encore  !a  méinié  icboduite.  On  ia  lai  r^roche  avec  véhémence. 
Une  foule  de  membres  se'  f^ortënt  àù  bureau  et  à  là  tribune  ;  tous 
'es  autres  sont  debout  ^  divci^i  5  p*  upo&iiious  aonl  laites,  et  s*;  per- 
deot  dans  ie  brujt.  Au  milieu  de  ce  tumulte  s'élèvent  les  cris  : 
jPotni  de  akttàuré!  Vfve  là  Consiiàawni  Le  serment!  Le  prési' 
dent,  loujcurs  vivemu^l  pressé  de  mettre  aux  voix  la  pt  (jjiosition 
.  de  Delbrel,  écarte  la  qjvestion  pour  n'écouler  que  les  reproches 
qn'boliiiadt«ssd;it8ë(X)iitré(3).  • 

Le  président.  ^  Je  sens  trop  la  d%flité  du  poste  que  j*ocCtt(»e  . 

pour  supporter  plus  iuu{];-temps  \tb  menaces  insolentes  de  quelques 

orateurs,  et  {wUr  ne  pas  irappeler  de  tout  ihbn  fvtmvoiir  l'ordre  ^ 

Ik  décence.dBttS  le  tonèèil.  i  * 

«  -  •  •  • 

(1)  Nous  tenons  ce  discoars  de  M.  Delbrel  loi-VoéiDe.  Dans  toutes  aatrai 
oarratioos  on  n'attriboe  à  ce  reprétantuil  d'iiiitritt  iteroks  (^ae  celles^  :  •  Li 
CpD^lilotiMd'ibonll  09!  JtCQOfrtitnliimovkiiioHt  Icstelkm 
«flhdaiil  yàt  :  noua  soimmes  libres  Id.  » 

M  AiwèsMnîtfbiMi  d'Énitië  CkàdiD.  le  prooèi-yarbal  dii  coHilèil  eobtfime  tààài  : 

«  PlnsiMin  membres  s'élancent  à  la  tribune. 

»  Les  anâ  demandent  qu'avant  tout  il  soil  prêté  serment  h  h  Constitution  ;  les 
adirés,  qu'il  sott  fait  nn  mess  ige  au  coioaeil des  anciens  pour  connaître  les  motifs 
de  ta  IVanslatibn  dn  corps  léfjislatif. 

»  Os  propositions  soui  faites  avec  claïueur,  répétées  avec  euijjKH'leïiïwt  jk'àr 
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Le  calme    rétablit,  et  le  président  accorde  la  parole  à  l'ora- 
teur qui  l'avait  réclamée  le  premier  après  Gaudin. 

Grandmaison.  «  Représentaas ,  la  Fi  ance  ne  verra  pas  sans 
étonnemenl  qu(;  la  représentation  nationale  et  le  conseil  des  cinq- 
cents,  cédant  au  décret  constitutionnel  du  conseil  de%anciens ,  se 
soient  rendus  dans  celte  nouvelle  enceinte  sans  être  instruit^  du 
danger,  imminent  sans  doute,  qui  nous  menaçait.  • 
f  »  On  parle  de  tonner  une  commission  pour  proposer  des  me-  • 
sures  à  prendre,  pour  savoir  ce  qu'il  y  a  à  faire  ;  il  faudrait  plutôt 
en  proposer  une  pour  savoir  ce  qui  a. été  fait.  On  a  parlé  de  fac- 
tieux ;  nous  les  avions  sifjnalés. depuis  long-temps,  et  certes  ils  ne 
nous  épouvantent  pas!  demande  qu'on  s'informQ  des  moti£i 
qui  nous  amènent  ici ,  qu  on  nous  dise  quels  sont  les  grands  dan- 
gers qui  menacent  la  Consliiution  :  je  dis  la  Constitution,  car  tout 
le  monde  peut  parler  de  la  République  ;  reste  à  savoir  quelle  Ré- 
publique on  veu^.  Sera-ce  celle  de  Venise,  celle  des  États-Unis? 
Prétendra-l-on  qu'en  Angleterre  la  Répuhliquo  et  la  liberté  exis- 
tent? Certes  ce  n'est  pas  pour  vivre  sous  de  v  U  gouvernemens 
que  ttous  avons  d(^puis  dix  ans  fait  tous  les  sacriHc£s*imaginablcs, 
que  nous  ivonS  ëpiiîst^Ho^î  fortiines!  Le  sang  français  coule  àe- 
puis  dix  àus  pour  la  liberté;  ce  n'est  pas  pour  avoir  uneConstilu- 
tion  semblable  à  celle  des  Ëtats-Unis,ou  un  gouvernement  comme 
celui  de  l' Angleterre  !     '      '  '  ^  ^  '  ^ 

»  Je  demande  qu'à  ï'iiisiïint  loué  Tés  mèmftréîJ  8u  ccitis'éfl  i^'- 
nouvellent  le  seritteut  de  fidélité  à  là  Coïislitutio'n  de  l'an  m — • 
(  Delbrel,  *  Le  serment  conforme  à  la  lo^  >)  «  Je  demande,  que  nous 
fassions  le  serment,  de  nous  of)poser  aU  rétablissement  de  toute 
espèce  de  tyrannie.  Je  demande  en  outre  un  message  au  conseil 

un  certain  nombre  de  membres  du  conseil;  la  majorité  re^te  calme.  Cependant 
le  tumulte  augmente  ;  à  peine  peut  ou  entendre  la  voix  de  ceux  qui  obsenent 
qu'avant  toute  chose  la  Couslituliôn  prescrit  d'^  fôlre  un  méss'àge  au  conseil  des 
anciens  pour  lui  annoncer  qu'où  est  réuni  en  nombre  suflisaiit  pour  délibérer. 

»  La  tribune  est  encombrée ,  \f  bureau  euvirouné  d«  ceux  qui  poussent  des 
cris  de  fureur.  Le  ^)résldi'nl  est  assailli  d'injures  et  de  menaces  ;  en  vain  it  se 
coane.  Tout  annonce ,  dès  l'eairos  de  la  séance ,  qu'nne  minorité  facUeuse  et 
conspiratrice  a  formé  lo  complot  d'empéclier  toute  dclitier.ilion. 

»  Le  présidcnfr  s'éciîè  :  —  je  sens  tWip  la  digàitc,  etc.  « 
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â0B  ftociBBS  paar  ipe  mu.  flarous  inscrsits  da  plaiMl^dtf  dénîli 
deodttemte  ooiispirition  qui  éiaità  bTeflle  de  reoTerser  la  Ré- 
publique. >  . 

L'offUenr  quitte  la.  tribune  au  brait  des  pins  vift  applaudisse^ 
mens;  les  cris  :  Vive  laCùHiHîuHon!  se  prolonf^peiit  pendant  pFu- 
sieurs  minutes  ;  puis:  Le  Hnmnti  ic serment l  Le  président  coq- 
sdtera8seiiiblëe;eMeT0teeD  tinsse  poinrlàpre^ 
à  1»  etmtre-ëpreitTè»  Me  sur  là  demande  "de  Delbrel»  aùcuu 
^  membre  ne  se  lève ,  et  qeite  dèmoosu  aiion  d'une  pariaite  unani- 
nîlé  exeltem  swaYameat  général  de  satisiaistion. 

Chaque  représentant,  nominaiiveuiem  appelé  à  la  tribune, 
jiire  fidéHtiàia  Bépitbtiqu^  tt  à  |a  Coiikiinutoti  de  l'an  ui...  Plu- 
sieurs diM^ooojures  s'expriment  aVéc  quelque  embarras,  mais 

tons  jurent.  Lucién-Bonuparie  avait  quitté  le  i^uLcuil  pour  préieV. 

ce  serment  à  la  tribune;  au  moment  où  il  en  descendit»  Briot  s'é-* 
/  f  cria  :  JfeiitieMr,  kfwet!  Un  seul  député»  Bergdelng ,  s'affran- 
^  /«.^  ^lùt  de  rengagement  commun  ;  il  donna  sa  démission. 

.  Le  résuHat^de  l'appel  nomîiiaiavait  déoMiatré  que  trè|-pc;y  de 
jnendMsétaieartiibsais.  Leoonsdl,  par  un  ménage,  iait  infor- 
mel les  aocie^Â  c^u'il  c^t  réimi  en  major^ic  dans  le  palais  de  Saint* 

Uoud,  ;  . 

Bi§&um.  c  Le  aerment  de  l'Orangerie  de  Saint43loiid  oeen- 

pera  sa  place  dans  les  fastes  de  l'histoire  ;  il  pourra  être  comparé 
à  ee  smpt  célèbre  que.  l'asKoiblée  couaUtuante  jprt^fm  iéu*  ' 
de4*aiiiiie«  avec  eetle  dil^renoé  qu'alors  l«s  npréseniiini  de-  la 

naliou  avaient  cherché  un  asile  contre  les  baïonnettes  de  la 
n^faiité,  et  ({u'jiiÀ  ils  sfix:^t.d(Ql£a4usj[>ar  les  baiowaett^  républi- 
Giines.*.  »  (Plwt^utt  mem^at.  «  Oui  !  oui!  '/ 

»  Le  premier  arment  fonda  la  liberté ,  le  second  la  consoii- 
dera,«*>  {Léi  fiiâiiiâi.cOui!.ouil  »)  Mais  le  serment  serait  iUusoira 
si  nous  ne  nous  hâtioas  de  le  remplir,  d'abord  en  adreisant  un 

message  au  directoire  pour  lui  annoncer  notre  installation ,  et 

ensuite  en  adaptant  la  proposition  de  Grandmaison ,  c'est-à-dire 

en emofant an measagê  an  çonseil des ancieiia pour  kudenui- 
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der  eiMafkie  des  niMifis  de  k  ooBioflidoi'Mn^^ 

réunit  ici.  t 

Crochm,  c  ii  est  un  préalable  n^peasaire.  Vous  cievez  yoot  eqir 
luresier,  «>yB|É  <)npt  fiùi^ii(f§Jm  oeciwiii  JaiporinteB»  ^  €08^ 
fbrmémefi»  à  yaiiielé'IOBd(i4ft  Ctaittit^^  h  Ré^ 

publique  une  pro^lamaiion  qui  lui  auiiofice  que  le  décret  irrévo- 
eabl»4sioar4^lMV<9iesécmé;qm  ^imémtémsmeà  m^ofilé 
dam  la  commone  de  Samt*Î81oiid.  > 

La  pro{>o&tUou  do  Groclion  est  adoptée,  ' 

des*niBBidim  qui  ont  répondu  à  Tappd  nomtf     qn'eUe  ioit 

imprimée  et  envoyée  aux  dcpartemeiîb.  Le  corps  législatif  ne 

peut  â\ûir  changé  de  résidence  9m^<ii^.  (f^iûfià^  U  Hsm 

que  k  France  sache  qae  110118  aoiiinas  à  Mié  poi|^ 
somn»  décldé3  à  périr  ponr  k  maintkn  dakOoDStitoUon  répu- 
blicaine. »  '  ■ 

Cette  Inotkn  n'a  pas  de  suita  '  ; 

DÊtracq»  t  On  à  proposit  d-adressçr  an  méiiage  aii  ittredoins 

pour  lui  annoncer  que  nous  sommes  oonstiluës  ;  cela  est  Turf 
bien  ;  mais  pour  lui  remettre  ce  message,  il  faudrait  s^ir  où  est 
kdbecMrk  Ofliioit  liiiâ^^iielià^     dfcfliKiiriêwka  ditut 

quelque  part,  je  pense  qu'il  nous  t'eût  annoncé.  Je  sais  que  I:) 
Çîons)ilotion  ordonne  au  direcioi)  e  de  siéger  daoë  lu comuiuoe  où 
se  iitiitffe  k  darpi  kgiski^^^  eh  hienl  k  <kréiSkiro  elt«il.daaa 
cette  oonuDiufe?  ?ioilà  oé  qoe  nous  ne  savons'^pilk.ir<M  ésl^ri^ 
un  message  ;  il  faut  savoir  pii  ce  messa^^e  ir^  (Murmures.  )  Oui, 
tant  tfjm  mom  ae  aaiMna  «ftr  est  k  dnreMoke ,  il  iMC  ridknle  dè 
ki  envoyer  i«É*<Bie8Mee.-  yiitàiUi^'^^ 

parcourent  Jes  rues  de  Saint-Cloud  pour  demander  laiiiaiàoa  où 
kdâi^sctwo  eat^ogéif  ^Kyiniam.) Ainsi  donc»  jek^n^  cet 
kirtkd|MkiciiperdàfeMfA#i|d  iMèitt^ki  dliN»»sMdrtafe 

moment  actuel.  Je  demande  l'ordre  Vlu  jour.  »■  ■ 
^Mj^U^rdco  4%  jour  est  nm  au  voi^  et  rejeté.      conseil  arrête 

.qi»  Il  njiil l<iljiddi><iii»»r  . 

,Eirtrand4^,jQfitÊiià9$^x  Ce  n'^t  potkt  kutUeinent  que  nous 
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aKHiivrêlé  Iftêomait  de  idëlîlé  à  kfiëfiaiiiRfiiêêt  I  li  OoMll- 

lution  de  Van  m;  il  faut  que  la  procianiaiion  que  nous  avons  ar- 
-  cétée  en  fusse  meotion»  et  cassure  tous  les  Français  sur  l'exis- 
tence de  k  rapréaeatatkm  vaiioiuile;  il  Amt^'en  instniisMit  lê 
fieople  lie  votre  mrtnHition  A  Mo^Ckràd.^iNnMhif  Amies  emf- 
Itaître  votre  serment  et  la  ferme  résolution  où  vous  êtes  d'y 
WMSr  fidàta  et  demkiieBir  leGWMtiiatioii  «Mire  tente  espèen 
de  tyrannie*  •        .  *      •       '  . 

Le  conseil  arrêté  que  le  serment  sera  meniionné  Sans  h  pro- 

donation.  Çreclîon  présente  en  conséquence  un  projet  de  ^ette 

adresse,  votée  sur  sa  proposition.  La  discussion  allait  s'ouvrir; 

nn  secrëiaîre  donne  l^turede  la  lettré  qui  suit ,  adressée  au  pré- 

IMent  du  eonseil  des  anciéns»  et  transmis^  par  ce  conseil  à  celoi 

des  cinq-cents:  \    *  • 

•  Ce  18  brnmaire. 

9  Citoyen  président,  engaf^é  dans  les  affaires pj^bliques  uni- 
quement par  ma  passion  pour  la  liberté,  ]e  u*^ c^n^a^  ^ 
Qer  la  première  m.a^istrature  de  Téia^  ^e  ponr  ^  soutefiir 
ses  périls  par  mon  dévouement ,  pour  préserver  des  atteintes  de 
aes  ennemis  les  patriotes  compromjis  dan^  sa  cauie ,  ^  pour 
irer  ànk  défe^(Bear8  de  la  patrie  cçs  soinf  fiirtiçuUeRi     9§  pou? 

valent  leor  être  plus  constennient  donnés  que  pjir  im  citoyen 

*  ■  "  • 

anciennement  témoin  d^ç  ie^rs  Y^jri^^Ji^éroj^e&yettcyiji^ 
çhé  de  leurs  ^e^ies. 

»  La  gloire  qui  ac^ropagne  le  retour  du  f^uerrier  illustre  à  qui 
jai  €^  k  bojQiieur  ^'ouvjcif  cjmim  de  h  #U)ire ,  les  marques 
^tantea  de  çcKpfiance  que  lut  donne  le  eeqis  Mgidntif ,  ei  le  dé=^ 
cretde  la  repriésen talion  nationale,  m*ont  convaincu  que,  quel 
que  soit  le  po^eoùl'^ppeUefiésQruiais  i  mtérétpultlic  t  les  périls 
de  la  liberté  sont  i^innontéB  »  et  tes'intéréla  deifraitfei  ^riMii. 
Je  rentre  avec  joie  dans  les'rangs  de  simple  citoyen  ;  henreux» 
après  tant  d'orages ,  de  remettre  entiers  et  plusT^ectables  cfue 
jamais  tes  destins  de  la  République»  denl  i*$£ji$nÊ§i  kdépôti 

9  Salui  et  respea.        <  ,        >  Barras,  b 
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Um  wBm^àê  lesMit  de  eette  lettre  est  dtmiidëe  et  tiiisitôt 
.  Fênsmtn  nMmérei.  «  Qis'esu-oeqoeejBli  .veut  dire?  £st*€e  eue 

iMMMIl?  B 

§Duplantier.  *  La  kltre  que  notfs  venons  de  recevoir  annonce 
Je  démiisioD  du  citoyen  Barras;  nous  n'avons  rien  dé  plus  pressé 
^ftpWfder  è  IfteMîeo  4twm  liste  déenple  pour  le  reni* 
placer,  t  ^ 

Plusieurs  metnèm.  c  i[  y  ee  a  d'autres  ;  il  isut  attendre,  » 
tÊlèrêi,  ^  tM  qaestios  à  exan^iier  avant  tout  est  èslle  de  aêh 

teir'al  «SNMlMliioa  est  légale  et  formelle,  en  sî  eHe  ne  Feat 

pas.  »  *  ' 

PluneiÊn  mml/re».  c  £Ue  l'est.  —  Procédons  à  Tiasiaiit  à  M 

liaie;  > 

Bertrand  du  Calvados,  t  Noos  iiavor^s  pris  un  moment  à  per- 
dieVi^  demande  iinanous  nona  r^nnissioiis  4  boit  benres  oe  soif  t  ' 
|Mai  pnoeéderanaerstin.  > 

Piu^ieuTÉ  membrts^  «  A  présent.  »  —  D'autres,  c  A  demain.  > 

€rocÉoii,  .f  Nous  ne  pouvons  mettre  tant  de  j)récipHaLioQ  à 
nonmer  à  nneléMafldatiatratBre;  il  fintt  y  réflëciiir.Xa  Conati-! 
tntioB  noM  •  domié  le  droît  de  passer  einq  jÊkê  i  foi^mer  mm 
U^te  de  candidats;  ce  délai  a  pour  uioiif  i  ^giportance  d'une  telle 
Matent  d'nne  taUn  éiaction«  La  Genstltmion  npna  n  ainsi  défend* 
4e  prommanr  «snAmpie.  C'est  pentfém  parce  qu'on  n'a  pas  assea 
Uiédité  sur  les  choix  qui  ont  été  Êiits  que  les  évéuemens  actuels 
arrivent^  Je  demaiidn  l'ajournement  à.4eniain.  > 

Cemidmnsiew>  «  La  conseil  doit  ae.  rappeler  4e  eirematinoe 
très-grave  où  Ton  réussit  ù  disr  f  éditer  des  répul)l!{  ains  vn  allé- 
guant, sans  pcuttves  et  sans  ip-obabilités ,  qu'on  voirait,  ^éer  nn 
MmtFeln  cmilé  «la  saint  pnUîc ,  dont  rnsiaence  déiruirak  l'Indé- 
pendance et  les  pouvoirs  constitutionnels  du  corps  législatif  et  du 
directoire  ;  mais  telle  éiait,  et  tçUe  e&t  encore,  sans  doute ,  votre 
leligiaoaniidiiiip  à,notre  charm  snonée»  qu'on  s'bonora  alora  dn  . 
combattre  ce  ftinl^a»  ^yCnn  oroynted#  w  armé  pour  déclri« 
rer  noire  paoe  aofiiaU  , 

» 

'  Digitized  by  Google 


208  •  '  JOtRNÉBS  DES 

»  Les  circonstances  où  nous  nous  trouvons  aujourd'hui  ne 
sont-elles  pas  plus  propres  à  exciter  Tinquiétude  des  représe»- 
tans  du  peuple,  qui  soig  témoins  de  g^rands  préparatifs  de  guerre 
sons  avoir  entendu  parler  d'hostilités  commises?  La  translation 
du  corps  législatif  a  été  ordonnée  et  exécutée  sans  oppositioB  , 
quoique  nous  ne  connaissions  pas  encore  les  motifs  de  cette 
mesure  extraordinaire  :  je  pense  du  moins  que  le  plus  grand 
nombre  de  mes  collègues  ignore ,  ainsi  que  moi ,  le  plan  de  celte 
vaste  conspiration ,  dénoncée  aux  anciens  quand  tout  Pâris  jouis- 
sait de  la  plus  parfaite  tranquillité.  On  a  prétendu  sauver  la 
patrie  et  la  représentation  nationale  d'un  danger  imminent,  et 
Ton  a  usé  d'un  expédient  constitutionnel  en  décrétant  notre 
translation. 

»  Si"  nous  ne  pouvons  plus  délibérer  à  Paris  après  la  notifica- 
tion dace  décret ,  nous  devons  maintenant  nous  disposer  à  re- 

'  prendre  notre  prérogative  constitutionnelle,  pour  être  capables 
de  proposer  ce  qui  paraîtra  juste  et  nécessaire  ;  mais  nous  ne 
pouvons  discuter  utilement ,  ni  prendre  aucune  resolution ,  sans  ^ 
être  bien  éclairés  sur  notre  véritable  situation,  sans  qu'on  ait 
précisé  les  projets  criminels  de  ces  factieux  dont  Texislence  n'est 
encore  maLifest^jue  dans  les  délibérations ,  décrets  et  procla- 
mations du  conseil  d^j^anciens.  Cependant  on  pourrait  dire  déjà 
que  nous  avons  un  véritable  comité  de  salut  public  dès  qu'un 
général  a  été  nommé  par  tout  autre  que  par  le  directoire,  à  qui 
l'on  a  encore  enlevé  une  de  ses  plus  importantes  attributions , 
puisqu'il  n'a  pas  été  chargé  de  sceller,  promulguer  et  exécuter  la 
loi  en  vertu  de  fâquelle  nous  sommes  réunis  dans  cette  commune. 

»  Je  parle  avec  une  grande  franchise  et  une  naïveté  qui  peut 
paraîtra  singulière,  quand  je  dis  que  je  ne  suis  pas  instruit  des. 
grands  périls  dont  nous  avons  été  préservés  ;  mais, -à  la  sécurité 
que  j'ai  remarquée  sur  la  physionomie  de  ceux  qui  applaudissent 
à  la  translation ,  je  crois  pouvoir  assurer  qu'ils  ne  sont  pas  tres- 
,  effrayés  de  cette  vaste  conspfration ,  et  qu'on  a  pris  soin  de  les 

.•  prévenir  de  ce  qu'on  ferait  de  nous  à  Saiut-Cloud. 

»  Quant  à  la  démission  du' directeur  Barras,  qu'on  vient  de 

■  « 
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TOUS  notifier,  comme  nous  ne  pouvons  déterminer  si  elle  est  là 
cause  ou  l'effet  des  événemeos  extraordinaires  qui  nous  pressent» 
je  croM  qu^il  iaot  moessattuiiint  et  sanà  relâche  rechercher  ce 
qui  a  été  fait  autour  de  nous,  et  ce  que  nous  deirons  Iftire  pour 
sauver  la  liberté  et  conserver  la  Conslituûon,  avant  de  procéder 
au  remplaceineiii  d'un  directeur.  > 

Cette  difcussibn  est  ebudainement  interrompue  par  un  mbuie*. 
ment  yiolent  qui  se  manifeste  dans  rassemblée  ;  tous  ses  membres 
aoni  debout»  on  mont^  sur  iearssi^et»  ou  râin»  en  groupes» ou 
attachés  à  la  tribune  »  et  TcBil  fix^sur  rentrée  de  lu  salle.  C'est  le 
général  Bonaparte  qui  a  paru  :  des  grenadiers  le  suivent  à 
quelque  distance  ;  ils  ne  dépassent  pas  la  porte  »  mais  on  aperçoit 
les  baionnetteB.  Bonaparte  s'avance  seul  et  découvert  ;  son  geste 
et  ses  regards  annonceni  qu'il  se  dispose  à  parler  :  Tafi^îtaiion , 
les  clameurs  ne  ie  lui  permetUnt  point,  fiigonnet  Tabordé  le 
premier»  el  hii  dit  en  Farrétant  :  <  Que  £sîtes>vou8»  téméraire? 

>  Retirez-vons»  vous  violez  le  sanctuaire  des  lois!  »  Dans  l'ex- 
pression tumuiiueuse  des  sentimens  qui  dominent,  on  entend  ré*  \ 
péter  de  toute  part  :  «  Quoi!  des  baiéiniettee»  des  sabres  ;  des  \ 
•  hommes  armés  ici!  dans  le  sanetuairé  de  la  repréientation  na- 

>  tionalel  Hors  la  loi  le  dictateur!  A  bas»  à  bas  le  dictateur!  ^ 

>  Mourons  à  notre  poste  !  Vivent  la  République  et  la  Constituliou 
f  de  Tanin  !  Hors  la  lolle  dictateur!  A  bas!  à  bas!  »  Bonaparte 
est  enioure ,  pressé ,  menacé  par  la  ioulc  des  représentans  ; 
Destrem  1  apostrophe  en  ces  termes  ;  «  Général»  est-ce  donc 
i  pour  cela  qne  tu  as  vamcu?  »  Bonaparte  n'oppose  pas  un  mot 
il  rejoint  precipiiainraent  ses  soldats,  ei  s'éloigne  avec  eux. 

ise  prétidetU,  c  Le  mouvement  qui  vient  d'avoir  lieu  au  sein  du 
conseil  prouve  sans  doute  ce  que  tout  le  monde  a  dans  le  cœur, 
ce  que  moi-même  j'ai  dans  le  mien... —(PAifiettrs  membres-,  «  Oui, 
oui  ;  c'est  vive  la  République  !  )  »  11  était  cependant  naturel  de 
croire  que  la  déinarche  du  général»  qui  a  paru  exciter  de  si  vives 
inquiétudes,  n'avait  pour  objet  qne  de  rendre  compte  de  la  si- 
tuation des  affaires  ou  de  quelque  objet  intéressant  la  chose 
pUMiqno;  il  venait  remplir  l'obligation  que  ses  fonctions  lui  im- 
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Un  membre.  *  Aujourd'hui  Boq^ parle  a  tctrni  sa  gloire  |  ¥i  !  % 
Un  attire,  <  Bqiiiparte  s'est  coydiii^  en  rptl  i 

Le  président.  •  N9I  de  YÇ|ttç  nç  peuf  ç(Hips9«9fir  tffi  BT^M 

liberùutieb  celui...  » 

Un  membre.  «  Bûiiap|rte  perdu  ^  gloire  |  je  If  vç^f  à 
ropprobpe ,  à  l'e^ëcrMioii  ^pi^lj^m  4e  l(S  Fr*||, 
çais!  V 

Qaei^ques  voix,  t  Oui,  oui!  1  ( 4p|»l^u<U|^ç(|igi^  |)  çaur- 
mnres.) 

Le  Tprérideni,  «  Je  den^ande  au  reste  qu'on  prennf  toi)8 
écIaircissemeDS  nécessaires  pour  rassurer  le  conseil.  * 

Un  membre,  c  Je  demande  <|tte  le  çén^4r|(  Bonag^rt^  aoit  t^- 
doit  à  la  barre  pour  y  rendre  compte  dç  s^  conduite.  ^  (  Mo^Te- 

mens  divers.  ) 

le  préeulm-  «  Et  ^^o^e  ^eq^^f  à  fijui(ter,kiavte^.  > 

Ghazal»  ez-président,  remplace  au  fe9tei4l  Luci^  Bonfpar||. 

IHgneffe.  <  Quand  le  conseil  des  anciens  a  usé  du  droit  con- 
slitutionnel  de  cliauger  la  résidence  du  corps  i(^[i^Mf ,  il  a  eu 
doute  de  paUsans  motifti  ;  faut  qu'ila  soient  coniiim*  Je  demande 
que  dans  ce  jour  solennel,  qui  aura  tant  d*in0uence  sur  les  des^ 
tinées  de  la  République ,  on  déclare,  on  fos^ie  con9a|îtr^queL»sO|ii( 
les  che^  et  lee  açens  de  la  conspiration  qui  t^oi^s  meiiafi|)»  puis- 
qu'il a  fallu  p(^ur  les  déjouer  des  moyens  extraordîoatre^  Avant 
tout  je  demande  que  vous  preniez  dçs  mesures  pour  voire  sûre^  ; 
que  vous  déterminiez  sur  quels  endroit^  s'étendr^  la  ppliçe  de 
votre  enceinte,  et  que  vous  preniez  des  Wiesures  à  cet  effi^l.  t 
{Un  grand  nombre  de  voix,  t  Appuyé!  Appuyé  !  d  ) 

Bertrand  {du  Cabadat),  <  Lorsque  le  conseil  des  anciens  it 
ordonné  la  translation  du  corps  législatif  en  cette  comnmoe»  ï 

en  avait  le  druil  consliiutioiuiel ;  quand  i{  a  nomaié  un  [général 
commandant  en  chef,  il  a  usé  d*un  droit  qu'il  n'avait  pas.  Je  de* 
mande  que  vous  commenciez  par  décréter,  que  le  ^âiéral  jBon%<- 
parte  n'est  pas  le  commandant  des  grenadiers  qni  composent 
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yoix!  Aux  voix  1  •  ) 

Mol.  fl  ff-'^oUjei  pu  daai  ee  oomM  diCficile  !•  «UMMslère 

anquel  on  doit  vous  reconnaître  :  conservez  votre  union;  veiU^ 
À  votre  sùretéf  ^«ilkK  à  ta  publicité  de  vû6  délîbéraUoas.  Je  sub 
cQMvifiiiea  i|B«  emiscil  d«s  aBcieas*  «n  pnpaiit  mit  niraie  û 
extraordinaire  et  sî  f>roinpte ,  n'a  pas  eu  t'btentioo  de  noâsliiwi^ 
délibérer  a  huis  c'os  (  i  sous  les  baïonnettes.  Eh  quoil  mmê  FS-"^ 
PNbmiobs  le  pespie  Iraiiçaii,  el  c'ett  d^M  un  inRag^,  tptottrës 
d'nne  force  armée  considérable,  dont  non»  dîspéMMis  pM, 
qu'on  veut  que  nous  délibti  ioHS  1  JSun  que  je  crai^^utj  l^^s  soldiits 
qaà  BOM  enioareiiif  ife  «n  oombiiui  pour  k  liii^Mii  (jtièmêi  fm 
"pareM,  «os  0tft,  nos  irèras,  «os  aaMs;  wmà  avMMéié  wnib» 
mêmes  daus  leurs  rau^s.  El  moi  au^bi  j'ai  porte  la  f^iberne  de  ia 
patrie!  Je  ne  puis  craindre  le  soldat  républicain  dont  les  pareas 
m'ont  honoré  .de  leurs  suffrages ,  et  m*ont  appelé  à  In  repvésen- 
laiioii  naiionale;  mais  je  déclare  qu'hfier  la  4Cîen»tltntl«i  a  été 
outragée  ;  ie  conseil  des  anciens  n'avait  pas  le  droit  de  nofluner 
mi  (Général.  Bonaparte  nfa  pas  en  letMl  de  pénétrer  dans  eena 
f  ncf  inte  sans  y  être  mandé.  VoHà  la  vértté.  Quant  i  vous,  fons 
ne  pouvez  voter  plus  1oii[;-î(  raps  dans  une  telle  pi^sition;  vous 
dera  fetonrner  à  Paris.  Marchez-y,  revêtus  de  votre  costume, 
ai  votre  retour  y  sera  prolëf^é  par  les  dtoyena  et  les  soldnla; 
vous  l'enouuM  i  /.  i  à  rnilitude  des  militniiTs .  qu'ils  suul  les  dé- 
fenseurs de  k  patrie.  Je  demande  4|u  à  1  in&tant  vous  éé&m\m 
que  les  troupes  qui  sont  actuellement  dma  cette  oommimn  hm 
partie  de  vot  re  {nink  ;  je  demande  que  vous  adressfearuu  message 
au  conseil  des  anciens  pour  l'inviter  a  l  endre  un  décret  qui  nous  ^ 
vamèneài^ans.  t  {(M^rnacliMNiérec^voMi»  ffÀf^yé4#)- 

Grandmaitou,  «  U  liaut  déclarer  le  décret  rendu  hier  comuie  * 
non  aTenii  sous  le  rapport  de  la  noàiîhation  incoiostitiitionnelle 
dn  général  ibiànpttile.  »  (.fàùxVm  '  * 
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trainlatiofi  ;  il  fallait  bien  Boinmer  un  général  pour  ttsuro*  F<té* 

culioQ  du  décret.  »  (  Murmures.  ) 

Vu  membre.  •  U  faut  avant  tout  déclarer  que  Bonaparte  n'eat 
point  le  commandant  de  votre  garde.  » 

Un  autre,  «  C'est  donner  le  signal  d'un  combat.  » 

Deêtrem.  c  J'appuie  l'avis  de  Talot.  Les  circonstances  ne  nous 
permettent  point  de  rester  ici;  U  faut  retourner  à  Paria»  on 
aller  ailleurs  pour  y  retrouver  de  l'indépendance.  » 

La  proposition  d'un  message  au  conseil  des  anciens  est  mise 
aux  voix  et  adoptée. 

Deitrem.  c  Gela  ne  peut  suffire;  vous  avec  des  menrei 
urgentes  à  prendre.  Sans  entrer  dans  le  détail  de  la  validité  de 
la  domination ,  et  des  observations  faites  sur  votre  garde  et  celui 
qui  doit  la  commander ,  je  demande  que  vous  dédariea  la  per- 
manence. > 

BU»,  «  Six  mille  hommes  sont  autour  de  vous  ;  déclarez  qu'ils 
font  partie  de  la  garde  du  corps  législatif.  » 

DelbreL,  <  A  l'exception  de  la  garde  du  direeloire.  Marche» 
président!  mets  aux  voix  cette  proposition  1  » 

Un  ^mi  nombre  de  membra  «ree  duUmw*  t  Aux  voix!  âwl 
voix,  président!  AUons,  allons!  » 

Lucien  Bonaparte,  «  Je  oe  m'oppose  point  à  la  proposition; 
mais  je  dois  ^re  observer  qu'ici  leasoupçons  paraissent  s'élever 
avec  bien  de  la  rapidité  et  peu  de  fondemenu  Un  monvement 
même  irreguiier  auraii-il  déjà  lait  oublier  tant  de  btirvices  ren- 
dus à  la  liberté?  >  (Murmures.  ) 

Pbijtettrff  moN^res.  <  Non,  non!  On  ne  les  oubliera  pas.  » 

D  autres.  «  Le  temps  se  passe!  Aux  voix,  la  proposition.  » 

Lucien  Bonaparte.  •  Je  demande  qu'avant  de  prendre  une  me- 
sure vous  appeliez  le  général.  »  (Murmures,  cris. P/ttiteun 
«  Nous  ne  le  reconnaissons  pas!  ») — Je  n'insisterai  pas  davantage; 
mais  certainement,  quand  la  première  effervescence  des  passions 
sera  calmée,  quand  rinconvenanee  du  mouvement  extraordi- 
t^ire  qui  s'est  manifesté  sera  sentie,  vous  rendrez  jostioe  à  qui 
elle  e^t  due ,  dans  le  silence  des  passions. «.  -^{Plusieurs  voix. 
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Aufoit,  au  fait!  —  Un  membre  :  il  n'y  a  plus  de  liber  lé  ici;  laissez 
donc  |>arler  Torateur  !  i  ) 

Un  menUfre.  t  Anx  iroîx    flitie  /bon  la  loi  du  général  Bona- 
parte !  • 

Un  grand  nombre  de  membres  appuient  celte  proposition  ; 
pbuiears  Teolent  la  moilver;  ils  se  pressent  à  la  tribaoe;  Lu- 
cien Bonaparte,  qui  s  y  est  maintena,  yent  encore  justifier  son 

frère;  sa  voix  est  ëtuuifée  sous  les  reproches  qu  on  lui  adresse  ; 
cependant  on  l'invite  à  reprendre  le  fauteaii,  à  ne  voir  que 
la  patrie»  à  la  sauver.     «  Quoi!  8*écrie-t-il ,  vous  voulez  que 

je  prononce  le  hors  la  loi  coiiLre  mon  lièrc!  —  Oui,  oni  î  ré- 
pondent quelques  membres;  le  iiors  la  loi^  voilà  pour  ies  ty- 
ransli 

Lucien  a  repris  le  fauteuil  :  il  espère  que  celte  proposition  sera 
rejeiée.  i^t  d  abord  il  met  aux  voix  les  différentes  moiioiis  qui 
ont  été  faites.  Le  tumulte  ne  permet  aucun  ordre  dans  la  délibé- 
ration ;  néanmoins  plusieurs  membres  déclarent  successivement  | 
qu'il  a  été  décrëlé  :  l**  que  le  conseil  était  en  perniaoence  ;  2°  qu'il  ; 
se  rendrait  sur-le-cbamp  dans  son  palais  à  Paris  i  5**  que  les  trou<  l 
pes  rassemblées  à  Saint-Gloud  laisatent  partie  de  la  garde  du 
corps  législatif;  4"  que  le  commandement  en  était  confié  au  {gé- 
néral Bernadotte.  Un  cri  :  hors  La  UÀl  rappelle  encore  à  Lucien  la  ^ 
proposition  fiitale  ;  il  la  croit  soulenne»  adoptée,  et  il  tombe  suffo- 
qué par  ses  larmes.  Bientôt  après  il  s*arrache  des  bras  de  ses 
collègues,  monte  à  la  tribune,  et  prononce  ces  mois  dans  une. 
extrême  agitation  :  —  t  Puisque  je  n'ai  po  me  faire  entendre  dans 
cette  enoônte,  je  dépose,  avec  un  sentiment  profond  de  dignité 
outragée,  je  dépose  les  marques  de  la  magtsiiâture  popu- 
laire. >  £t  en  même  temps  il  a  quitté  sa  toque  et  son  mantean* 
€  Reprenea  le  fou^euQ  I  lui  crient  encore  quelques  membres*  — * 
Non,  non!  répond-il. — Tant  mieux!  njoutini  quelques  autres.  » 

Cependant  des  représentans  eu  assez  grand  nombre  se  pres- 
sent autour  de  lui,  et  cherchent  à  ramener  le  calme  dans  son 
ame;  ils  le  revêtent  de  son  cosiume;  ils  l'invitent  à  voir  son 
frère,  à  le  laire  appeler  ,  enfin  à  tout  réparer  par  une  explication 
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franche,  que  l'assemblée  se  montpera  disposée  à  enteiidre.  Luciéti 
parle  des  rësolulions  qu'il  croit  avoir  éié  prises  ;  on  lui  proave 
adééttitat  qtiWes  n'Ohi  rkû  d«  l^t  Enfin  ;  il  yk  céder...  Hàis 

en  ce  moment  un  peloton  des  grenadiers  du  corps  lë{i;islalif 
eotre,  l'arme  au  bras,  dans  la  salle;  l'officier  qui  ie  commande 
UM  là  foBle  i  pémH  jèstitt'iÉa  hUmil  du  président ,  AH 
quelqtiëè  Motë  I  Clnlâl;  féttt  Ûë  ioiihiv  s'adi^ps$f<r'  àtu  conseil , 
revient  à  Lucien,  l'enlève,  et  sè  reiijê  avec  iui  au  milieu  de  ses 
gt^oÉimiéi  haéeài  daiià  lé  troiibte  de  $tin  esprit,  datis  l'in- 
dffthiMiè  m  m  frité  Và  éût  mojenh  dé  la  conjuhiâan , 
sé  frappe  de  i'idce  que  les  républicains  sont  vain(jueurs  au  de- 
tors,  là  s'écrie ,  pendant  qu'on  FentrailKe  :  «  VoUà  nie  partiex  ûè 
rèetmà^ûm ,  et  wmt  me  fmteê  anêur  î  » 

La  confie!  Jiaiion  succède  un  instnnt  ludj^lte  et  aux  cris 
qâi  ont  accompagné  cette  e^péditiod.  Maïs  bientôt  après  i'agi- 
tUMi  ¥^mmcë  ;  téà  ctià  ht^à  id  léi  le  muUèwr  !  èè  foM  entètt« 
dre  de  nouveau.  Taîot  rappelle  les  mesures  déjà  proposées;  il 
exhorte  ses  collèjîues  à  venir  réclamer  du  peuple  et  de  Tarmée 
a  ii^tectlon  dftê  à  ledr  àLtSLcim;  lé$  titii  otjectéùt  ^në  icette 
éêkiàtèhéiérSàiMèMimHé^  â^hntTéSûécUmi  qù*ik  Téà« 
lènt  tiiuui  ir  à  leur  poste.  C'est  en  ce  moment  qu'un  officier  de 
Il  ^de  d(i  éAr^  l^^slatif ,  lé  ml  défen^éiii^  qué  la  ret>résëûtâ- 

sâtie  en  s'eciiai;!  :  «  Cilov  ris  représentant],  donnez-moi  des 
drdfes ;  je  tes  ferai  exécuter  (1).  A  cette  olïre  généreuse  un  iiiou- 
fmém'mâUî  ^  fS  dtfftorîté  j  m  eUiém  fépêi/é^  :  é  Sdivoné 
noii  è  présidéritî..  Levez  la  séance!..  11  n'y  a  plii^  dé  fcôfiSèfl...  k 
Une  voix,  t  A  bas  les  îigitaieursl..  »  Va  Ton  voit  sortir  plusieurs 
ôÊpmai  hMfàèB  nêï^  on  c&HiméÈ.  m  Yoài  Se  nièitré  soùé 
pmmm  iftii  fme;  déjt  VûU  iTédt  prétm  Boââpàffé  dé 

mettre  fin  à  une  réù&iame  dc\;mue  coupable, 

'  IM  tlSfmmm  8eh«riock  a6Miéé  ({dé^  ÛÉxHi  lesttbfildéflr  et 

M  )  Le  îoir  même  Boiufirte  dnlMiia.Mt  olQeier  su 
iiiv  fCiBB^n  ans  Mni^aiinD» 
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dans  les  cours  ,  leê  troupes  conrent  aux  nrmek ,  et  qu*au  moment 

où  les  grenadiers  ont  remis  Lucien  Bonaparte  aux  côiés  de  son 
frère»  tes  cris  de  Vive  Bouaparml  sesimt  hïi  entendre.  Scherlock 
ljD«tè  «ril'H  né  lifl    ^d'oA    épai  e ,  ml»  ^liMl  e^btt  H^ésë&SHi 

et  prudetu  de  suivre  lepré^ideui,  ou  d  lui  envoyer  l'ordre  de 
fCttrsur-lMliitiip  l^epreiidrè  sies  fôlictioi». 
€ëé  •vtsiRHll  H^ltfnilës;  Dfes  propbèilioM       i^^odHliMH  Si 

succèdent  avec  rapidiUî,  &e  ilëvc  lojipvui  avec  chaleur,  se  crdî- 
senti  se  amfimdentdans  l'explosion  de  la  douleur  qui  déchire  les 
aiâes  ;  mate  éà  té  dëlibère  point  :  h  (MMSiml  dii  pàitiribliuhé  iê 

liioniMj  dans  un  sublime  désordre,  l.'uraipur  dont  la  voix  s*é- 
pttîse  retombe  sur  son  siëge  en  prononçant  encore  Vive  ta  Hëpu- 
^M^if»/  eifcs digues  dollègnèS,  rëprteMHt  èé vtëta  cUéri,  éii  mï 
retentir  les  voûtes.  VivUla  fiépùbUqtiè!  MoWtmkpbur  la  fift^fef 
Ifors  la  Loi  le  dictaieur!  Vive  ta  tonstiiuiiou  de  l  an  m  !  voila  1  u- 

Étuée  nsUiHent  qui  t^éinplit  lé$  éeéaHi,  la  Sënlé  jfi^skét  qilé  iël 

A  ce  concert  d*  pères  de  la  patrie  vient  nïéler  tont  à  coup 
■B  brdii  dogUerre.  Des  grenadiers»  an  pas  de  charge  ,.et  l'anne 
M  ym ,  éltirAlii^m  le  tëiApie  deS  loil  :  lesl^istetettrè  lèi  rî!^ 
vent  en  criaiii  ;  ï'u-c  la.  Ilépublique I  et  les  soldats  s'arrt^ient  avec 
respect.  Le  général  Leclerc  est  à  leur  léte  ;  il  dit  :  i  Citoyens  re- 
.  prësentans ,  on  ne  peut  plus  répondre  de  la  sûreté  du  conseil.  Je 
vous  invite  à  vôus  retirer.  *  LeS  reprësentans  ;  en  sa  replaçant 
avec  caifi^  sur  leurs  sièges  :  Vive  ta  liépuùiviue!  Un  oflicit  r  re- 
prend :  <  Reprësentans,  retirez-vous;  le  générai  a  donné  des 
ordres. . .  >  Les  reprësentans  consértèrit  \i  iÂétnh  iitdtddè.  tlâ  au- 
Ireoffîcier  :  t  Grenadiers,  en  avani  !  Tambours,  la  charge  l  »  Les 
ffifiMlëht^è  iêvéilt  uiî  bsil  ti^ilqiîille  ;  ils  rodntrëht  letlt  pditi-ihé  i 
quelques-uns  s'embrassent;  plusieuis  jettent  leur  toque  et  leur 
ceinture  ;  tous  itpètent  ;  Vwe  la  Hépublique!  Bj{joniiëi  a  la  tri- 

bosE^  Talot,  Jourdan et Prudbon  sé  mêlant  aux  soldats,  toua 
qmx^  As  Mmgiiefti  vwa  èhalèilr.  —  c  Qbt  éte^ftNia  ;  nHtMi- 

f  res?  Vousuies  les  grenadiejs  de  U  rt^présentation  nationale,  cl 

tim^mMa^aiinifter  à  si  iâteté  f  à  sos  iodépendanoei  Ml  tourner^ 
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nineKainsi  les  lauriers qae  tous  vm  cueillis  !  »  £t  quélgnes  sol- 
dats répondirent  :  c  On  a  voola  assassiner  notre  ffënëral  ! 

Cependant  le  général  Leclerc  a  réitéré  ses  ÎDstances  daos  Jes 
imnes  les  pins  mesnréa:  il  a  montré  le  danger  ;  les  députés  se 
sont  décidés  à  le  braver,  c  An  nom  du  général  Bonaparte  »  s'é- 
crie Leclerc,  corps  législaiit  eai  dissous.  Que  les  bons  citoyens 
se  retirent*  Grenadiers»  en  avant  1 1  £t  les  grenadiers  pénètrent 
dans  tonte  la  longueur  de  la  salle,  en  présentant  la  baïonnette , 
mais  avec  husiialioa  et  lenteur  ;  ils  sembkiieni  a  xiiser  la  disci- 
pline de  rotttrage  qu'ils  disaient  aux  magistrats  du  peuple.  £n 
circulant ,  ils  poussent  devant  eux  les  rep^ésentans»  et  ceux-ci , 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  poursuivis  jusqu'à  une  issue,  revienncnl 
encore  à  leur  place ,  toujours  en  couvrant  du  cri  de  ;  Vive  la  Hé* 
pab^que!  le  roulemàit  que  les  tambours  exécutent.  Une  partie 
des  représentans  est  éconduîte  enfin  :  maïs  il  en  est  qui  ventent 
mourir  sur  leurs  bancs  ;  des  soldats  les  prennent  daus  leurs  bras 
et  les  transportent  ainsi  au-dehors  »  sans  autre  violence  et  sans 
injure  verbale.  Il  était  cinq  benres  et  demie  lorsque  la  salle  fat 
lolalenieul  évacuée  el  fermée.  T.es  rf'|)r«'senians,  disperses  flans 
les  cours  et  les  jardins ,  signalaient  encore  leur  retraite  eu  criant; 

Bonapai  t€  surLaii  du  copseil  des  cinq-cents  »  où  pour  la  pre- 


(0  Le  procèt-TWliil  dn  conwB  tfmpAm  aimi  à  partir  te  Mie^Bgrrag 
«  Un  nmlm  qne  le  ooonO  Ibe  le  moment  où  l'on  prosnlifi  à  Ift 

amnaficui  de  ta  UMe  de  ondidais  à  présenter  an  coomU  deianeieupoiit  lereoi- 
lrtacemeDtdscilofettBeRSt^  démissioooaife.  ' 

»  La  diseur??'^!!  ^'enirape  sur  cet  objet. 
T.rsuns  dcmaïulcnl  (|uc  hi  lism  toit  formé?»  f\  l'in-lant  ;  l^»s  .nili  r^  piupo^eul 
fiy  proeeJer  à  Iniil  heures  du  soir  J.-a  rnenie  encrvciceace,  le  iuéiue  emporte- 
ment qui  se  mut  iiaiiifestés ,  dès  ï  eutrée  de  la  séance ,  de  k  part  dei  flUmbNa 
pertnrbateurs,  règne  dans  cette  diMmsioilu 

s  Le  géoM  looaparte  peratt  dsiu'li  irilei  i  iwi  tniMi  et  teanee  wre 
la  aaiMi;  U  i«iliMdta;eduiiitft.dei  nsw^'deoireaâoatton  loi  a  élé^ooaée 
par  ta  dâttret  ds  ediïfen  dfli  anciens. 

VSâiijMpik^t^dre  compte  des  propositions  qui  lui  ont  été  faites  par 

an. 

*  «  A  l'îBstsnl  les  membres  de  celte  minonte  forieuse  et  conspiratrice  se  pré- 
"'lll^^^^*  aWt^lp^lîtaiiS^il^^'*'^'^      ^  général  j  on  eateoU  i  «u  milieu  dfi 
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mière  fois  il  avait  tremblé.  Ilea  lu  à  ses  iroupes ,  il  veut  parcourir 
leurs  rangs;  mais»  comme  poursuivi  et  frappé  par  le  décret  de 
hoTi  ta  Un,  il  tombe  de  cheval.  Ses  lieuienaos  l'eutoureut.  Le  gé- 
néral Lefebvre  donne  Tordre  de  foire  enlever  Lucien  du  conseil. 
A  la  vue  de  sou  li  ère  »  Bonaparte  reprend  ses  sens ,  et  tous  deux, 
'conseillés  9  pressés  par  les  oonjarés  réunis  dans  la  commission 

Itotilirm  dlMrdre*  vodftm  iMm^ 

•  Vhuieiira  fiMtàgniiidtcrishiprapoiittoiidedéQliiwlegén^ 
hm  |0  loi  ;  dlnilret  s'écrient  :  Tue  I  lue  f  Ht  «Télaiioeiit  lor  loi  >  iwéli  à  Tattefn- 
dre ,  les  uns  arvah  de  pistolets  et  de  poignsrdt .  les  aolm  la  moiaçant  de  la 

main.  T>eux  des  ^rçmâien  de  la  garde  du  corps  législatif,  accourus  an  bruit  de 
cet  elfrovaWc  désordre,  lui  font  un  rempart  de  Ifiir  corps  et  le  df^robeot  aai 
coups  des  assassiu8>  qui  ne  dis^'iiiiuleiit  pas  leor  rage,  et  exbaleot  bautemeot  leurs  • 
regrets  de  n'sToir  pu  le  poignarder. 

»  En  même  temps  le  présidcut  est  a^sailii ,  meoacé  par  uue  partie  des  assas- 
dm  qid  sesontempaiéi  deit  tribooe  ;  roi  d'eu  Iid  pi<è^^ 

»  Gepeodnit  les  offlciers  gënéraiii  de  l'ëtat-major  et  de  la  gtrde  do  corps  lé- 
gislatif wittlienocnt  l'ordre  et  le  calnie  parmi  les  grenadiers,  qoi  ftdmîwBt 

d'iDdignafiOQ  aa  poste  placé  à  l'extérieur  de  la  salle. 
>  Une  mnltitode  de  membres  de  la  majorité  font  dMnatiles  efforts  poar  être  en- . 

tendus  au  milieu  de  cette  scène  d'horreur.  Le  président  quitte  le  faut^^ni!,  où  il  est 
remplacé  parCbazal,  ex-prësid(  ut.  li  est  à  la  tribune  ;  il  demande  !a  {larole ,  il 
s'efforce  de  faire  entendre  qurlques  mois;  i!  s'écrie  qu'après  ie^  grands  services 
rendus  à  la  Hepublique  par  le  général  Bonaparte  il  serait  odieux  de  lui  ^uppo^er 
des  TOCS  libcHiddei  :  ^  *  Quel  Flrançais ,  dit-il ,  a  donné  pins  de  gages  à  la 
UtMrléP» 

»  n  ajoute  igna  ce  général  Ternit  sans  dooie  rendre  qvèlqàe.Gompte  important 
lalitif  ans  drcooitanoes  s  il  demsnde  que  le  général  Bonaparte  sott  appelé  à  la 

barre  pour  rendre  compte  do  ses  motlfi* 

»  L'orateur  yeut  continuer  ;  mais  sa  Toix  est  dlouffée  par  les  cris  des  séditieni. 
Accablfi  de  donlenr  et  d'indignation  ,  Lucien  Bonaparte  déclnrc  qu'il  déponillr 
la  magistrature  populaire  dont  ses  concitoyens  i'ont  revcLu.  En  achevant  ces 
mots ,  î!  dépose  sur  le  bureau  sa  toge  et  son  écharpe.  Alors  la  fureur  des  sédi- 
tieux u'a  plus  âucun  freiu ;  ils  s'élaoceot  sur  lui  à  la  tribune,  le  pie«scut,  i'eu- 
nlo|ipait,  lorsqu'un  détadieme&t  de  grenadters  près  la  r^rétentation  natio- 
nale vient  le  soostraire  ao  plus  preisaot  danger  et  protéger  la  sortie* 

«  La  salle  an  ee  moment  nepréienle  plos  qne  rlmage  de  la  plos  horrible  con- 
fusion s  la  tribune  est  devenue  la  proie  et  te  tbéitre  des  conipirateors  ;  les  mo- 
tions ne  respirent  que  la  violenee  et  la  menace;  leurs  poignards  tiennent  dans 
lastnpeur  et  la  constematioa  la  majorité,  en  qui  seule  résident  et  la  dignité  et  le 
pouvoir  de  la  représentation  nationale.  Les  membres  de  cette  majorité*  qui  sont 
dans  le  voisinngc  des  portes  s'éloignent >  il  ne  reste  qne  ceux  qui  se  trouvent 
retenus  par  la  terreur  ou  l'imp  ssiliîlité  de  fuir;  le  conseil  n'existe  plus.  Sou- 
dain la  force  armée  se  présente  pour  disi>iper  l'attruupemeot  des  assassins,  et  le 
Nendolaséanwestdvaené.  > 
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sficrèté  »  d£térmilieot  -à  emporter  ta  j&urnée  jpstt  lotis  Idft  H 
nlôyetis.  Ins^nVors  les  bltoyeiis  et  les  soldsts  avàtent  en  vain 
cherché  de  quel  côté  étaient  les  conspirateurs  :  ruliiiude  impo- 
séiitë  èt  codràgeilse  des  ciii<|-éëtitâ ,  leur  serment  surtout ,  renoU** 
Telë  siée  uflé  sdlëÉfaltë  (fui  fit  Fféihir  lës  cohjuirés,  avaient  ràitachë 
les  citoyens  h  h  représentation  nationale,  et  Us  soldats  la  • 
croyaient  unie  tout  entière  à  Bonaparte  depuis  que  les  anciens 
avaient  ëeoaté  ses  remontrances  avec  tant  de  pusillanimité.  Mais 
un  lanj;a{;c  aiioct^m^nt  caloixiiiieux  va  signaler  aux  uns  des  en- 
nemis de  la  République»  aux.  autres  des  ennemis  de  Bonaparte  « 
à  toos  des  brigands  i  dës  assas^nS  soldés  paf  TAngléterr^.  Les 
deux Irères  sont  à  cheval;  i's  s'élancent  au  mill-eu  des  troupes. 

Harangue  de  Lu^n  Bonaparte  {{), 

c  Citoyens ,  soldats,  le  président  dn  conseil  des  cinq^cents  vous 
déc  are  que  ritnnienst*  niajoriiédè  ce  conseil  est  dans  Ce  uiumenl 
I  sous  la  terreur  de  quelques  représentaus  à  stylets»  qui  as!*iég^i 
\  la  tribune,  prësentbnt  la  mort  à  leurs  eollègues;  et  Enlèvent  les 
' délibéralioiis  les  plus  alTicuses! 

>  Je  vous  déclare  que  ces  audacieux  brigands^  sans  doute  sol- 
dés pat  l'Aiigletérre»  se  sont  ihis  en  râieUidn  conti-é  lé  codàèii 
des  anciens ,  et  ont  osé  parler  de  mettre  hors  la  loi  le  f^ënéral 
chargé  de  lexécui ion  de  son  décret,  comme  si  nous  étions  en- 
core à  ce  temps  alfreux  de  leur  règne^  où  ee  moi,  hor»  la  ioii  suf* 
lUàit  pour  mté  iéthher  leâ  tètes  kfs  pliis  chèrés  i  là  t>âiHè  ! 

>  Je  vous  déclare  que  ce  petit  noini)re  de  furieux  se  sont  mis 
eux-mêmes  ho^s  la  loi  par  leurs  attentats  cohtre  là  liberté  dé  oè 

"  cdnseil.  Au  nom  de  ce  peuple,  qui  depiiis  tant  d'aimées  est  lé  jouet 
de  ces  liiisû  âbies  erifansde  la  terreur,  je  confie  aux.  {juerriersie 
soin  de  délivrer  là  majorité  de  leurs  représentaus  »  aâo  que»  dé- 
livrée de»  stylets  par  les  baSoutettès»  eUe  puisse  délibérer  sar  lu 
soi  L  de  la  République! 

i  >  Général»  et  vous»  soldats  »  et  vous  tous«  citoyens»  vous  ne  ^ 

*  ■         •  »  ■ 

(I)  Cette  pièce  fui  iiupriinée  t»ui  le  champ ,  et  repattdue  aveu  ftwÊààtiÛ,  • 
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reconnaîtrez  pour  législateurs  de  la  France  que  ceux  (jui  vont  se 
rendre  auprès  de  moi  !  Quant  à  ceux  qui  resteraieat  dans  l'Oran- 
gerie y  que  la  force  les  expulse     Ces  farigaads  ne  sont  plus  re- 
présestans  du  peu  pie ,  mais  tes  repréieniâm  du  poignard  !  Que  ce  j 
'  titre  leur  reste!  qu'il  les  suive  partout!  et  lorsqu  ils  oseront  se  , 
montrer  au  peuple  «  que  tous  les  doigts  les  déûgDenl  sons  ce  nom  i 
mérité  de  représentons  du  poignard!  l 
»  Vive  la  République  !  » 

harangue  du  géiiéral  Bonaparte, 

«  Soldats ,  je  vous  ai  menés  à  la  victoire  ;  puis-je  compter  sur  , 
vous?  ~  (Oui  l  oui  !...  Vive  le  général !...  Qu'ordonnez-von&?) 
Soldats  y  on  avait  lien  de  croire  que  le  conseil  des  cinq«cents  sau- 
verait la  patrie  ;  au  contraire ,  il  se  livre  à  des  déchtremens)  Des 
agitateurs  cher  client  à  le  soulever  contre  moil  Soldats,  puis-je  j 
compter  sur  vous  ?  —  (Oui  !  oui     Vive  Bonaparte  1  )  £h  bien  i  | 
j  e  vais  les  mettre  à  la  raison  ! —  (  Vive  Bonaparte  !  )  —  (    ti  donne  ' 
des  ordres  à  ses  lieuieuuns ,  puis  il  reprend.  )  Depuis  assez  long- 
temps k  patrie  est  tourmentée,  pillée,  saccagée I  depuis  assez 
long-temps  ses  dëfensenrs  sont  avilis ,  immolés!..*    (Vive  Bo« 

napaiiel)  Ces  buve:,        j'ai  habilles,  payes,  eiilretenus  au 
prix  de  nos  victoires ,  dans  quel  état  je  les  retrouve?...—  (  Vive 
Bonaparte!)  On  dévore  leur  subsistance!  On  les  livre  sans  dé-  • 
fense  an  fer  de  i'enoemi  !  Mais  ce  n*est  pas  assez  de  leur  sang  | 
on  veut  encore  celui  de  leurs  iiamilles  !  Des  factieux  parlent  de  ré« 
Ûiblir  leur  domitiatioh  Sanguinaire!  J'ài  voulu  leur  parler; ils ~^ 
m'ont  répottdà  pâr  (les  poi^^norifs!  ff  y  à  trois  ans  que  les  rois  | 
Cdàlisés  m'avaient  mis  Lors  ia  loi  pour  avoir  vaincu  leurs  afmées; 
ét  j'y  àëràis  niis  aujourd'hui  par  quelques  brouilions  qui  se  pré- 
teUdefit  t)Ihsamîsde  l4  liberté  que  ceux  qui  ontmillé  fofs  bravélà- 
tilort  pour  ëilel  Ma  fortune  n  au raît-elle  triomphé  des  plus  redou- 
tables àrtàées  que  pour  Venir  échouer  contre  nile  poignée  de  fac- 
dftdtt  trm  fols ,  voiié  le  savez ,  f  ai  sdèrifié  mes  jours  pour  Âia 
patrie  ;  mais  lé  fer  ennemi  les  a  respectés  :  je  viens  de  francîiir 
lès  méi^  éàbà  craindre  de  les  exposei*  iiné  quatrième  Ibis  à  de 


Donmaia  dangers  ;  et  ces  du^rs,  je  les  trouve  au  ma  d'oii  se* 

nat  d'assassÎDs  I  Trois  fois  j*ai  ouvert  les  portes  à  la  République , 
et  trois  fois  on  les  a  refermées  l  » 

Ces  derniers  mots  furent  accueillis  par  des  cris  de  Vive  Bona- 
,  parte!  poussé  avec  furenr.  Le  général  Serrarier  parcourt»  à 
sdit  tour;  leftséigs ,  répëiaut  ciea  mots  :  t  iSoldata,  le^oiiseil  des 

anciens  s'e^t  j  éuui  augcnéral  BonaparLe  ;  le  const'ii  des  cinq-cents 
I  a  voulu  assassioer  noire  générai,  »  Et  les  soldats»  croyant  à  ce 
\  ineDSODge,  répondaient  encore:  Ftire£oiia|»ari«/—cllsont  voulu 
Hisassintr  noire  fyénërall  s'écriaient  la  plupart  avec  un  éton- 
I  nement^mélc  de  colère.  —  Il  est  temps  de  foutre  dehors  ces  ora- 
^teurs,  disaient  d'autres;  avec  leor  bavardige  ils  noua  laissent 
idepuis  six  mois  sans  solde  et  sans  «onîîers  !  —  Nous  n'avons  pas 
^besoin  de  tant  de  g^ouvernaDsl  —  Ahl  si  Bonaparte  était  le  mai- 
itre,  tout  cela  irait  mieux  ;  nous  serions  plus  heureux  l  —  Les  scé- 
lëfais  voulaient  nous  faire  périr  de  misère!  —  (Quelquei  soldats 
montrant  leur  fnpe»)  Voyez,  commandant,  nous  n avons  pas 

Îéme  de  quoi  acheter  un  peu  de  tabac  I  »  ^  §  Ça  ira  »  camara- 
»!  et  la  paix  au  bout  de  ça  !  »  reprenait  le  général  Serrurier, 
f  Vive  le  généi  al  I  Vive  lionaparie  î  »  —  (Quelques  indwidui 
dégmsés  en  homme*  du  peuple  ajoutaient:  «  Bravo I A  bas  les  Ja« 
liobîns!  A  bas  les  95!  >)  —  A  ces  dameors  succèdent  le  roule- 
•  ment  des  tambours,  le  bruit  des  armes,  le  pas  de  charge...  L'or- 
dre était  donné  de  faire  évacuer  la  salle  des  cinq-cents*  • 

Parmi  iesrepréâenians  dispersés  dans  Saint-Gloud;  plusieurs 
y  cherchaient  un  asile»  d'autres  revenaient  à  Fans.  On  ne  pré- 
voyait pas  que  les  conjorés  vonlussent  cômplëler  leur  triomphe 
en  faisant  avouer  le  renversement  de  la  représentation  nationale 
par  cette  représentation  même*  Cependant,  vers  huit  heures,  des 
huissiers  reçurent  Tordre  de  ae  répandre  cfaea  les  iraiteiira  et 
dans  les  maisons  particulières  pour  y  rechercher  tels  et  tels  dé- 
putés, et  les  informer  que  les  conseils  allaient  reprendre  leur 
séanoe;on  ferma  les  barrières,  on  visita  les  voitures,  et»  à 
l'aide  de  ces  hommes  qui  forment  leur  o|Éiiuii  sur  les  diton- 
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âtanM ,  on  pmrîDt  à  rendre  une  apjKireiite  eiisteoee  tu  oorin 

législatif. 

,  Les  bases  du  gooTernement  provisoire  avaient  été  arrêtées  en 
eomnoMon  secrète.  Mais  nu  fyàt  remarquable  dans  les  confé- 
rences ternies  à  ce  sujet,  c*estgae,  presque  jusqu'au  dernier 
moment,  il  n'y  fut  aucunement  question  de  doiiDer  une  place  à 
BoDaparte;  les  oonjarés  le  coiÉsidéraient  encore  oomme  ni 
mstramem lorsqnlb  devaient  déjà  raconter  comme  nn  maître; 
et  quand  ils  eurent  enfin  reconnu  que  c'ctaient  eux  qui  lui  ser- 
vaient d'instrument,  leur  âme  conçut  le  projet  d'une  nouvelle 
défection.  A  Saint-Gload  même ,  avant  Fonverture  des  séances , 
ils  cherchèrent  les  moyens  de  renverser  le  dictateur  y  et  de  se 
réunir  à  l'opposiûon  des  cinq-cenls  (1).  Mais  comment  paralyser 
Taction  de  ce  pouvoir  militaire  qu'ils  avaient créétSur  qui  se  fier? 
poavaîent-ils  même  avoir  confiance  les  nos  dans  les  autres?  Alors, 
pâtes  et  irembiam  (c*e&t  l'expression  et  l'aveu  de  l'un  des  leurs) , 
honteux  de  se  trouver  en  ce  lien,  et  de  n*iwmr  prévu  mcme 
conséquence,  ils  eurent  la  pensée  de  revenir  à  Paris,  ofi  ils  au- 
raient à  la  fois  accusé  Bonaparte  »  dénoncé  leurs  complices ,  invo- 
qué rappni  du  peuple.  L'état  daes  lequel  se  trouva  Bonaparte  en 
sortant  des  dnq*oents  (2) ,  son  incertitude,  son  déeonrageâieDt, 
le  irouLle  de  son  eâpt  il»  celte  dëiaite  en  quelque  sorte  du  {général 
en  chef  vinrent  encore  les  fortifier  dans  leur  dessein  ;  et  quelques  ^ 
uns  prirent  en  efi^t  la  fuite.  Quant  aux  autres,  c'est  raeiivit^ 
et  le  dévouement  des  officiers  supérieurs  ,  c'est  l'audaco  de 
Lucien  qui  les  déterminèrent  à  se  placer  sous  la  protection  plus 
certaine  et  plua  prompte  des  baïonnettes  »  . à  s'abandonner  à  la 
fortune  du  héros ,  qui ,  revenu  de  son  effroi ,  accepta  d'enx  seuls 
le  conseil  décisif  de  faire  évacuer  la  salle  des  cinq-cents  par  la 
force  armée.  Bonaparte  ne  s'y  décida  qu'à  regret  :  il  avait  espéré 
de  tout  obtenir  par  sa  pr(fsënce  et  par  ses  discours;  et  torsqu*il 

(1)  Sysfètaratt  en  la  préoaation,  àlSsiot-CSIoiiii,  48 se  Un  dédinr  en  •v- 
-nUlaiice  par  ordre  da  générai  Boaaparle. 

(2)  «  II  était  pâle ,  mornf ,  la  iête  on  pin  peioiie»..*  »  (Smcry,  MU  Exmm 
de  conscience  sur  UiH  brimavre.} 


eut  échoué  dans  sa  teniativc  aux  cinq-cents,  devant  qpî  il  $e 
proposait  de  parler  comme  il  l'avait  fait  devant  les  ancj^»  fl 
était  rest^  t^p  ji^gin  ptpj«, 

Après  la  défaite  de  l'opposition  républicaine^  les  conjafés  dé- 
pioyèreiu  une  jprqdï^iÇ"'^^  activité  (\)  :  Uur  nombre  séiaij  §fîCrH 
de  tons  les  hpmiri^s  if^  îmWf^  i^Wmy  Ç^f^M  TexjH^l^yf!, 
I^iscoiirs,  r^ppprfs»  proclamations,  projefi; , tQi|t s'ipproviii. 
On  convient  de  suivre  les  iormes  :  un  représentant  est  chargé  |^ 

^ni  on  clipîiit  le^  rn^mbm  ^mw!§;  cette  cQiD9nw(>&  molî- 

vera ,  approuvera,  et  les  eonsoils  adopieront.  I^our  remplir  tel 

toutefois  la  liste  n'est  pas  encore  assez  nombreuse;  on  décide 
qu'elle  sera  (j;roi»iiie  pendant  la  délibération  :  1^  vue  des  ^pj|f{|^ 
:fS8eii[i)>lé^.aid|ra  à  ta  m^oire  des  j^ro5çrij^(^i||>^  (jg,  \)f^mm 
calonittiei^x  est  ooqçu  ,  applaudi,  a4opté  ;  tons  conviennent  <m'jlB 

ont  v^  ^V"^  ^l^^^.Ç^PI^^      ^  ^r^v^  ^(H'H^i'^Ï^^T^ 

(f  )  Dans  Tattitude  de  vainqueurs  qa'ilf  avaient  priie,  les  coDjarésn'étdflotpsa 

seulemeat  ridicules  ;  ils  étaient  cruels.  Voici  on  trait  que  nous  fournit  l'ouTrage 
déjà  cité  de  Snvartj  .  «  J'avais  l^esoin  de  prendre  (juelqiie  cliose  pour  me  soute- 
nir; je  me  rendis  avec  un  de  mes  collègues  uLiez  un  rebtaurateur.  ?iijus  revenions 
a  uûLrc  poste...  premier  individu  (Kéal)  que  je  reacouirai  étail  uu  de  o&a 
'  êtres  toujours  prêts  à  se  Tendre  pour  de  l'argmt.  Je  n^'eoipre^  de  \m  ^f^a/^' 
écT  ce     as  puaas  il  me  répond  en  liant  :  la  forée  est  jottéf  f 

(S^  Un  4st  ptMptin  oonjoréa  vonlatt  que  TingMeux  meabreideaciaq- 
oenta  ftmenl  fndnits  dSTiot  une  coinmtwioB  ninitiits.  Benf^w^ 
proposition  avec  horreur.  Lorsque  plus  tard  il  eut  annulé  la  liste  de  di^rta- 
tioD  ,  et  même  admis  dans  son  intimité  quelques-uns  des  proscrits  «  eeux-ci  Ini 
reprochèrent  la  calomnie  qu'il  avait  employée  contre  eux  :  —  Oublions  tout  cela, 
dit-il  ;  il  {allait  emporter  la  journée.  £t  si  j'avais  écouté  ;  le  prêtre  voulait  dfi 
sangl  — 

(5)  «  Le  sous-offider  de  la  garde  dont  j'ai  déjà  parlé  vint  me  faire  part  ie  len- 
denudn ,  en  deux  jonn  après ,  qu'un  de  les  camandes ,  qui  le  tfonnit  à  Sain^ 
€lood,  venait  d'éprouver  on  de  cea  coups  de  la  liorlane  auquel  il  ne  s'allendail 
pai,  n  raeoDtatt,  d'une  manière  Ibrt  plaiianle»  qn*il  avait  été  mandé  cbes  la 
général  ;  que  là  il  avait  appris  qu'il  avait  Muvé  la  vie  an  général  en  recevant  la 
coup  de  poignard  qui  lui  était  destiné ,  qa'il  méritait  une  récompense;  que  ma- 
dame Bonaparte  lui  avait  d'abord  fait  le  cadeau  d'une  belle  bague  ;  qu'on  allait 
iui  doonar  une  pension;  qa'il  aérait  fiait  oiflcier,  et  qu'il  follait  qu'il  se  diàpoi|t 
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Bonaparte  du  poignard  d'Arena  (1).  Enfin  les  rôles  sont  pana-  ' 
1^ ,  et  le^  j^nçes  s'ouTrent.  ' 

Le  conseil  des  cinq-cents  se  cooipuse  de  vinfjt-cinq  ou  trente 
membres  seulement.  Aux  ancien;^  <}|)i  so^  ^«p  n()|j|^fç  HH^fiffUit 
pour  délibérer»  la  loi  proposée  n'est  votée  q&e  par  la  minorité. 

Am9i  $*èxécota  le  passade  de  la  Constiuuion  de  l'an  m  nu 
consulat  d^  Mooaffarte.  Le  18  brumaire  a  été  no{pmé  imeioi4m«f 
de  dujim  ;  et  las  cei^ttréa  qbX  fàmig  eetle  qualifloatioa.  Les  lépa- 
bitcains  ont  pu  loi  en  donner  une  antre.  Yoid  comment  s  explique 
sur  ce  point  un  des  prin(;i|>;-ux  conjurés ,  Cornet  (2)  : 

f  G^tie  |>qr9^.  ^^  IH  t>|^8i«îre  {»{ iHie  j^utnéa  lit  iHm  •  en 
çfi  seiis  que  le  pm^W  passa  dans  des  mina  qi^n  n'ava^  pas 
assez  redoutées.  Le  {général  alUrniaii  qu  il  ne  voulait  être  que 
Ve«éfiOl«iir  d«|  loloméa  dea  i^présenuasde  la  nàtion  et  do  go«r 
vememciQt  qu'Us  établirait.  Les  uns  croient  la  révointM» 

monarc.bicjue  elrovah^;  vn  elToi,  la  Cjr-i^iiiuLiûii  de  l'an  m  avait 

préparé  les  voies  pour  un  gouvernement  coBstitutionnel.  Les 

^jK^m  Wfl  l#MU!iq«fi  ^  te  xm^*  «t  annuealent  à 

ramener  snr  la  scène  du  monde  des  consuls ,  un  iénat ,  un  ii  ibu- 

nat.  Aiais  Buuupai  te  n'a  j^juiais  connu  e\  çmçi4da  qpft  |â  J^vâif 

TcH4)e  si|  famUlf»  mil^  ^  v^imm  ^m;  oala  ne  povndt 
être  autrement.  Tous  les  hommes  que  le  premier  consul  a  asso- 
ciés à  son  |jouvoii  ne  pûuvuitni  prp^é|:er  qu  a  i  aic|^  ç(e|{|  Ifiqte- 
puisfançe:  aiissi  Iqpt-ils  tpus  sef:%i^;  1^  ||0Q||§VC9  \» 
rich^ses  ont  été  le  prix  de  leur  açservissen^ef^t  ei^érÎQpf .  ^  (4y 
^  i>iY^  ^je  l'aji  V  ui ,  Cov«et  ^t^it  sçri^i^çup) 


h  partir.. .  Il  ajoutait  «i  riant  qu'il  était  fort  keorenz  poor  fui  tfarotr  décbiré  |s 

BUDche  de  ton  habit  en  pass^int  8l]p^^s  d'une  porte. 

«  Si  quelqu'un  doute  de  ce  rtcit  .  penx  le  fnire  r^pétf  r  par  celui  qui  me  l'a 
rapporté.  Jp  n'ai  point  dv  relations  avec  lui ,  mais  je  sais  qu'il  e;Li8te;  cela  tuiflt. 
Xi  e^i  des  laiis  qui  ne  s'éciiappeat  point  de  la  mémoire.  » 

{Eœtrait  de  l ouvrage  de  Savary,  i8J9.) 

(1)  Quand  iiouaparte  a  eai  prest  n  e  êux  cinq •  cents ^  Âr^oa  |rQIVtait»  fit  U 
est  resté ,  à  ane  extrémité  toat  opposée  de  la  salle. 

(2)  Notice  his{on^i€  sur  te  1 8  brumaire»  par  le  comte  de Goroet ,  pair  de 
Xranct).  Parif,  181^  '  • 
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CONSEIL  DES  CINQ  -  CENTS.  —  Scconcie  séaïice  du  ly  brumaire 
an  vuiy  tenue  dam  l*  Orangerie  du  ckàteau  de  Saint' Clûud, 
—  Présideoti  Lucum  Borapabtb. 

Il  est  neuf  henreâ  du  soir.  Trente  membres  à  peine  sont  |Mré- 
sens.  Ud  message  est  iaïc  aux  anciens  pour  les  informer  que  le 
oonseii  est  en  séance.  Le  président  prend  ensuite  la  parole. 

DUemtn  de  Luâen  Bonaparte, 

«  Keprésentans  du  peuple,  la  République,  mal  gouvernée, 
liraitiée  dans  tons  les  sens,  minée  par  l'afifireux  épuisement  des 

finances,  croule  de  toutes  parts  !  Point  de  confiance,  et  dès  lors 
point  de  ressources  ;  ni  force  ni  ensemble  dans  le  gouvernement, 
et  dès  lors  rinoertitnde ,  et  la  guerre  intestine  se  rallumant  par* 
tout;  point  de  garantie  pour  les  puissances  âraagères,  et  dès 
lors  point  d'espérance  d  arriver  à  la  paix  ! 

•  Tous  les  cœurs  des  bons  citoyens  senuûent  le  mal  ;  tous  les 

voeux  appelaient  le  remède.  La  sagesse  du  conseil  des  anciens 
s'est  éveillée;  mais, les  yeux  encore  iixés  sur  les  dernières  ten- 
tatives d'une  laction  exécrable ,  le  conseil  des  anciens  a  transféré 
hors  de  Paris  la  résidence  du  corps  lé(;islatif. 

»  C'est  nous  maintenant  qui  avons  Tinitiative;  nous  seuls  de- 
vons proposer  les  remèdes  à  la  dissolution  générale  qui  nous 

iuenace.  Le  peuple  ei  l  armce  nous  rej^ardent.  Pourrions-nous 
craindre  de  sonder  la  plaie?  Pourrions-nous,  par  une  làcbe 
pusillanimité,  changer  en  indignation  Tallëgresse  publique? 

»  Entraînés  par  le  torrent  de  l'opinion ,  quelques  membres 
du  direcioire  ont  déposé  ieur  puissance;  d'autres  les  ont  imités, 
persuadés  que  la  cause  de  tous  nos  maus  est  dans  la  mauvaise 
organisation  du  système  politique.  II  n'y  a  plus  de  directoire 
exécutif. 

>  L'expérience  comme  la  raison  prouvent  que  Torganisaiion 
actuelle  de  la  Constitution  est  aussi  vicieuse  que  ses  bases  sont 

augustes.  Oetteorganisauou  incohéi  ente  nécessite  chaque  année 
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une  secousse  politique,  et  ce  n'est  pas  pour  avoir  tous  les  aus  des 
secQusaes  que  les  peuples  se  donnent  des  constitutions, 

»  Le  seutimeiit  national  universel  attribue  tous  les  malheurs 
deiki|Mtlne  aux  vices  de  la  nôtre.  Placés  dans  la  position  où  nous 
îiiiÊMiki  kfÈkki  ûMia^  iioi|9  n'àTobs  >oiiit  d'excuse  si 
nous  ne  faisons  pas  le  bien  :  si  noùs  Oublions  aujourd'hui  que  le 
salAt  du  peuple  est  la  suprême  loi  »  si  nous  ne  prêtons  pas  un 
promjj^t  tipfiaï  à  fédifioe  poUtiqae»  qui  s'écroule,  nous  liotts  diab- 
geoDs  dé  reiëeratioa  josttaent  loéritéQ  da  aiâcljB  présent  et  des 
siècles  f9turs. 

i  n  mÉê'des  principes  oonstitntioiineU  :  Qoas  Yoolbns  UMi 

maintentr  ces  principes  ;  mais  il  n'existe  plus  d'ori^anisaiion  con* 
stittttionnelle ,  car  celle  qui  existe  a  été  violée  ,tour  à.tour  par  tous 
les  pirtis.  On  peut  en  imposer  par  des  mots  vides  de  sens  aux 

peuples  ij^noranls  et  crédules,  mais  on  ne  peut  en  imposer  au 
peuple  le  plus  instruit  et  le  plus  impatient  de  la.terre.  Croyez* 
voitt  qil'il  ignore  qae  celle  organisation,  qui  ne  lui  a. garanti 
âiiéitn  de  ses  droitii  tant  promis ,  et  dont  tant  de  mains  ont  arra- 
ché les  pages  à  peine  écrites,  n  est  plus  qu'une  arme  offensive 
on  défensive  dont  chaque  fiiciion  se  prévaut  tour  à  tour?  Et  s'il 
est  vrai  qu*anciin  droit  ne  soit  garanti  par  ellet  .devons-nons  tar- 
der à  la  modifier?  Et  si  nous  tardions,  pouvons-nous  douter  que 
tes  fauieors  des  dangers  de  la  patrie  ne  ressaisissent  à  la  pre-  . 
nùàre  oocasion  le  moment  que  nous  aurons  laissé  édiapper? 

»  Telle  est  la  question  que  j'adresse  à  chacun  de  mes  collègues.  '  > 
Méditons»  et  prononçons  ensuite,  dans  tonte  la  iiberté.de  notre 
âme,  sur  la  situation  de  la  patrie. 

»  Cet  ancien  palais  des  rois  où  nous  siégeons  dans  cette  nuit 
solennette  atteste  qu0  la  puissance  n'est  rien  »  eit  qjie  la  gloire  est 

tout.  Si  nous  sommes  indignes  aujourd'hui  du  premier  peuple 
de  U  terre  ;  si,  par  des  considérations  pusillanimes  et  déplacéen, 
mus  ne  oMmoeons  l'a^reia  jéui^où  ilaetvom;  si  nous 
trompons  ses  espérances,  dès  aujourd'hui  nous  perdon»  noire 
gloire,  et  nous'ne  {[{yi^ecoi)^  pss  iQQg-tenops./iqM^ puissance  : 
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lonqae  la  nmm  des  mtiift  le  comble ,  riadigmilitii  dis  pmplH 
â^approche. 

ii'îûcnit  représeniaus  du  peuple»  pouvoir  vous  tenir,  ce 
langage  :  dem  déLibératirâa  dépeodeit  la  fimpénié  pMÊqm 
et  la  paix.  Vous  devez  oublier  tons  lès  liens  feetiees>  etne' ma 
ressouvenir  qne  du  bonheur  du  peuple  français»,  dont  youa^  ém 
chargés*  Je  livre  à  vos  inédiuilona  profondes  leaidteqne  je  viens 
d'émettre,  ».  ' 

MfNPiilio»      |Nir  IfAwysf • 

t  Représentans  dn  peuple,  les  ennemis  du  peuple  ont  eommia 

leur  dernier  attentai  !  Lts  poignards  levés  sur  Bonaparte  mena^ 
çaHent  le  corps  législatif,  k  nation  €t  les  armées.  La  mort  dii 
liënia  dtoyen  qnî  en  £iirope ,  en  Asie ,  en  Afrique ,  a  conduit  nos 
défenseurs  de  victoire  en  vietoire ,  avec  qui  les  soldats  français 
ont  acquis  à  notre  patrie  le  titre  de  grande  nation ,  eût  été  le  si- 
gnal de  la  vôtre.  Elle  livrait  la  France  à  ses  bourreaux,  ouvrait 
ses  ironli^^  à  la  coaHiion ,  aKomait  ta  gnèrre  dvile,  et  prépa- 
rait Fanéantissement  du  nom  français!  Tel  a  été  le  projet  des  dé- 
'magogoes;  telles  étaient  nos  destinées  si  le  génie  de  la  France 
n*eftt  enchataé  h  fureur  des  assassins.  11  feUait  aujourd'hui  pé- 
rir ou  vaincre  avec  le  peuple.  Nous  avons  vaincu  ses  plus  cruels 
ennemis.  Gloire  et  reconnaissance  à  Bonaparte  1  aux  généraux, 
à  Tarmée',  qui  ont  délivré  le  corps  législatif  de  ses  tyrans,  et 
sauvé  la  lihené  publique  sans  verser  une  goutte  de  sang  !  C'est 
'  aujourd'hui  que  rhumanité  triomphe,  et  que  le  règne  de  la  jus- 
tice a  commencé;  il  ne  finira  jamais  :  elle  sera  terrible  aux  mé- 
diànts,  tutélaire  pour  les  faibles,  égale  pour  tous  les  citoyens. 
La  journée  du  19  brumaire  est  celle  du  peuple  souverain,  de 
rëgalM,  de  la  liberté,  du  bonheur  et  de  la  paix  ;  elle  terminera 
lardvoittiion,  et  fdndera  la  Itépublique,  qijd  n'exbtait  eikeore 
que  dans  le  cœur  des  républicains.  >  * 
•  Mmger  propose  et  le  contôl  adopté  pu^  acclamation  la  réso- 
IsnlMiiaMiite r ' 
€  Le  conseil  des  cinq^^nts,  oonsidéràot  qùe  U  g^gérjil  Bona« 
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ff  jorité  do*  0orps  législatif  et  la  RëpQblîc|ve«  attaquées  par  int 

I  minorité  composée  d'assas&iQs  ; 
f  GensidëraBt  qu'il  est  iiistaai4^iaiir  lémigim  la  r^connais- 

•  Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

,  «Leco^saU^^iprèsavoif  dëelai^l'ari^^ 

i^'ÈliSMW^i-  ''':'  '^'-  -   '  -^-^  ■ 

'  i  Arv.  ^<  te  minéral  Bonaparte,  les  ffénëraiix  Ldebvre, 

>  Moral,  tiardanne,  tes  auires  officiers  géo^raiix  et  particuliers 
à  délit  Im  mÊtmm  ^>w^ela^MSa^ii^  QiiiiiiiisiH  ûê  wps légis- 

>  latif  et  do  directoire  e«tfa«fff^  4eàrBM[iiÉi»^  iMî^^ 

»  vième ,  quatre-vingt-seizième  de  ligne  ;  les  haitième  ot  neu- 
i  viènie  de  draffeife;.  le.tietfNiitièlM  de  ckasiiMirs<à  ebeval,  et 
»  les  grenadiers  qui  ont  coaimle  général  Bonaparte  de  leur 
»  corps  et  de  leurs  armes,  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

»  S,  La  pré8enteaeraimprtniée;eUese]iieiivoyéaaiaanDées» 
»  et  portée  an  conseO  des  anciens  par  nn  messager  d*éaÉt«.  a 

IVoporiftoii  fotie  par  Ckastat, 

«.Ci«iYCrii>epréienfam,  UieanflltpÉad'avoirvaiacsi  ita 
aavoir  pMifiterde  la  vkitoire,  poortodispenser  de  irainm  eneore. 

Je  viens  vous  proposer  des  mesures  dont  la  situation  de  la  Répu- 
blique proone  Targence»  et  ee  ^  a'estpasié  dapaiaiinaBt  ce 
qni  a^eat  passé  snrloiit  wmfdmtêtM^  rindiapensable  néeassîlé* 
Afirissons.  Voici  les  mesurées;  j'en  demande  le  reuvoi  k  une  com- 
mission spédate  : 

*  Le  cebsaililsB  elaq^ta  ,  eemidéraat  Ui«itpation  de  la  Bé- 

i  pnbliqae,  déclare  Torgence,  et  prend  la  résoluiion  suivanu^  :  , 

>  Art.  i^r.  Il  n'y  a  plus  de  directoire,  et  ne  sont  pMy  latiri" 
#  baHBadèlai«yrésantlKiMflB|leiiaW|ponrWava^ 
»  ttts  anzqneb  ils  sesoatreaiwiamiiaai  psnésr  él  neiaewaiial  le 
>p1tis  fi^rdml  nombre  d'entre  eux  dans  iaaéanoe  de  ce  imiUf  les  ^ 
siaidiiidnaaa  lypès  neainés»      l        -  i 
<Ie|.CMMiaiaiP||e^  ei»  pmm^  VmÊm  tim  M^Êmmm 
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coaviction,  il  dit  :  c  Vous  en  ôtemm  laiiftte  l  «  pm  il eoMÎMie 
la  lecture  de  tOD  projet.  ) 

«  2.  Le  corps  législatif  crée  provisoirement  une  commission 
i  >  cmunkire  exé^Rtive»  oemposée  des  citoyens  Siéy^,  Ko§er« 
»  Ddoo»,  ex«^recieiii«t  et  BoiniMila,  générait  qitf 

>  le  nom  de  amtuli  ét  la  Rêj^Hque  françah^,  ' 

l  >  5.  Cette  commission  est  iovestie  de  la  plénitude  du  pouvoir 
I  •  directorial»  et  spécialemeiit  charupée  d'organiser  rentre  dans 
1  >  i«mieettiiwlrtiead»l!adMini^      de  rëtaUir  la  trfnupiillîtë 

>  intérieure ,  et  de  procurer  une  paix  honorable  et  solide. 

•«4«  JsUle  est  aaiorisée  a  envoyer  de$:dél^;iiiésaveanp pouvoir 
t  déienùÉét'etdana  les  lînîieB  d»  M 

>  5.  Le  corps  législatif  s'ajourne  an  premier  ventôse  prochain  ; 
^  il  se  réunira  de  pieiu.di^oit  à  cette  époque  à  Paris»  dans  ses 
i^pilaie.^^'.. 

•  6.  Penteit  l'ajoimieiiicQt  dn  ebrpe  l^pslatif  les  membres 

»  ajournés  œn^^ervent  leur  indemnité  et  leai*  garantie  constitua 
•  tionneU».  .  . 

r  »  7.  Us  peuvent ,  sans  perdre  leur  qualité  de  représentané  du 

»  peuple,  èire  employés  comme  ministres,  a>jcns  diplomatiques, 

>  délégués  de  ia  commission  consulaire  exécutive»  etdanatQUies 
les  autm'tloQeyoffla  citiies.  lia  sont  lùém  invitési  an  nom  du 

>  lMeo  publie,  à  les  aeeepier. 

"  •    Avant  sa  séparation»  et  séance  tenante»  cbaque  constti 

>  nommer»daai»aoB8iniun«efMn^ 


1 


I  »  9.  Léâ  comiubâions  nommées  par  les  deux  conseils  statue* 
fi  909tyimoiÊ.^fomiûm:kiuMt,^  néeipaaire  d»  la  ixmimîs^ 
k'HÊim  emiiiriMré«Béc<itlye»  sur  loua  Ie»4^jeta:iwg«iia49p(^ 

»  de  légiskàoû  et  de  finances.     •  ; 

^y^t^ihm.ûûÊmÊtiûm€(^^^  la 
%  m&ÊÊÊmàtm  Éns  ■ïiniaiairi|yig|milmi>>»>^ 

1^  II.  Les  deux  (  oinmi;i&îons  sont  encore  chargées 4^  prépa- 
t  Mii^  difs  le  même  ordrede  taiviijiiiée  WÊfim9^ikl$ii)mt^ 


^|rr  «wiM  disposi^  (^r  gani^^rji^QMi' 
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'  >  stiUiUon.  dont  TexpérieDce  a  lait  seuiir  les  vices  et     incon-  . 
9  vénent. 

>  19.  Gat  chiiigeiMM  ne  peavent  avoir  pour  but  que  4e  ooii- 

»  soïider,  {larantir  el  consacrer  inviolal>Ienient  la  souveraineté  \ 
»  du  penpie  français,  la  République  une  et  indivii^ible,  le  sys- 
»itee.rqprëMtitîf,i«dhpisien  desp 
9.  lilé,  k  tûmé  et  ii  propriété. 

)  i5,  La  commission  consulaire  executive  pourra  leur  présenter  ^ 
ttasiriMÉiàoet^giTd» 

1 14.  Eèfinles  deux  coiilimBMiow  tout  chargées  de  préparer 

>  un  code  civil. 

^  »  iS^,  £it8ssi^0eroiu  k  Ftris«  dans  les  ppdAis.dn  corps  légisiar 
i  ttf  y^eilia  pourront  le  convoquer  ektraordiaaireinent  pour  la 

>  ratification  de  la  paix,  ou  dans  un  grand  dan{;er  public. 

»  16.  La  présente  sera  imprioiée,  envoyée  par  des  courriers 
-»  eitnofdîaairss  dans  ks  départemens ,  et  solenncllement  pu- 
»  bliéeet  affichée  dans  toutes  les  communes  de  la  llépubliiiue.  » 

Le  conseil  nomme,  pour  examiner  ce  projet»  les  repr^nlans 
fiiNiiif  de  k  Menrtbe ,  Ghénkr,  VUktard ,  Jaoquminot  et  Gfaa- 
-tâL  lA  commission  est  invitée  à  faire  son  rapport  séance  tenante. 
£n  ratteadant.  Je  président  prend  k  parole. 

*    Discours  de  Lucien  Bonaparte» 

f  GenatkyCksaiBaisas  revêtus  de  k  toge  ont  lait  reienfir 

ces  voûtes  des  cris  de  la  rage  et  d^  accens  de  la  fureur  !  Votre 
{Doorageyoeloi  dessoJdaude  k  patrie,  les  ont  arrêtés;  à  cette  beure 
ksr  règne  est  passé»  UêSb  achevons  de  peindre  an  monde  ëpou- 

.vanlé  la  hideuse  physionomie  de  ces  enfans  de  la  terreur.  Ce  qui 
se  dit  dans  cette  nuit  du  19  brumaire,  au  milieu  de  cette  enceinte, 
sera  répété  par  les  sièdes. 

>  Pendant  que  votre  commission  travaille  au  salut  de  la  patrie, 
permetteïE-moi  de.vons  entretenir  pour  k  dernière  fois  de  ceux 
qni  niaient jurésa  pane»  , 

•  Ik  répètent  sans  cesse  les  maux  d'attentat  à  k  Constitution 
et  de  sernens  violés.*,  £ux  qui ,  lorsqu'il  fiut  donner  au  peuple 
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français  ie  bonheur  el  la  paix',  affectent  tant  de  scropules  poiiti- 
qoes»  que  faisaient-ils»  que  disaient-ils  il  y  a  quelqnts  jbûîs? 
Xrnm^9mAll^  fmqueiiièDtpiNuit  dàns 

les  tenrljîTs  el  rrunissanl  tous  les  éléinens  révo'utionnîiires ,  ils 
appelaient  la  discorde  et  i  épouvanie  dam  le  âeiu  delà patrie ,  et 

Craien(*il8  que  nous  ayons  onblîë ,  que  la  Fittiioè  ait  iidblié  ces 
jonrs  de  deuil  où  la  terreur  gravitait  de  nouveau  sur  T  horizon  me* 
iiaçaùt?  Croient-ils  qae  nous  ayons  oublié  li^fi  pro|eis de Can^ 
t«BtSbto,dè  toirtiilédvfllilttt  fmHlieydi^amage  et  d^éffipèit  Qu'a* 
vaitni  ils  fait  alors  de  leurs  sermens?  Le  peuple  frauv«iis  nous 
écoute,  eipuiaquls  eaeiitseiiarar  d«  masqua  de  la  vërâi^jé  veux 
lé  Uhr  aMditt^«  k  Htrer  à  la  ¥nim  dpoapmiée  ces  igim  bi* 

deuscs ,  livides  encore  des  projeu  de  jLSlraïUoû  anéaulis  par 
ûolre  courage  î  .   .  :  J 

'  ~  '  i  fis  |Mi4feal de  vértH  »  de  Ooeaiilaiioftt  de  •eramiSé.é  Qa'Os 
Répondent!  je  les'iitter|M»tll(.  Qu'avaient- ils  fait  de  leurs  scrmcns 
ce  jour  où,  dans  cette  caverne  du  Manège»  oubliant  leur  caractère 
de  réprésêHMttrdo  îieu|)le;  ils  allaitât  lé  nélèr  a«ï  aMsieainéft* 
éy^pélëi*  lès  pu'gnatrdi  «HT  nes^  téie$9  Farlairat^is  GonstitutiiMi 
loiài|u  au  milieu  de  leurs  sicaires,  ils  s'écriaient  qu'il  iallaitquele 
peuple  se  sauvât  l^iimé^ifi^  et  que  nos  têtes  ii'étaient  plus  popu- 
laires ?  Audacieux  conspirateurs,  ils  appelaient  alors  à  l'insorreo* 
lion  î  (M  jiijoiird'liui,  lâches  caméléons,  ils  invoqur nt  c^lte  charte 
sur  laquelle  ils  avaient  déjà  imprimé  leurs  mains  ensangiaoftées. 
'  »  ils  éspéràient  f^li^âèbdraWtiikè  iééM^m^mmmi^ 
torrent  dè  leur  affreuse  domination,  et  ils  ne  trouvaient  plus  alors 
q^e  la  Gousiiiuiion  fut  une  di(}uesuiiisante  pour  les  arrêter;  etlors- 
qu  ils  agitdeddnnér  la  paix iètlëiiibfihédri  taFl^ink^;  flèMir^ 
cpieeettedtgfue  est  un  obstacle inTincîbléfti^âftTsî  que,  changeant 
^DS  cesse  de  masque,  leur  hgure  ebt  toujours  la  même  :  c'est  la 

llgdrè affreuse dd crime,  de  lattt^iéetdélA  i^nlé.  ' 

»  Mais  oe  i^omentdoit  ksdémasquef^eÉliéliti  WtÉHtVWi» 
gaidti  le  silence  Mir  leurs  corapîois  iVairîcîdes  parce  que  nousde- 

WBS  présumer  qu'ils  préférerait  la  gàiérwilé'àii|iitidenD^ 

« 
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OÊmtT  aujourd'hu  ë'étre  ^Mmix.- 

»     pirfeii4i»^urs  4u  peuple  et  puuv  le  peuple»^*  Mâ  bien , 

publique  ;  que  ses  flots  ma jesUieuxiiOQspreùeii^  nous  eottMiMtf 

qu'il  DOU&  écoute»  et  qu  il  ju^^ef  <  ' 

d»  4iMi|Mrw        eBfr^Kxr  lui  iMbteiiiier  tewr  cpde  dH»^  B  y 

a  (juatre  mois  qu'ils  avaient  cru  voir  arriver  le  moment  de  la 
joort;  ils OMippicaienl  tous  les  ÎQura el.tûutts  Its  uuils,  et  c  était 
aana  doute  mi  favecur  du  peiiplo^  «i»  ih^vouliiait  km  nmàn  -Hm  , 
iuappràâables  bbalaMa  4m  MMBêmiiÉi  »  do^fe  IMnèy  di9B'*lrtb«^ 
uaux  rëvolutioiio4ir£99  deséchaiciudiay.et  tant  d'autres  iois  qu'îis 
appelaient  bonheur  commun  /• La  pairie  éi:  proid  mm  imaMt 
aux  ennemie  ëtranfers;  et,  comme  s'ils  avaient  aitendo  lesi{;Dal, 
^ils  s^élaacèrent  aussi  en  vautours  sur  lu  pairie»  et  ils  crui  eni  pou- 
voir accomplir  leurs  projets.  Voulaient-ils  alors  la  Constitution 
de  Tan  iu»eoi  sénalanre  intègres  qui  noniieol  ie«ldMMiaujoor' 

d  liui  /  La  voulaient- ils  lorsque  des  hordes  d'assassins,  i  ainass(^e:> 

par  leurs  Qfdrea  autour  de  nos.  pato  t  pi'éM;^94  4  noti^^^uim^ 
sinat  par  las  injures?  h»     Iwoeeidii  hnra  WrwiidemsMidaiswl 

naiw.  s:inf/,  cl  lorsqu'on  nous  offrait  d'une  main  le  potfpMird,  de 
l'auti^  on  leur  offrait  lesœpire  de  ploxobt  Jbiuxoijsai  vaieui,  écou- 
taient afep  opmplaiainee  eeshc«wwbe«rpMiy»aqi|aBimas<tt» 
ries  qui  seufialeRt  à  leurs  aoiirires;  Us  tMvenaiéM 
d!aa  air  calme  et  d  pas  kut,  comme  k  triomphateur  qui  sa- 
voure èkngatraitikieris  de  ràUcgieisi|Naiyqne;  Ik  wNiireieiki 
km  cnMs  à  eèt  iprenpes  «forieni»  e|  ik  Mnt  eakée  du  titre 
de  représeuUQs  fidèles  !...  Oui;  ils  ëlaieol  lidèles  à  l  assassinat  oi 
ait  bri9anda||i*è»  £l  aiynurd'hui  ik  -eeem  parler  priacipe&^l  ki 
qni  perdm  k  dmil  4e  k  kire.  Iksoit  e^ndeoinda  iAtsikow  M'h 
rt-xécration.  11  est  passé  le  temps  de  rin(lulj»enceetdela  faiblesse, 
et  ks  boomfs  4e  bi^  om  eofiaaenti  que  k  guerre^  àvik  màme 
aeiiitpréfiâMJlkéyiiil^  ^  .t.TTn;i:'r 

»  Mois  vous ,  pèr^  de  la  pau  ie  y  vous  qui  voulez  donneir  à  k 
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France  ielioliiieiir  et  la  piîx,  tous  éies  enfin  s^Murésde  oes  iioai- 
mfliy  el  lew  petit  nombi«  doii  le»  ëpôtiiMer  iMM  qw  b  m 

litode  de  lean  crine»!  Leur  groupe  afifreoic  est  livré  à  la  contem- 
plaitoa  da  pabUc,  à  i'ânîMdvenion  des  guerriers,  à  i'iiorreiir  da 

■  La  France,  lesannées,  rEnrope,  rAlriqneet  l'Me  bo«  oon« 
templent.  Si  nom  éûohs  faibles  aojoord'hui,  bobs  scions  les  pins 
Ikhfi^  ém  liQmanet.>Qaatà  moi,  j'ai  ijMgi  de  porter  ploa  km§- 
temps  la  toge  loraqne  les  danenrs  et  les  poigoards  de  qaeiqneto 

iactieax  ëtouHaient  dan&  cette  enceiDte  les  cris  de  trente  millions 
d'iMNOMs  ^  demandemia  paii;  je  ronginus  encore  de  l'ntttir 
nprise^i,  ^  délivids  da  Jevg  des  dénagogoeo  «sasaiBs,  Yons  pe«*  ' 

viez,  dans  cette  séance  décisive,  reculer  devant  le  salut  de  la 
tr'm*  VwûiAHqmàliquel  9 

«■ 

.  Rapftort  de  Ut  e€nmu$mn  chargée  d  examiner  le  projet  préeeiué 
par  CkoMol,  fàUpar  Bmiky  de  ta  Meitrtke.  * 

'  -  •  ♦ 

«  Reprëientans  da  peaple*  il  y  a  qodqoe  temps  qœ^oétâmiit 

à  cette  tribune  les  victoires  des  années  de  la  Répobliqae,  je  di- 
sais que  bientôt  elles  nous  mettraient  dans  «  I  faeureuse  position 
»  de  faire  ose  paix  glorieas»  et  dorable,  »  J'ajonttûs  qoe,  soi- 
t  gnant  sans  relAdM le bonbeor demestiqae  delà  naiiea  (ob- 

>  jet  unique  de  la  révolution),  il  fallait  que  nous  assurassions  ce 

>  iNMilieareDdoDBaBt  angoaverneBMatnDea8siellefiIeetmî- 
«  ment  eoostiUitNmBelle,  en  établissant  an  système  convenable 

>  et  permanent  de  finances  et  d'administration,  en  réalisant  enfin 
»  parmi  nous  Ic^  avantages  de  la  liberté  publique  et  particnlière*» 
■■  •  Cest  ponr  remplir  celte  iÉclwlionorable»qnt  est  iebntpriih 
ci|>al  de  notre  mission,  que  le  mobvement  qui  vient  de  s'opérer 
avait  été  concerté.  Il  éiait  dans  le  vœu  de  ceux  qui  l'ont  enirq[>ris 
qnH  se  lit  oniqaemeBt  par  la  force  eonsittirtioBnelie  et  monte; 
et  c'est  ainsi  qu'il  s'est  effectué  au  conseil  des  anciens.  Mais  lu 
démence  et  les  foreurs  de  la  faction  démagogique,  qni  nous  a 
consmnunentionrmentéBdepoisloi^^iempSi  n'ontpnspermisqall 
ca  Iftt  deméme  dans  notre  sein.  EHo  s'est  opposée  à  toole  espèce 
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de  iMiMiUîott      t  tyw— iiériiiiMMrftj  ;  elle  à  ioicé  !■  Majo^ 

rite  saïQê  et  bien  intentionnée  à  sortir  de  cette  enceinte  ;  elle  a  fini 
par  dissoudre  le  conâeii  fit  far  changer  en  rassei&yaiMBi  in* 
co0slitiitM»Ml6t«Miliëiix;  €t  ima  toni^Ma  daaatoatei  lealior> 
reors  de  la  guerre  civile»  sans  la  fermeté  prévoyante  et  nécessaire 
à&  celui  que  la  loi  avait  investi  da  droit  de  lure  régner  i'ordre 
dans  oe^frand  moBTeaient. 

»  Aîiiii',  nHmteiHUit'qiie  nona  aonunea  dégagés  de  la  tyrannie 
de  œtte  iactioQ,  nous  pouvons  réfléchir  avec  calme  sur  notre  po- 
aitioa,  et  cbercfaer  les  moyeiis  de  naver  la  R^nbliqne  expiMnte* 
Boar  y  lénasîr  wm  avoua  de  gimda  moyen»  aa^adaiile^  ém»  il 
nous  reste  aussi  degrands  obstacles  à  vaincre,  et  pour  les  vaincre  il 
laut  commeacer  par  iesbien  owiiaiU'e^  AprèaJipHiveIr  étodiéaeQi- 
gneosenenç,  j'avoee  qa'ilsm'ont  pM  tris  ^«iMaain»Bqiimii 

de  bon  sens  pour  les  apercevoir,  de  franchise  pour  les  dire,  et  de 
courage  pour  les  surmonter,  il  n'y  aurait  pour  iiojua  aucun  espoif  ^ . 
fondë.de  paix  et  de  bonlieiir.  • 

»  Qu'avant  rétablisaemeot  da  gOttv«niem«it  constitutionnel  la  ^ 
paix  ne  se  soit  pas  laite,  on  le  conçoit  facilemeet^  il  n'y  avatt 
ak»raqii'imgoQv«niemeBtq«îaeqnalifia^ 
tionnaire  ,  et  qau  n 'étant  qke  la  dominaiioD  de  quelques  Imb- 
mes  qui  étaient  bientôt  renversés  par  d'autres,  ne  présentait,  par 
conséquent ,  aucune  fiaité  de  principes  eide  vnes,  aaooM  garan- 
tie assurée ,  soit  dn  e6të  des  «beses ,  soiiéla  oôlMes  penomes. 

»  n  semble  qœ cette  garantie  et  cette  fixité  auraient  dù  exister 
depuis  rétablissement  et  par  l'effet,  du  régime  am&tkutionnel  ; 
et  cependant  il  tt!f  en  a  pas  eu  dtvaalage ,  et^  pent-éM^wins 
qu'auparavant.  A  la  vérité,  nous  avons  fait  quelques  traités  par- 
tiels, nous  avons  signé  la  paijt  continentale,  uu  congrès  général  a 
en  lieu  pomr  la  ciMMQtider;nudsoestraiiéSt  e«f  eonftrencesdiplo- 
maiiques  paridssent  avoir  été  la  sonroe  d'unenomliegMrre  plos 
acharnée  et  plus  saiiglaala. 

•  On  peut  en  apigner  oamme  causes  tfat  mauvaise  iat  de  aof 
ennemist  lespaaalens  et  ke^fiinsses  vues  de  quelques  hommes 
qui  n  om  que  trop  abusé  du  pouvoir  dont  ils  jouissaient  dan6  la 
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Im  pl|M  détlÉVMf  Je  crob  poavër     dottliir.  Ma  doiMn  fuit 

assigner  aussi  le  défaut  d'une  dipîomaiie  sajje ,  consianle  el  vrai- 

um  falttî  j  twBi  fHittipiniw  ptir  iiïT  ïïn-  awlras  pumims 

Voilà  mes  justes  droits;  je  vous  ai  prouvé  que  tous  vos  ef- 
forts éioieiU  kopuissans  {K>ar  y  portCK^  atteini6»..^a  daoë  celte 

vôtre,  et  qu  aiaiiJii  piii^étil^  ftlltail  dm 

•  B^mêàté'kk  uàm  <BtaiMj|  fWMinitte  iitnr  unir  tefrlaik» 
gage ,  de  rttniPt  w^^tiMé  |nmi  ilseï  ddaMi  enr  tfwTPériiilito  ia^ 

térét  pour  leur  dire  :  Je  me  borne  à  la  jouissance  de  ces  justes 
dioite»  que  je  |îm.de  je  leiure  et  de  mon  coiirege;  reipeQtc«* 
leit  je  mmà  vaipecler  iee?6tpe0,  Seneurtieiie^iieiie  à  i'em|iûre  de 

ce  droit  naturel  qui  devrait  iQujours  lier  les  peuples,  et  ne  pré» 
tendons  à  aucune  autre  kiflueîice  qu'ÀfifiUe  que  donee  keupério* 
ritd  de  emiBie  el  d'iBdiietiie..« 

•  Si  jamais  une  nation  a  pu  leabr  ce  langage ,  et  fonder  lur  dé 
pareilles  bases  ses  rapports  avec  les  autres  peuples ,  c'est  aseu* 
léMiMuMieii  ^ai<)we.  Maiii|iiaad»daiM  l'éiiii  aetiiel  deeoii 
orgaaiialioB'politiqtte,  on  veodiakMiyF  iiiieiiareiHe  dipIeiNH 
lie»  61  stipuler  des  traités  de  paix ,  quelle  en  serait  la  garantie? 
'Afaailei^lriietidttrderaii  t«  legeuvenieneaiâmçaieiiepré^ 
eeaiait  aiipdelKNW  qu^aoe  eKiitenee  iaeertiÉie ,  et  on  refiasait  de 

traiter  avec  lui.  Après  ce  .;;rand  événement  tous  les  pouvoir^s  ayant 
été  Téuaïa  dans  le  iiassia  directorial,  ie  corps  législatif  lui  comme 
lien eiiataRti  les  tfailéB  de  jpn  farent  bleQl6l  raipna,  et  1» 
'  guerre  portée  partout  sans  qu'il  y  eût  aucune  part.  Le  même  di« 
rectoire  >  après  atoir  e^Jiyé  toute  i£urope ,  et  détruit  à  son  gré 
teigeonpde  gdmrnemeoa»  s^afani  en  fiire  ni  la  pan  ni  hi 
guerre,  n'ayant  pas  su  s'affermir  lui-même,  a  été  renversé  d'un 
^ottCfle  an  30  praîfki  »  pour  faire  place  à  d'autres  hommes  qui 
penventafair  dea  f  nea  dififiéraMeiNiélre.fliNiaM  à  one  inflaem 
opposée* 
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.  >  AâMl,àattJii0wqiiimk«£M<S'iMM9irei»tegOttv^^ 

lr*iiçtts  doit  être  considéré ceniise  n'ayant  rien  de  fixe,  ni  du 

colé  des  hommes  ni  ducuié  dea  çlioia^i  ^  mulheurêu^aient, 

qiMMd  01  mmhim  mm  |MUMi«iitt  m  ^fgimfi^tiU  mi^i^ 

qa'éÏB  doÉno  tab  trop  Ubrd  oom  tm  ^ImIà  tl  «os  fiMWW 

particulières,  qu'elle  favorise  trop  le  changement  de  système i^t 
le  triomphe  éphémère  ei  lomisif  du  khiMI  ifififiCMOiiSt 
»  6i»  partodéfint  d'ime  diplomatie  wiv«MWe  •i4'aiie  iQir- 

che  assurée  et  permanente  daDb  le  (gouvernement  à  ré^jard  des 
ttBtreft  peuples  ^  il  e^t  diffîciiede  fttip«i«r  )a  pi^i^  «  etj^'u&  4ilitt<4^ 
eacorede  la  conemr)  «  à  cetéfjiard  il  ôMtnaii^dflalaii  or^ 

f;aniques  qui  liiablis^cui  ua  ^y&ièmede  {garantie,  ou  €sl  au^âi  puur 

le  peuple  hi  garantis  de  m  bmbitnu  domesik|iia  l  Ça  Mmkmf 
DoaâiamdniH  lé  libfii  exercke  da  aea  ftauilésiiatiMUaa  ei^M^ 

quisos,  (bns  la  jouissâncû  assurée  de  sa  personne,  de  sa  pro- 
priété ,  des  plaisirs  de  ion  ehoii;  il  ooiiMste  an  an  moi  dans  la 
liberté  dvile,  pouf  laqaellé  aettle  lea  hommes  as  rtfkniiaaiit  et 
restent  en  société,  pour  laquelle  seule  ils  établissent  un  (jouver- 
uement  et  des  lois,  et  s  y  soumettent  volontairement.  Or  les  ci- 
fôyifns  français  jonisaeiitHIs  de  cetti»  liberté  dvite  >  ei  lear  est-elle 
etlfftsaïUflient  ;]^araiiiie?  Non  :  il  n'est  parswrtie^ipiiêaÉI  l'affir- 
mer. Il  est  trop  notoire  en  effet  que  la  sûreté  personnelle  peut 
être  laeilemeat  eompromiae ,  ^oe  la  pkipart  des  profinéiés  aenc 
dans  ThioertitodeV  qnè  lès  iraMetioiis  »  le  eommeroe  »  lôoè  lea 
arts  nécessaires  et  utiles ,  sont  dans  un  état  de  sta^^nation  ;  qu'd 
n'y  a  plus  de  ooaiiauoe  réciproque,  et  que  partant  ie  peapl0«it 
toQrtneDté  dans  tons  les  séna  :  el  tel  est  l'Éaoèa  de  atm  tMmr^ 

qu'il  ose  se  pinindre  à  peine  ,  el  q(ie  les  liurnmcs  (|ui  voient  Us 

causes  de  tant  de  maux  craignent  de  les  iaire  oonaaitre  et  d'iad»- 
«|ner  lés  remèdes  !  • 

t  Qnelleest  la  cau.se  principale  de  ce  défaut  de  libenc  civile 
et  de  bonheur  domestique  ?  Elle  est  encore  dans  les  imperleo*- 
tiqua  et  tes  vioé»^  nowé^aniMtienraôdato;  et  certes  eeaerali 
iÉd  raimeer  qnéi'  dë  fii  chercher  ailleurs ,  car,  le  gootertteattîlll 
n'étant  institué  que  pour  les  gouvernés  »  et  lu  liberté  publique  n'é« 


Dh 


256  iOUENÉbS  i>bS 

uuit<|oe  l6iM>yeii  dTaflsiirar  la  liberté  particiilièra,  il  «t  olaîr 

que  si  eelle*cî  n'existe  pas ,  s'il  y  a  souffrance  daos  la  masse  des 
,  gouvernes,  cela  vient  de  ce  que  le  moyen  est  imparfiait ,  de  ce  que 
roifiiljMMiM  et  le^évekippéBM  publics  eeM^iFi* 

deux:  lS^»éiféièUB'éÈh^  ré- 
gime politique  ;  partout  nous  y  trouverons  des  défauts  csitienuels» 
et  wlom  lèriléfiiitt  idè  iiMMie  sttf^^ 
'  Sliè  peuple  m  fê6èêàu^MMMai  mak  eomnest  eiem^t-il 
cette  souveraineté?  Il  ne  i'exerce  lui-même  quen  choisissant  les 
etjelft  de  flft  eoiifiaiice;  eiMxllfe  n'eslH^iioe  permet  ipieipa^^ 
fei  qii^ii  efaolBit  aes  priiMlpk«3t  Énagkints  et  ses  reprëtenlais. 
Or  l'exercice  de  ce  droit  unique,  qu'il  s'e^it  réservé ,  lui  esi-il  suf- 
fiflammeiit  gamiti  ?  U-est  dtifioile  de  le  croire  à  on  en  d*a« 
près  les  Iriie  «  poiiqueles  éleelions  du  peuple  n^^mi  pmqve  ja- 
mais eu  lieu  que  sous  l'influence  lyraunique  d'une  faclion ,  et  que 
ses  choix  ont  été  rarement  respectés ,  etqu'en  oujUre,  quand  on 
eoMÎdèreles  lois  eiMteatee  à  eet^giriA»  on  ne  ^t'pts  oonun^ 
on  pourrait  jamais  empédier  un  parti  dominant  de  se  porter  à  ce 
coupable  aitentat, . 

/  >  »  Si  de  l'eiamai  des  <hoitB  polftiquee  npns  passons  à  celui 
des  ponveirepnbliGS ,  nous  vofoois  qne  la  Goostitntîon  en  â  établi 

trois  principaux,  qu'elle  a  déclarés  indépendans,  et  dont  elle  a 
réglé  les  aixribotions  respectives;  omûso^  inç^pendance  est* 
.  elle  bien  assurée  V  et  les  liositee  de  ci»  atUribQtions  suffisamment 
déterminées?  La  disiinclion  entre  la  loi,  qui  est  l'ouvraj^e  du 
corps  législatii;  ;  les  actes  exécutili  et  administratif»  »  qui  ne  peu- 
vent émaner  que  dn,directonre  ou  de  ses  agens  »  et  ks  jugëmeos, 
qui  forment  le  domaine  exclusif  du  pouvoir  judiciaire,  cette  dis- 
tinciioQ  est-elle  établie  avec  assez  de  précision  ?  Certes  ii  est  per- 
mis d'en  donter»  et  surtout  à  la  voe de  nos  actes»  dpnUa  plupart 
paraissent  plutôt  admitustratifii  Ou  Jodioa^  que  de  và'itables 
lois.  Et  d'ailleurs,  quand  la  ligne  de  démarcation  serait  claire* 
nent  tn^»  Mie  corps  législatif  miait  la  fraadmr»  en, ne  voit 
pas  ^pli;i  ârein  pourrait  l'en  eappécher.  Lui  seul  a  le  droit  d'inter- 
préter la.  Constitution  ;  lui  seul  est  juge  de  la  compétence  entre 
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ltti€tlM»iimpcNivoin;  liii  aMl  a  le  <lroU  d'en  poursuivre  ici 
dëpoihnres  eoflHne  coepablei  de.fbrftiture  :  rindépeedaeee  n'est 

donc  pas  réciproque,  ou  du  moin^  elle  o  eël  pas  as&ez  lartciDe&t 
garantie.  « 

sur  le  sens  constitutionnel  de  ce  mot.  Quand  on  recueille  les  di- 
venes  idées  qu'on  y  aiucliê,  on  n'y  voU  qu'inoertiiude,  embar- 
rss,  CMiMdiolien.  Que  si  on  le  preadre  dansie  stlnii  le  pins 
éienda,  et  oorame  enabrassant  TactioB  du  penveir  lëpsiaiif  et 
celle  du  pouvoir  exécutif,  ioia  que  ces  deux  actions  marchent  de 
oonceri  vers  le  même  but»  eUes  sont  an  contraire  dans  aneoppo^ 
siyon  constante  »  elfrant  le  speelaele  de  deux  enneoûs  acharnés 

qui  se  combattent  sans  cesse  et  s'écrasent  tour  à  lour  ;  si  ou 
^îoute  à  cela  le  fréquent  renoaveUemfiot  de  ûei.deiUL  aatorAtés» 
et  la  numière  dont  eUeesont  renonveUee,  on  ne  psnt  apsmvoir 
dans  cette  prétendue  organisation  qu'un  mélange  de  parties  in- 
cohérentes ,  source  féconde  et  étenoeUe  de  contusions ,  de  trou- 
bles et  de  malbenra»  soit  pour  les  ^oiiferaans ,  agit  pour  les  gpn- 
vcmés. 

»  Si  nous  considéroiis  plus  particulièrement  le  pou?oir  exécu- 
tif, nous  voyons  que  les  dépositaires  en  sont  responsables;  mais 
rien  de  moins  organisé  qne  cette  responsafaifité.  Si  eélle  des  a||*^ 
du  directoire  ne  peut  être  poursuivie  que  par  lui ,  n'est-elle  pas 
ilUisoire?  âieUe  pentrétresans  M,  ne  oessanl-ils  pas  de  lui  être 
sbnnns?  Quant  an  dîreenwf»  Inî-nitae,  qisBlle  est  sn'garaaiie 

cx)nLre  une  facdon  injuste  et  violaite  qui  a  la  majorité  dansie 
corps  kgislatil?  line  peut  en  trouver  que  dans  l'insurrection  :  et 
d'un  antre  oêté^km  méaieque  la  ponrauiie  est  bien  fondée»  * 
n'aun-l4l  pas  encore  recours  pour  s'y  soustraire  à  cette  res« 
source  de  rinsurrection?  £c  quand  on  lait  attention  à  ses  moyens 
de  sédnoliQtt,  à  toesndant  qu'il  peut  acquérir  sur  la  Ime  ar« 
Mée,  n'esSHin  pas  frappé  de  rinuDanse  danger  qui  résnlte  pour 
là  chose  publique  de  i'ei^rcice  de  cette  résponsabilité  ? 
•  »  Sà  nnns  cmisasmina  fiasnif e  l'action  nmoédiaie  du  iMUivoir 

a»"^w™  ^^^^ ^^^^^^^T^^^     ^^^r^^^^^^  ^^^^^^^^^^^^^^^^^  ^^"^w  ^^^^ 

enéentif  SMTle  peuple,  ou  »  en  d'aMns  lenuast  li  nous  ennmi* 

* 
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iixe  et  de  régulier,  ni  do  côté  des  hommes,  bî  du  côté  des  cho- 
ses. Les  admmtstfate«rs  elMmgeiii  sans  cesse  au  ^ré  ties  pârtts 
tour  à  tonr  doBÛnaDS.  Et  de  quoi  «(«t-ils  oocopés?  ËiH»  «h| 
biMUétré  mêHÊmméèin^i  mate  du  m  MMlMér  la 
domination  de  leur  parii  sur  les  ruines  du  parti  opposé ,  et  d'as* 
aorer  Us»  ioflimee'aiif  tel  éleiiHM  II  y  a««i  ëMia  è^aali 

temps  est  habituel  et  général.     "  "  "  *  "'        »  .      '    i  '  ■  , 

>  Au  re8te>  qu'on  examine  toutes  les  partie  du 
ett'IiM  iÉÉi»Mill»q«il  Mit  éi^^  i^shimk^^ 
Hère  et  constante?  Non;  tout  est  dans  le  chaos ,  et  tous  nos  ef- 
forts pour  en  sortir  n*ont  dbouti  et  n  c  pouvaient  peQt>ô(re  aboutir 
qH^  liëtiii  i  ptongfir  dàiiBltfe*  £si«ii  dèliééitiéaM^ll  à^y  ^ 
^  MI^'FHÉeië  ilf MéHé t>ub!Ique  iâ  UbeMlS  fAHlcii^e ,  qtia  «b«t  te 
inonde  y  commande ,  et  que  personne  n*y  obéisse;  en  on  nuH^ 
qai'Uii^y  aft  qifaii  ImtdiiM  d«  gtwterne^ 
#  VétàlÉirfatiM6^lilAtièMi<iGf'l6iM  ftoèMamt;  QtMftmMdiiiié 

iaire  pour  en  sortir?  Il  faut  construire  un  nouvel  édilice  poliii- 
qite  qai  soitrégtitier  et  soUde.  Lea  baaea  ét  la  GaMtiiiitioii  ou  Jes 
i  pMapm  ^érÉm  Étnit  bona  t  ee  aont  laa  fuMpaa  êè  tout 
fjouvemement républicain ,  la  souveraineté  du  pcupie,  l'unilé  de 
la  République,  l'égalité  des  droits,  la  liberté,  le  téffÊm  tepvé^ 
mMSi  mai»  IVnripmiaatkNi  €clii9tiiiiii(NuieUe  Hmiifl^ë  mif^ 
iMÉéÉêlftMflBtifllIeaieot  ikkmmi  Yespénmm  Ta  dtediiiréif  H 
faut  donc  s*élever  à  ces  principes  iondamenuux ,  m  plus  voir  ia 

'  MMâaf{  Wààè  ^(tliMlÊhmmk la  partie  régteriMiMiredste  CM* 

stituiion,  ce  serait  de  notre  pari  u»  respect  superstitieux  ei  tu« 

-       »  Il  ne  faut  pns  crnindre  d'énoncer  celte  vérité  salutaire;  elle 

est  dans  rintérét  national,  nlinnrrmniirtnpni  iriairluliippiiiiiteil 
'liât'  Wàd'iàiâÊÊi  iMi  lillif ÉiÉit'^  liiialtf  anaa^Mi     i  i  m  l'u  1 1 

guesoui  noustourmeuientdopuis  si  k>iig«t^iii»{^«  iks^oteDlçampie 
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WM  que  r«Mlfi  dj»idKMt8iMiMl]M  pmfHÊÊ  t/MnÊOf;  et  tnufe 

kquestion  entre  eux  et  ncus  est  de  savoir  si  le  changfementserafàîl 
par  eux  ou  par  les  tonfl^a  îaatriiits  et  hotinétes.  Us  voudraîest 
s*emparer  du  moiiTementy  et  goufemer  la  Fnmè»tH><liliWiNy  ^ 
de  i793;aii]tea  queifOttséëdr^  fitabUssement  d'une  liberté 
ooavenable,  d'un  plan  de  liberté  qui  s'allie  avec  Tordre ,  et  fasse 
nattre^lmiiiM.  Noua  "voiriMi  It-llberié      iMa^^cèfli  «é  k 
TMdraiMt  qMe  polv      ttoM  fMlelia-iiatldiiaDael*  M  IMjf^^ 
que ,  et  eux  ne  la  placer  que  dans  teur  parti.  C'est  une  nouvelle 
caste  nabilîaire  qu'ils  vaudraiaRt  iauiKiuife»  laqueMa  aeiak  beau-  ^ 
coup  plus  insapportable  que  cella  qM>fMHiaat«QlMMMili> 
qu'elle  ne  comprendrait  que  la  portion  la  plus  ignorante»  la  plu& 
immorale  et  la  plus  vile  da  te  MtkNi* 

•»  6i  rëiaiMtèe^daa  thoiMéfMttiptaatiiMaiar»  il  Êimtém 
le  détruire,  et  le  raniplaear  par  eni  iiitM  ^  anwfta  ifrképif- 

biique  à  rabime  ou  elle  est  sur  le  point  -d'être  ensevelie.  Mais  ce 
nouvel  ordre  de  choses  peut-il  être  définitif?  Non  ;  il  est  impoa* 
alblé  d'à  ifloipmiaeriin  qiiileraolt*  0»  M  peut  trop  apporte^  de 
réflexions  et  de  maturité  à  sa  création  ;  il  faut  par  conséquent 
prendre  le  tanipa  at  les  prëoaatians  nëoessalMaà  ioii  étaMMi* 
ment;  il fUt donc eréar  laainstfnnMdii  qui  prinent  l^étabUr.  Il 

faut  fjiielque  chose  de  provisoire  et  d'iniormédiaire  ;  et  c'est  prë- 
(âséoieat  oe  que  vous  présente  le  prqfet  qui  est  soumis  à  votre 
ééltbëMon<ftcr(fo«m  pourvoir  etéetttifooiiipoiëdsiroklidttim 
'  qui  porteront  le  nom  de  comuU ,  et  qui,  par  leur  moralité ,  leurs 
'falens,  la  gloire  qiù  les  «oiviroBne^  feront  renaître  la  confiance 

ptibll^é  f  ittprtÉiêfant  tiii*itidifVèaMiit  fa|id0  èt'Ièft  ft'ttiiilMilas 

parties  de  rexécution,  et  prépareront  avec  succès»  une  paix  bo- 
rnera ble  et  solide.       '      '  ■  *  ''^ 

i  hmte  pi^le       ïégjiMn  eal  ilJdiiM  ^  tt  lamae  dailz 
'èdfhmîèsl6li^qM le  suppldéit  ^!a^     objets  urgeiH^  dè  p6- 
*lice,  de  législation  et  de  finance;  elles  sont  aussi  chargées  de 
préparer  niie  aoit?«lle  orgauttatioB  oonstitullaKÉilèlï'tl^^ 
^^pmm,  qui  pàmti  «MMi^èl^  jouMN^no- 


'  tabla,  et  préparât  la  îibtrté  et  lelwneurpuWic.^*»'»*'''*'***^^" 
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»  Les  députés  ajournés  pourront  recevoir  UHile  esjpèce  de 
ttiittionsda  pouvoir  osécotif  :  par  là  Ha  OMèoiimint  k  f&tém^ 

'lion  du  plaa  coûcerlé  en  iiubliââaût  parloul  i' unité  d'iatention 
et  de  direcUoo. 

•  1  Telles aontlafmtpiiiieîpalea du  pnjetqii  ma  est  pro«  . 

posé  :  il  parait  nécessaire  pour  arriver  an  résultat  qui  est  le  bot 
du  grand  mouvemuit  qiv  vient^de  s'opérer.  11  faut  ici ,  représ^ 
taaa^ilii  peuple^  joger  aaiaenwBt  la  position  de  la  Répnbllqaeirtt 
liMit' vous  élever  i  des  Idées  grandes  et  politiques.  Ces  aenk 
tait  de  la  liberté  si  vous  u  aviez  pas  le  courage  de  prendre  uu 
putigénéreiiietiiiagiiaiiiaie.»  > 

An  nofls^de  h  méine  oomaûssioD  9  ViUeiard  soeeède  à  Boab^^ 
Après  avoir  donné  une  seconde  lecture  du  projet  de  Chazal ,  il  en 
pn^pose  l'adoption  sans  aucun  amendement.  Plusieurs  autres 
meabresiie  présententeDoprepowrrappnyef. 

DtMioiart  de  Co^onti. 

t  Rnprésenians  duLpeupie*  votre  commission  apéeinle  ne  s'est 
point  dissknnlé  sa  position  ;  mais  eHe  a  mesuré  leseifeonsiaiioes  ; 

d-un  œil  ferme ,  et  elle  n'a  considéré  que  ses  devoirs. 
'    t  Le  temps  des  ménngenHNisv des  peliles  iranfaciions,  des 
demHuesnres  est  passé  :  eHe  vona  devait  la  vérité  tant  entière; 

elle  TOUS  l'a  dite  sans  détour.  Son  mandat  lui  prescrivait  de  vous 
présenter  des  mesures  efficaœa  :  eUe  a  fonlé  aax  pieds  tonte 
-  timide  ooinsuléFatlon,  ponr  vous  indkiner  imncheinenl  ce  qui 

seul  lui  semble  capable  d'assurer  la  liberté,  d'or^janiser  soli- 
dement la  RépuUique  »  et  de  £sire  jouir  enfin  le  peuple  de  leurs 
menraiis» 

»  Il  était  du  devoir  de  votre  comnûssion  de  vous  rappeler  le 
vôtre,  de  vous  présenter  un  tableau  iidèle  de  l'état  ouae  trouve 
la  France  dans  ce  moment,  de  voua  montrer  avec  évidence 

* 

qu*d]e  ne  pent  être  aauvée  que  par  de  vigenreuses  déiermina- 
lions  de  votre  part. 

•  Votre  véritable  misaîon,  citoyens  rc|wéwtans,  est  de^ 
rendre  hourm  ce  peuple  magnanime  penc  leqnd  vnua  aiipniei  : 
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^lanl  qu'il  nest  pas  heureux ,  il  peut  se  croire  et  il  est  réelloment 
en  droit  d'élever  la  voix  contre  vous.  Et  ea  effet,  le  bonheur, 
qui  en  dernier  terme  est  le  but  de  tous  les  efforts  individuels,  * 
n'est-il  pas  aussi  celui  de  ror{]^anisaiion  sociale  et  des  lois?  Les  \ 
constitutions  et  les  législations  sont-elles  autre  chose  que  des 
moyens  pour  y  atteindre?  moyens  plus  ou  moins  sûrs,  suivant 
qu'ils  sont  plus  ou  moins  habilement  appropries  à  la  nature  de 
l'homme,  aux  circonstances  locales,  à  l'état  des  esprits.  Le  sys- 
tème républicain  et  la  liberté  elle-même  ne  doivent  tHre  considé-  ,* 
rés  que  comme  des  moyens  de  bonheur  ;  mais  ceux-là  sont  indis- 
pensables ,  puisque  hors  de  la  République  la  liberté  ne  saurait  se  ^ 
conserver  pure ,  et  que  sans  liberté  il  est  impossible  de^ rendre 
heureux  des  êtres  qui  font  usage  de  leur  raison. 

»  Le  peuple  français  a-t-il  dans  l'état  présent  une  véritable 
République  ?  jouit-il  d'une  liberté  réelle?  goûie-t-il  enfin  le  bon- 
heur que  l'une  et  l'autre  doivent  assurer?  Chacun  de  vous  me 
prévient  :  vous  re^^ondez  unanimement  :  Non.  Non,  ce  n'est  pas  uno 
véritable  République  que  celle  où  l'intérêt  national  et  le  cri  de 
l'opinion  sont  incessamment  foulés  aux  pieds  par  les  factions  do- 
minatrices; où  les  intri/jues  peiivcnt  ap,iter  le  peuple  dans  tous 
les  sens ,  et  tourner  toute  sa  force  contre  lui-même  ;  où  toutes  les 
extravagances  et  tous  les  crimes ,  qu'un  gouvernement  quelcon- 
que a  toujours  pour  objet  de  contenir,  se  trouvent  en  quelque 
sorte  naturellement  organisés  en  armées  redoutables,  et  sont 
continuellement  à  la  veille  de  se  ressaisir  du  pouvoir. 

>  Non,  le  peuple  n'est  pas  libre  et  heureux  là  où  des  milliers  de 
lois,  produites  par  le  désordre  des  événemens,  tiennent  lahaclîe 
toujours  suspendue  sur  toutes  les  têies ,  ébranlent  ou  menacent 
toutes  les  propriétés  ;  où  les  talons ,  les  vertus ,  les  richesses 
deviennent  tôt  ou  tard  des  litres  d^  proscription  ;  où  l'industrie 
ne  trouve  presque  plus  d'afiment  à  cause  de  h  fuite  des  capitaux,  • 
presque  plus  d'encouragement  à  cause  de  l'effroi  des  consomma- 
teurs ;  enfin  où  les  lois  et  le  gouveraement  lui-même  sont  dans 
^un  état  continuel  d'instabilité ,  qui  ne  présente  nulle  garantie 
T.  xxxvin.  . 
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solide  aux  citoyens,  nourrit  rinquiétude  et  les  alarmes  dans 
toutes  les  imaginations. 

Si  ces  inconvëniéns  tenaient  à  des  circonstances  indépen- 
dantes des  hommes,  il  faudrait  savoir  les  supporter  avec  résigna- 
tion ;  mais  s  ils  ne  sont  que  la  suite  des  choses  qui  peuvent  é(re 
changées ,  il  faut  savoir  y  porter  remède  avec  courage.        ^.  ' 

•  Les  auteurs  de  la  Constitution  de  Tan  m ,  je  me  plairai  tou- 
jours à  le  redire ,  ont  rendu  des  services  immortels  à  la  liberté  : 
ils  n'ont  pas  seulement  enchaîné  pour  un  temps  assez  long  les 
fureurs  des  factieux,  mais  ils  ont  fixé  les  incertitudes  et  dissipé 
Feffroi  que  le  gouvernement  révolutionnaire  avait  fait  naître  dans 
toutes  les  âmes;  par  eux  le  système  républicain  s'est  enfin  réa- 
lisé ,  puisque  c'est  de  ce  moment  que  le  peuple  Fa  vu  s'allier  avec 
une  certaine  tranquillité  publique ,  sans  laquelle  tout  gouverne- 
ment doit  bientôt  périr.  11  faut  d'ailleurs  rendre  justice  à  cette  ; 
Constitution  :  les  bases  en  sont  excellentes ,  et  l'on  ne  connaissait 
point  encore  une  aussi  bonne  division  des  pouvoirs.  Mais  ses 
auteurs ,  que  l'on  devra  toujours  citer  avec  reconnaissance ,  et  , 
qui  firent  dans  le  temps  beaucoup  plus  peut-être  qu'on  ne  pou-  ; 
vait  attendre  d'eux,  ont  reconnu  depuis  eux-mêmes  qu'elle  ren< 
fermait  des  vices  ;  que  certaines  parties  en  étaient  trop  faibles  , 
d'autres  mal  coordonnées  avec  le  tout  ;  qu'en  un  mot,  n'offrant 
pas  des  garanties  suffisantes  de  sa  solidité,  elle  encourage  les  i 
i^ctions  ù  l'attaquer  sans  cesse,  leur  fournit  même  des  moyens^ 
périodiques  de  la  renverser,  et  force  les  patriotes  conservateurs  • 
ù  la  violer  sans  cesse  eux-mêmes  pour  la  dérober  à  leurs  coups. 
•  >  Qu'on  réponde  franchement.  Est-il  possible  en  effet  de  jouir 
d'une  liberté  véritable,  d'une  sécurité  constante,  fondée  sur  ia 
force  des  lois  et  sur  l'action  toujours  mesurée  des  pouvoirs  pro- 
tecteurs, dans  un  pays  où  des  élections  annuelles  mettent  le 
peuple  en  état  de  fièvre  au  moins  six  mois  sur  les  douze  ;  où  la 
^proportion  des  nouveaux  législatei^rs  nommés  chaque  année  est 
telle  que ,  suivant  tous  les  calculs ,  leur  arrivée  doit  faire  presque 
nécessairement  changer  la  majorité  ;  où  par  conséquent  la  légis- 
laiioiy^'a  rien  de  fixe;  ou  Iç  pouvoir  exécutif  a  (qus  tes  moyens 
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d'usurper,  mais  manque  presque  toujours  de  force  pour  gouver- 
ner, et  maintenir  la  paix  dans  Tétat  ;  où  l'administraiion,  la  plus 
compliquée  qui  fut  jamais,  coûte  des  sommes  immenses  au 
peuple,  et  cela  seulement  pour  embarrasser  l'aclion  des  lois, 
pour  fatiguer  les  citoyens  de  vaines  formalités  ;  où  le  système 
judiciaire  forme  une  espèce  d'état  dans  l'état ,  et  peut  à  chaque 
instant  menacer  la  liberté  publique  sans  que  les  ju<][emens  en. 
soient  euK-mémes  plus  indépendans;  en  uu  mot,  où  toutes  les 
causes  qui  produisent  tout  à  la  fois  l'arbitraire  et  ra{];itation 
menacent  toujours  le  peuple  et  de  latyrannie  et  du  bouleverse- 
ment? ^   ,  ;  , 

>  Maintenant  qu'on  joigne  à  ces  tableaux  celui  de  la  guerre  la 
plus  acharnée,  entreprise  par  les  despotes  tremblans  contre  la 
liberté  naissante  d'un  peuple ,  et  l'on  ne  sera  plus  surpris  de  voir 
des  besoins  multipliés  et  subits  produisant  des  mesures  précipi- 
tées; ces  mesures  entraînant  une  nouvelle  série  de  désordres  et 
de  dilapidations  ;  les  dilapidations  et  les  désordres  nécessitant  ea 
quelque  sorte  une  suite  indéfinie  de  mauvaises  lois  de  finance , 
une  fouie  devexations.de  détail;  un  système  d'administration 
fatigant,  inquisitorial ,  tyrannique.  Il  est  résulté  de  là  que  l'idée 
de  république  et  celle  de  brigandage  et  d'oppression  se  sont 
liées  dans  beau^up  de  tètes,  comme,  du  temps  de  Gbaumette  et 
d'Hébert,  celle  de  philosophie  se  trouva  confondue  avec  celle 
d'un  athéisme  cynique  et  dévastateur.  ,  • 

9  Mais  ce  qui,  dans  la  chaleur  révolutionnaire,  fiit  l'effet  de  la 
désorganisation  violente  de  l'ancien  ordre  de  choses  n'a  pu  se 
perpétuer  en  partie  dans  le  système  constitutionnel  que  par  U  ■ 
faiblesse  ou  l'incohérence  des  lois  organiques.  Si  telle  est  en  effet 
notre  situation,  et  malheureusement  rien  n'est  plus  certain, 
comment  est-il  possible  que  le  peuple  recueille  les  bienfaits  qui 
lui  furent  promis  de  la  révolution  ?  *  \ 

»  Égalité,  liberté,  république,  noms  chéris,  noQ)s  sacrés  1 
tournes  vœuX}  tous  no$  efforts,  tontes  le$  puissances  de  no4 
âmes  V0U9  appartiennent,  sont  consacrés  à  votre  culte;  c'est 
PQur  vQii9.quQ  nouii  vivons;  c'eut  pour  votre  défense  que  nous 
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sommes  préu  à  périr  !  Mais  ir««s  aercs  «>iiî<mrs  de  irâiiM  mou  ai 

vous  n'élus  1  as  {garantis  par  un  ensemble  d'institiitioiil  adcilléi 
vigooreoses ,  si  dans  leur  propre  organisation  ces  instiiulions  ne 
trouvent  pas  éito-mémes  des  gpagês  icertains  de  tenr  siabiUié 

.  Soyons  de  bonne  foi,  repi^eotams  dii  peuple,  il  i^est  Mam 
de  nous  qui ,  dans  le  fond  de  son  cœur,  ne  soit  persuadé  que  la 
GoosUtation  présétÊà  des  IflUnies ,  cpie  plnsienrs  de  ses  peities 
sont  inditt^rf^dites  ,'*rt«il  appropriéés  «ik  effets  qa'eDès  Mmt 
produire,  et  que  delà  résultent  cet  embarras,  celte  confusion  et 

cm;  AïoiiveiiMatrf^liersVi  saiaerebe 
presque  depuis  le  four  de  son  établissement.  Et ,  i  eet  égiid ,  il 

iaut  être  juste  envers  ceux  qui  voulaient  faire  déclarer  la  pairie 
en  danger;  ils  avaient  bien  senti  qu'eu  restant  dans  les  senders 
bâitns  nos  moyens  aeléels  sont  însafifisaas  ponr  sanver  le  Hépn- 
blique  et  la  liberté  ;  mais  oeini  qu'ils  proposaient  devait  anêntir 
infailliblement  l'une  et  l'aulre ,  puisqu'il  ne  pouvait  tendre  qu'à 
dféM>rganiéçT  tontes  les  forces»  à  relâcher  tons  les  Uensqûiee 
unissent  à  leur  centre  ;  taàdis  qif  an  contraire  nos  efforts  deisent 
àV6îr*pour  but  de  réf^ulariser  plus  vi^^oureusement  touies  ces 
mêmes  forces»  de  resserrer  tous  ces  niémes  liens,  d'imprimer  ime 
l^iàs  grimde  énergie  aux  renorlis  moteurs. 

>  Mais  ce  no  sont  pas  seulement  les  foncdonnaires  pulifics  ou 
les  hommes  les  plus  éclairés  dont  les  regards  suivent  la  marche 
del  afiaires  âvec  une  attention  particulière  ;  c'est  le  peuple  loi- 
ffléitoev  c'éét  'le  peuple  tout  endier  qui  reeoniialt  et  signale  ke 
vice.s  de  ses  lois  et  de  son  gouvernement ,  qui  soupire  après  le 
moment  heureux  où  des  représentans  dignes  de  iui  necrain- 
drbdrtiaa  d'y  lairè  tous  lés  âangemeM  qn'èk^'èon  bunlienr  ; 
les  cban(»p[îieiis  sans  lesquels  il  ne  croit  pouvoir  se  promettre  ni 
-  kherlé  ,  ni  stoeté,  ni  protection,  pour  son  industrie,  ni  garantie 
péni"  ses  jduîBsanoee  ;  sans.  lesqufllsreÉAB  les  êauaes  de  la  çaèive 
^  reprodliilu|i<at<<l!BiiMiiitotlt*ees  yeux,  et  lapaixV^lMft  tèu- 
jours,  au  moment  même  où  il  se  re{|arde  comme  le  plus  près  de 
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8»  opukn»»  iei  aanlînieiis,  ses  vœnx  véritables.  Je  puis ,  j  <  >se  le  ' 
dire,  en  parler  avec  pins  de  (y)n naissance  de  cause  :  je  voU  luus 
les  jours  la  classe  iodigentt^  et       ouvrière;  je  la  vou,  cette 
classe  respectable ,  oa  dans  sa  chauniére  on  éans  adn  quatrième 
étage ,  et  je  puiif'lltesler  ayee  vérité  que  iniHe  part  riiorreur  des  ^ 
lois  prétendues  populaires  ue  se  manifesie  avec  plus  d  énergie  ; 
que  naUe  parti!  B^se  forme  desTOUK  pins  ardéiis  polir  1è  re* 
tonr  à  im  système  de  jostioe  et  dé  sécurité;  que  le  peuple  sait  bien 
maintenant  être  seul  capable  de  faire  jouir  tous  les  citoyens 
la  ncbes&e  de  quelques-uns,  et  de  foire  circuler  l'aisance  dans 
tentés  les  parties  da  corps  sodal.  L'éut  des  esprits  en  est.  même 
au  point  que,  si  le  peuple  ne  vous  voyait  prendre  les  moyeiiè»  de 
foire  promptement  dans  l'ensemble  de  la  iegislaiioa  tous  les 
chmifemena  que  son  intérêt  exige ,  le  désespoir»  joint  aux  senti* 
mens  de  ses  droits,  qnerien  ne  saimit  pins  A^rmais  étouffer  en 
lui»  peut  d'un  moment  à  1  autre  le  soulever,  comme  en      d  un 
moavemeni  suivi  et  spontsmé.  Mais  ce  mouvement,  sans  règle 
et  sans  but  précis,  ne  manquerait  pas  de  précipiter  dans  le  même 

gouffre  et  la  Constitution  ,  et  la  République,  et  la  liberté  !  11  pé- 
rirait bientôt  saos  doute  le  tyran  qu'un  aveugle  enthousiasme 
«nrait  investi  d'un  pouvoir  arbitraire;  mais  i^en  serait  foit  pour 
toujours  de  la  grande  nation  !  A  la  snile  de  ces  nouvelles  crises 
révolutionnaires ,  il  ue  resterait  plus  personne  pour  relever  l'édi- 
fice de  la  liberté;  et  les  peuples ,  étonnés»  en  contemplant  nos 
délMîs,  ne  rappelleraient  les  [^randes^Acaesque  nous  avons  opé<^ 
rees  depuis  dix  ans  que  pour  en  taire  tourner  les  derniers  résul- 
tats à  notre  éterueUe  confusion. 

•  Non  »  ^ooa  ne  pouvez  plus  btlanoer  ;  il  Innt  que  vous  tiriez 
la  République  de  cet  état  d'ang^oisse,  ou  que  voub  périssiez  avec 
eliei  11  fout  prendre  un  parti  décisif,  et  le  prendre  sur-le- 
champ. 

i  En  eoilSnliant  les  besoins  dn  peuple ,  en  vous  élefaiit  oonra^  ' 

{^eusciuent  à  la  liauteur  de  votre  mission ,  vous  vous  couvrez 
d*ttne  gloire  impérissable;  et»  oe  qui  Vaut  mieux  que  la  gloire» 
les  bénédictions  de.  tout  ce  peuple  reconnaissant  vous  attendent  ; 
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tous  les  heureux  souvouirs  qui  suivent  Taccom plissement 'du  dc« 
voir  vous  sont  promis. 

»  Que  si,  au  contraire,  vous  veniez  ^  in^connailre  voire  situa- 
tion ,  si  vous  persistez  à  laisser  les  choses  rouler  au  hasard  dans 
cet  état  d'incertitude  et  de  désordre  qui  nous  conduit  si  rapide- 
ment à  noire  perle,  la  République  et  la  liberié  ne  périraient  pas 
seules ,  je  le  répète ,  vous  péririez  tous  avec  elles,  tous  infaillible- 
ment, tous  couverts  du  mépris  et  de  l'exécration  des  siècles  ! 

»  Consultez  l'expérience  des  âges  écoulés;  inlerrogez  les  cen- 
dres des  peuples  libres  ;  ou  plulôt  lisez  dans  l'avenir  votre  propre 
histoire ,  comme  vous  lisez  dans  les  temps  passés  Thistoiré  des 
Grecs  et  des  Romains  ;  et  que  les  leçons  qu'elle  vous  donne  pour 
ainsi  dire  d'avance  ne  soient  pas  perdues  pour  vous  ?  ^ 

»  Vous  serez  les  dignes  représentans  de  la  grande  nation  ! 
Tout  l'atteste  ;  jamais  le  sort  de  la  patrie  fut-il  remis  en  des  mains 
plus  dévouées?  •  ,  . 

»  Que  votre  destinée  est  belle  et  grande,  législateurs  !  Il  vous 
est  réservé  de  donner  la  paix  à  l'Europe  ;  de  rendre  notre  Répu- 
blique plus  stable  et  plus  calme  que  ne  le  fut  jamais  aucune  mo- 
narchie; d'embellir  cet  état  tranquille,  si  nécessaire  au  dévelop- 
pement de  tous  les  genres  de  prospérités ,  par  l'enthousiasme  des 
sentimens  généreux  que  la  liberté  seule  peut  nourrir. 

•  L'assemblée  constituante  brisa  les  fers  du  peuple  français,  et 
..  proclama  l'égalité;  l'assemblée  législative  sapa  tous  les  fonde- 
mensdela  monarchie;  la  Convention  nationale  fonda  la  Républi- 
que :  vous  aurez  plus  fait  que  toutes  ces  assemblées  immortelles; 
vous  aurez  réalisé,  étendu,  consolidé  tous  les  biens  qu'elles  s'é- 
taient promis  de  leurs  efforts. 

»  Je  ne  vous  ferai  point  l'injure  de  parler  du  sacrifice  person- 
nel et  momentané  que  chacun  de  nous  pourrait  voir  dans  ladéier- 
lipiination  que  votre  commission  vous  propose  ;  le  seul  effet  que  j'en 
pusse  craindre  c'est  qu'il  ne  vous  la  fit  adopter  avec  trop  de 
désintéressement  et  de  zèle  :  heureux  du  moins  que  ces  sentimens 
soient  ici ,  ce  qu'ils  n'ont  pas  été  toujours  à  beaucoup  près,  d'ac- 
cord avec  l'intérêt  nationtil  '  Mais  au  reste  nous  allons  tous,  tous 
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stème  républicain  :  répandus  parjjii  le  peuple  ii aurais,  jious  irons 
y  porter  i'teureuse  certitude  que  h  nation  u  faieMC  ^tk 
d«pmdeiaiild'||^«4foriMârj^  paix  glol^Wèi 

AlHArté  ^WMdt  enrichir  de  lous  sns  dons  le  rcgoe  de  la  liberté  I 
*  >  i 'appuie  donc  la  proposition  de  votre  comiaiisioâ 

pleqflesî  dfe  n'eêtpA  adoptée, il  ne  resic  a  s,.-s  r<-|)i-csein;iris 

Courageux  ctlidèies  €[u'à  luir  dans  (|iiel(]ur'  retraite  inconnue,  en 

«UiMéuir^ela  roiiie  prodiiiiie  de  la  Hépid^iè  ll^  tièrtMè 
4e  éimàiÊtÉB  Mâ  pins  aiti»  liaili  tt  amë  mëtaias  etdeâ 

Caion  !      "  '  •  ■  -  > 

H. 

»  Jeme  réiume.  Ue^kopossilitèiiiie  la  GdiM(tiiiitibii  dé  VaUité, 
tmiffiOlè  est;  ib'ëitlrateé  point  très-rapidentobt  U  ràihè  dé  la 

liberté,  et  noire  ëiat  actuel  ia  di^soluiion  de  la  uaiion  française 
die-iiiéme  ;  il  est  dona  indiipeDsable  de  laire  d^  ebaagviiiièÉts  à 
tè»k  iSèMiMan.  Or  ctis  cliangèinèii^  ne  petaTéni  ècré  fàiis,  et  là 
Wor*gàuis;iîion  exécutée,  qu'au  liioyea  d'un  gouveroement  pro- 
visoire; et  celui  que  votre  coaimissioti  vèns  (tropoie  ^lié  iètA 
mik^^mmûi  U  mélkut-  mais  ettobrè  lè  seul  foèiàtiié  dàbs  les 
circonstances  où  nouis  uuu^  trouvons, 
»  J'appuie  le  projet.  >  ' 

JJi&coun  de  Uiaùaud  du  Gard* 

c  Représentaiis  du  peuple,  la  sagesse  et  1  énergie  du  conseil 
des  andâis  à  sauvé ,  Il  faillie  dire,  la  République  de  son  anéan- 
tissement,  le  corps  social  d'une  dissolation  prochaine  et  inévita* 
ble;maissi  rimmortelle  journée  du  ISbruijiaire  n'avait  aucun 
résultat  ;  si  *  comme  celles  qui  la  précédèrent ,  elle  ne  faisait  que 
d^acer  et  replacer  qaelc|ues  indifidus;  si  die  ne  posait  enfin  la 
liberté  sur  des  bases  inébranlables  en  orijauiiaat  son  exercice, 
cette  divinité  des  ames  libérales  serait  perdue  à  jamais  pour  la 
France  9  pour  notrë  patrie/qni  retomberait  sôus  le  joug  honteux 

du  despotisme  sacerdotal  cl  nobiliaire  ,  après  avgir  moraentané- 

meut  passé  sous  celai  d'une  horrible  et  sanglante  démagogie. 
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*  La  vériié  reprend  ses  droits;  Tespéranoe  est  dans  tous  les 
cœurs  :  il  irons  appartient»  cîtoyeDs  représenians,  de  la  réaliser. 
Vous  allez  étrç  les  bienfaiteurs  de  rfannunltëileiiieiide  wmolK 
serve  ;  F  histoire  et  la  postérité  vous  jugero^ 

.  9  Kid  Itame  de  iNnuie  iû  lie  pent  dël^ 
Gonslituiion  de  Tan  m  depqis  les  violalioiis  ouvertes  et  peut«étre 
nécessaires  qu'elle  a  souffertes  au  18  fructidor,  au  t22  iioréal  et 
depuis.  *.  ■ 

>  L'égalité,  la  liberté ,  la  sûreté,  la  propriAé  n'existent  que 
pour  quelques  individus ,  pour  quelques  classes  de  citoyens ,  uu 
détriment  de  plusieurs  autres.  11  est  temps  qu'un  tel  ordre  de 
choses  cesse ,  et  que  la  R^ubiique  nneet  indivisible  existe  ds  fmi 
pour  tous  ses  membres,  comme  elle  existe  de  droit, 

•  Les  moyens  d'arriver  à  oe  but  si  désirable  sont  tous  contenus 
dans  le  projet  sonmis  à  votre  discussion.  Pourquoi  tousles  citoyens 
français  ne  peuvent-îls  hSre  entendre  leur  voix  dans  oeite  en- 
ceinte? Leurs  vœux  unanimes  adopteraient  avec  transport  cette 
mesure  réparatrice  des  maux  passéa.  et  qui  ouvre  le  cbamp  aux 
cspéEances  les  pins  libérales.  Je  vote  pour  Tadoption  du  projet.  » 

tt  le  projet,  immédiatement  mis  aux  voix  ,  est  adopté  sans  au- 
cune réclamation,  Dans  la  nouvelle  lecture  qui  en  est  laite  on  ne 
parait  pas  s'apercevoir  que  Tartide  premier  est  ainsi  complété  : 

f  Aut.  Il  n'y  a  plus  de  directoire  ;  et  ne  sont  plus  menf^ 
bres  de  la  représentation  nationale ,  pour  les  excès  et  les  attentats 
auxquels  ils  se  sont  eonstamment  portés,  et  notmament  le  plos 
grand  nombre  d'entre  eux  dans  la  séance  de  ce  matin,  lei  indi* 
vidus  d-nprès  nommés  : 

« 

Il  Joubert  de  l'Hérault,  Jouenne,  Talot,  Dnplantier  de  la  Gi- 
ronde, Aréna,  Garan,  Quirot,  Leclerc^Scheppers,  Briscbe  de 
rOurthe,  Poullaîn-Grandprey,  Bertrand  du  GaHrados,  Gon- 
pilleuu  de  Montaigu,  Daubtirmesnil,  Marquezy,  Guesdon, 
Grandmaison,  Groscassand-Dorimond,  Frison,  Dessaix,  Ber? 
gasae*Lazironte,  Montpellier,  Constant  desBoQchesnlorRbdae, 
Briot,  D^sttem,  Carrère-Laçarfière,  Gorand,  Leo^ot,  Blin, 
Boulay-Pâty,  Souiiité,  Oemoor,  Bigonnetr,  Mentor,, Boissier, 
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Bailly  de  ia  Hauie-Garonne ,  Bouvier ,  Brichet,  HoDoré-Declerck , 
Housset,  Gâ&tÛQg  du  Var,  Laurent  du  Bas-Kliia,  Beyts, 
Pmdlioii,  Porte,  Track,  Delbrd,  Leym,  Dodie-Bfalulè, 
Stevenotte ,  Jourdan  d«  la  Haote-Vienne  i  Lcsagfé-SenanU , 
CbfdiBBjei».  André  du  Bjs-Rhin,  Dimartinelii ,  CoUombel  de  la 
Meartfiei  Philippe,  Moreau  de  rYoïme,  Joordaia  d'XUe-ei- 
Viktne/LetiNiroeax,  GitadeUa^  ÎBerdas.  ^ 

{ Pour  ia  suite  des  articles,  en  tout  conlbrmes  au  projet,  voycJi 
pluskaBtÇhazai.  ) 

.  Cabanis  pense  qu'il  eî»l  cece^isaire  d  accompagucr  ctîtte  rébolu- 

iiond!iii^adf«peauiLl!'>aii^i;  iienairédigfi  tepinoiet,  ilie  pi*o- 
poeey  jet  rtiwrotlëe  l'adopte, 

•  '  -  '    ■  - 

Adresse  du  corps  lé^Ulaii^  au  peuple  français. 

Dm  laiipwirirea^  ade  Ié  Eéppbliqnc. 

c  Français,  la  Rëpnbliqàe  vient  encore  uoefois  d*ëcbapper  aux 

fureurs  des  factieux  !  Vos  fidèles  représentans  oiu  bi  isé  le  poi- 
gnard dans  cei  mains  parricides.  Mais  après  avoir  dëtoarné  les 
ooùps  dont  vous  étiez  immédiatement  menacés ,  ils  ont  senti  qn'il 
fallait  enfin  prévenir  pour  toujours  ces  éternelles  agiiations;  et, 
ne  prenant  conseil  que  de  leur  devoir  et  de  leur  courage ,  ils  osent 
dire  qa'ils  te  sont  montrés  dignes  de  vous. 

>  Français,  votre  liberté,  toute  déchirée  et  toute  sanglante 
encore  des  atteintes  du  gonTernement  révolationnaire,  venait 
de  trouver  nn  anle  dans  lés  bras  d'une  constitutbn  qui  lui  pro- 

raellaiL  du  moins  quelque  repos.  Le  besoin  de  ce  repos  était  alors 
généralement  senti;  il  restait  dans  tontes  les  ames  une  terreur 
profonde  des  crises  dont  vons  urtieîE  à  peine;  votre  glgire  mili- 
taire pouvait  effacer  les  plus  gigantesques  souvenirs  de  l'anli- 
,qnité  ;  dans  Té^onnement  et  l'admiration ,  les  peuples  de  f  Europe 
tresMiillaient  de  votre  gloire  et  lîlénjMuent  secrètement  le'  bnt  de 
tous  vos  exploits;  vos  ennemis  vous  demandaient  fa  paix;  tout 
en  un  mot  semblait  se  réunir  pour  vous  assurer  eniia  la  jduis* 

é 

saoce  tranquille  de  la  liberté  et  da  bonheur;  le  bonhcqr^  ét  la 
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liberté,  qui  peut  seule  le  garantir  solidement,  semblaient  cnlin 
prêts  à  payer  dignement  tant  de  généreux  efforts  ! 
'  >  Mais  des  hommes  séditieux  ont  attaqué  sans  cesse  avec 
audace  les  parties  faibles  de  votre  Constitution;  ils  ont  habile- 
ment sàîsî  celles  qui  pouvaient  prêter  à  des  commotions  nopvelles. 
Le  régime  constitutionnel  n*a  bientôt  plus  été  qu'une  suite  de  ré- 
volutions dans  tous  les  sens,  dont  les  4iffércns  partis  se  sont 
successivement  emparé  :  ceux  même  qui  voulaient  le  plus  sin- 
cèrement le  maintien  de  cette  Constitution  ont  été  forcés  de  la 
violer  à  chaque  instant  pour  l'empêcher  de  périr.  De  cet  étot 
d'instabilité  du  gouvernement  est  résultée  l'instabilité  plus  grande 
encore  de  la  législation ,  et  les  droits  les  plus  sacrés  de  l'homme 
social  ont  été  livrés  à  tous  les  caprices  des  factions  et  des  cvéne- 
mens.  • 

I  II  est  temps  de  mettre  un  terme  à  ces  orages  ;  il  est  temps 
de  donner  des  garanties  solides  à  la  libeplé  des  citoyens,  à  la  sou- 
veraineté du  peuple,  à  Tindépendance  des  pouvoirs  constitution- 
nels, à  la  République  enfin,  dont  le  nom  n*a  servi  que  trop  sou- 
vent à  consacrer  la  violation  de  tous  les  principes  I  II  est  temps 
que  la  grande  nation  ait  un  gouvernement  digne  d'elle,  un  gou- 
vernement ferme  et  sage,  qui  puisse  vous  donner  une  prompte 
et  solide  paix,  et  vous  faire  jouir  d'un  bonheur  véritable. 

»  Français ,  telles  sont  les  vues  qui  ont  dicté  les  énergiques 
déterminations  du  corps  législatif. 

»  Afin  d'arriver  plus  rapidement  à  la  féorgatiîsatîon  définitive 
et  complète  de  toutes  les  parties  de  l'établissement  public,  un 
gouvernement  provisoire  est  institué;  il  est  revêtu  d'une  force 
suffisante  pour  faire  respecter  les  lois ,  pour  protéger  les  citoyens 
paisible?,  pour  comprimer  tous  les  conspirateurs  et  les  mal- 

•Il  '   W  • 

veiUans. 
é 

>  Le  royalisme  ne  relèvera  point  la  tête;  les  traces  hideuses 
du  gouvernement  révolutionnaire  seront  efl^cées  ;  la  République 
et  la  liberté  cesseront  d'être  de  vains  noms;  une  ère  nouvelle 
commence  !  * 

»  Français ,  ralliez-vous  autour  de  vos  magistrats!  Il  ne  se 
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ralentira  point ,  le  zèle  dé  ceux  qui  ont  osé  concevoir  pouf  tous 
de  fti  beBes  et  de  si  g AÉdes  espérances  !  C'est  maiaienant  de  vo- 
\te  eonfiance,     toire  miioii ,  de  votite  sagesse  qu'en  dépend 

tout  le  succès. 

"^i  Sddhitsdeia  Mfoertë,  tous Jfermarez l'oreille  à  touteinsmua- 

achèverez  la  conque  le  de  la  paix^,  pourrevettipfcl^ftdtiadBifflëli 
di^mi  fÉlères,  jttitk  de  tous  les  biens  que  vous  leur  aurez  assurés, 
«t  ÏKtiëM^  Àé  MJ^MnlidlMtieè  psmtflÈê  lé»  botiflem  èt  m 
compenses  réserves  à  vos  glorieux  travaiii! 
Vhrelft&ëpubliîiuel  » 

étf  iMft^to  dëm)éfatldik&  àVàièilt  ëtë  tranânisès  sin'4e- 
.  champ  au  conseiî  des  anciens,  qui  léS ïéflVoya  presqttô âùslitét 
revêtues  de  son approLatiou. 

ËA  ^ieHÉé^oëft&à  de  hUA  qui  pfé^ii  rétablissement  d'une 
commission  consulaire  et  de  deUl  éoAâiîàsiotts  lëgislatités,  le 
conseil  des  cinq-cents,  pour  composer  celle  de  ces  comniissions 
^'il  doit  Idifitièr  dâns  idn  lleb^  iic^ 

Cabanis,  Boulay  de  la  MéirtHè,  èliéial,  Liidèii  Bônapartc, 
Chénicr,  Creuzé-LaloucUe ,  Béren^jer,  Daunou,  Gandin  <lc  la 
L6ire,  Âiii^dlÉÉibt,  Bëàuvais,  Arnould  de  la  Seine,  Maihicu, 
ïiiessé,  YîlifetaW,  (iirbd-Pooàol,  Gonriày,  Cas«îavé,  Chdlèt 
ih  la  Gironde,  Lûdot,  Devin!  k-Tiilerry,  Frégeville,  Thibaut, 
Ciiabattd  du  Gard ,  Barra  des  Ardenned. 

jfiéèbésÉ,  ifvânt  dé  se  séparer,  oàànde  lès  consuls  pour  recë- 
vuir  leur  seimeut.  Le  président  commence  le  discours  de  clôture. 

DitcQwn  de  laim»  BomparUé 

«  Représentans  du  peuple,  la  liberté  iraoçaisc  est  née  dans 
le  Jeu  de  Paume  de  Versailles.  Depuis  Timmortelle  séance  du 
Jeii  de  Paume  elle  s'ést  traînée  jusqu'à  vous  en  proie  tour  à  tour 
à  rincoQséquence,  à  la  faiblesse,  et  aux  maladiès  convulsives  de 
l'enfance.  * 

»  £Ilé  YÎent  aujourd'hui  de  prendre  la  robe  virile.  £Ues  sont 
finies  dè3  aujourd'hui,  toutes  les  convulsions  de  la  Ubcrlé!  A  peine 

ê 

♦ 
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vfloei-Toaftde  l'asseoir  sur  la  oonfiance  et  l'amour  des  Français , 

I  et  déjà  le  sourire  de  la  paix  et  de  rabonJiiflle  brille  sur  ses  lèvres  ! 
j  >  R^rétientans  du  peuple,  entendez  les  bénédictions  de  ce 
peuple  et  de  ces  armées  long^taApa  le  jouet  des  ^Muions  iniea- 
tin^,  et  que  leurs  cris  pénètrent  jusqu'au  fond  de  iros  tees!  Eo« 
tendez  aus^i  le  u  i  subliine  de  la  postérité  :  6i  la  liberté  naquit 
di^  le  Jeu  ^  Pame  df  VerêoUUi,  elU  fia  eansolidéê  dans  tO' 
rmtgme  de  StànuCUmd;  Ut  comtitMXu  de  89  furent  lee  phree  de 
la  révolution,  inah  les  législateurs  de  lan  viu  furent  les  pères  fit  les 
paàfieateuri  de  lapairieM 

•  Ce  cri  sublime  retentit  déjà  dans  Ffiorope  :  chaque  jour  il 
s'accroîtra,  ei  (Jans  sa  lui  ce  universelle  il  embrassera  bieulùt  les 
cent  bouches  de  la  renommée* 

9  Vous  venez  de  créer  une  magistrature  extraordinaire  et  mo» 
mentanée  dont  les  effets  doivent  ramener  l'ordre  et  la  victoire, 
seul  moyen  d  arriver  à  la  paix. 

»  Auprès  de  cette  magistrature  tous  utcz  placé  deux  commis- 
sions pour  la  seconder ,  et  s'occuper  de  l'amélioration  du  systtoe 
iiocial  que  tous  les  vœux  réclament. 

•  Dans  trois  mois  vos  consuls  et  vos  commissaires  vous  ren- 
dront compte  de  leurs  opérations  :  il  vont  travailler  pour  le  bon- 
heur de  leurs  contemporains  et  pour  la  postérité.  Ils  soa  invcsit^ 
de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  Êûre  le  bien  :  plus  d'actes 
oppressifs ,  plus  de  titres  ni  de  listes  de  proscription ,  plus  d'Im* 
moralité  ni  de  bascule!  Liberté,  sûreté  pour  tous  les  citoyens  ; 
garantie  pour  les  gouvernemens  étrangers  qui  voudront  faire  la 
paix  ;  et  quant  à  c'éux  qui  voudraient  continuer  la  guerre,  s'ils  ont 
été  iiiipuissans  contre  la  France  dt-sor^^anisce  ,  livrée  à  l'épuise- 
ment et  au  pillage ,  qip  sera-ce  aujourd'hui  t 

>  Qu'il  est  beau  le  mandat  que  vous'a|!ez  donné  aux  consuls  de 
la  ikpiibliquc  !  Dansjpeu  le  peuple  français  et  vous  juj^erez  s'ils 
ont  su  le  remplir. 

^  Je  déclare,  au  nom  du  corps  l^lalif ,  que  le  conseil  des 
dnq-cents  est  ajourné  an  premier  venlAse  dans  son  palais« 
9  A  cette  déciaraiiou  solennelle  la  présentc^session  se  termine. 
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Ptoiise  fel  proditîMi  i*oiivrir  avaat  troii  mois,  aa  milieii  d*iiii 

peuple  heureux ,  tranquille  et  pacifié  !  -  . 

>  Vive  ia  Réfmèlique  /  f 

iô  fou  eatead  btttre  aiil.'4sllimps.  Les  trrâ  consuls  arrivent 
dâQs  la  salle  au  milien  d  uo  nombreux  coné^e  ;  ih  s*arréieiit 
demi  le  bureau.  Le  piMtent  nprend ,  debout  et  décousit  : 

»  Citoyens  consuls ,  le  plus  {^^i-and  peuple  de  lu  terre  vous 
confie  ses  destinées  :  dans  trois  mois  l'opinion  vous  attend. 

•  Le bonlieurde  tmte  mlUioiis d'hommes,  la  tranqoilHtë  in- 
térieure ,  les  besoins  des  ai  nitics ,  la  paix ,  tel  est  le  mandat  qui 
vous  est  donné.  Il  laut  sans  doute  du  courage  et  du  dévouement 
pour  se  ekariger  d'aussi  importantes  fonctions  ;  mais  b  confiance 

du  peuple  et  des  (];uerriers  vous  envii  oone ,  ei  le  corps  législatif 
•  sait  que  i os  âmes  sont  tout  entières  à  la  patciel 

'  »  Citoyens  consuls ,  nous  venons ,  a?ant  de  nous  ajourner,  de 
prêter  le  serment  t{ue  vous  allez  i  t'pui€r  au  tpibeu  de  nous,  le 
semept  «cré  de  c  fidélité  inviolable  k  la  souveraineté  di|  peuple, 
«  >  i  kl  Rëpubliqoe  française  une  et  indivisible,  à  T^galilé,  à  la 
>  liberté  ei  au  système  l  epresentatif.  » 

Les  trois  consuls  répètent  ce.  serment.  Le  président  lève  la 
séance ,  et  le  conseil  se  sépare  aux  cris  de  trtt;e  la  République  ! 

coHSEtt  nisS  ANcnns.  —  Seconde  séance  du  19  brumaire  m  viii , 

lenue  dms  la  grande  gaUri^  du  cliàteau  de  bamt-Qoiid^  — 
Présidence  de  Lnmciia.  > 

Le  conseil  est  réuni  à  neuf  beures  du  soir;  en  attendant  «ne 
comoMUiîcation  des  cinq-cents,  il  reprend  Tordre  du  jonr  inter*  , 
rompu  à  Paris  :  il  délibère  sur  des  objets  d  udministratiou  et  de 
finance. 

Bientôt  après  il  rfçcrit  et  approuve  mna  disenssioDln  résolu- 
tion qui  déclare  que  le  général  Bonaparte,  les  officiers  supé- 
riemwqni  rapeompagiieili,  el  touiies  les  troiipes,  ont  bien  méilé 
de  la  patrie.  • 

.Le  couaejii  reçoit  ensuite ,  avec  le  projet  d'adresse  au  peuple. 
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la  ré$olut)Qp  qi^i  nomipe  trois  consuU,  établit  dev&  ppfUjai^i^iii. 
législatives  9  ajourne  le  oorfs  liégj|lj|tifi  e|c, 

AMXvoiXf  aux  9ot«,  s'écrie  un  grand  9on4ire  #  pepiJ^. 

Guyomard,  c  Tous  les  membres  désirés  pour  le  comuht  ont 
Uj^^ufiance  ;  j'ai  douné  mon  suffra^je  à  deux  d'enlrq/E^ux.  jy^Sj^ 
et  public  ete^  cj^té  général ,  j'ai  dédar^  <iue^e  ne  voterai^ 
fMMnraacnne  mesure  qui  porfèrait  att^Mi  à  la  Constitutien.' Je  . 
respecterai  la  décision  (le  \à  inajorité  ;  mais  jç  lié  doi^  Texp^es- 
sîon  firanche  de  toute  ma  pensée. 

>  Cflj6iniiement  qu'on  propose  iiei)le88e  pài  la  fiortMltWtlon  ; 
mais  elle  défend  impérieusement ,  article  45 ,  que  le  corps  légisia- 
tif  délègue  toutou  partie  de  ses  pouvoirs  ;  or  elle  senût  ^noWe  psr 
rélalÂssemènt  dés  eoinijtissioins 

•  Je  vole  contre  la  résolution.  >  —  (  Aux  voix ^  aux  voix,  ) 

Lmoyne^Dufor^ei»  «  Je  n'entends  pas  embrasser  la  délensft 
des  meoibras  que  laWsoiutlou  éeinrte  du  eorps  légishltf  ;  niaif  je 
demaMls^ qu'ils  soient  entendus.  > 

Les  cris  aux  voix  recommencent  ;  ils  sont  poussés  avec  loPSOf 
a«ee  inpÉiience  mên»;  lie  président  Ml  an)t  vi^  la  féiBtiIltm, 
et  le  conseil f approuve.  En  conséquence,  est  rapporté  le  décret 
w  rendu  dans  la  première  séance  du  même  jour,  sur  la  proposition 
^  die  Ckiroudet.  (VoyeM  plus  haut,  pagel99.).  V  .  - 

On  procède  immédiatement  à  la  nomination  de  la  commission 
léf^isUtivc  »fitei;pié4iaire^  r^pr(î|Ç(^ij^^^|;o^p 
poser  sont: 

Ldirun,  Garât,  Rousseau,  Vîmar,  Gréiet ,  Lemerder,  Ré- 
{ytiier,  Cornudet,  Porcher,  Vernier,  Lenoir-Laroche,  Cornei , 
Goupil-Préfeln,  JSédilksv  I^i^  Pavgipea»  des  Hmes^ 
Fyrënëëi>-  Ikfi^j^  CÉMkf ,  OuMHtfv^  PèhnT  dcb  ; 
Caillemer,  Chatry-Lafosse ,  Ilerw  yn ,  iieaupuy.  flMivi 

Les  trois  consuls  sont  introdaiu  ;  ils  prêtent  li  snrmsat^iln 
mn^é  la  ^puhlHÉWM WllÉlildMitf  è^iittiMé,*régaw 
M  ac  au  système  représeniatSft  Le  président  leur  adresse  ensuite 
ces  paroles  ;  *^ivk  i  . 
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Itères  espérances  de  ja  ^^publiqiie,  Qqelâ  succès  n'M-elle  pi^ 
lîea  4'aitemlra  4*1911  wù  h^em  mmfpkluà  du  {pioMnes»  49 

mœurs  et  de  patriotisme!  Swir  diHim  è  I0119  FvMIqA 

rex.einplc  du  sculiuient  qui  du'ii  le  plus  (;nit'2ce:;i(!ni  contribuer 

à  leur  bpnbeiir,  vei^jos  Ffii^voip  di)  <;<>i^^U  ^  ^mm*  \m 
embrassemens  4e  m  VfMàm^  m  Pmm  ttmmw  4p  P 

confiance ,  de  son  csliinc  ,  et  du  désir  ({u'il  a  de  çôiicourir  ^vec 
YQos  AU  sjàlMt  ^e  ta  pa(f le.  Vive  lOi  Mppubltquc  J  « 

Les  Gonsnl^  pôntent  au  boreai)  |  le  prë^^t  «  lipr^  les  avoir 
embrassés,  lève  la  séance,  et  Tajonrae  au  ventôse,  à  P||n$# 
Le  conseil  se  sépare  eu  i  epéiant  vive  la  République  ! 

11  est  quatre  heures  du  inatiu  briupair^).  ias  députlb  èt 
les  consuls  se  rende&Uiir-le-cAamp  4ans  ii  çapiMd^, 

Proetamatian  du  général  en  chef  Bonaparte,  —>  IHe  19  brwnnitre  , 

onze  heures  du  soir,  ,  « 

i  A  mon  retour  à  Paris  j'ai  trouvé  la'  division  dans  toutes  les 
^niorités,  et  l'accord  établi  sur  celte  seule  yérit^  que  la  Goostitu- 
tîon  était  à  moitié  détmîle  »  et  ne  pou^iît  laaver  la  liberté* 

»  Tons  les  partis  sont  venus  à  moi ,  m*ont  confié  leurs  desseins, 
dé  voilé  leurs  secrets,  et  m'oQt  .deu2au4é  mon  appui  ;  j'aifplasf^ 
d'^étre  rhomme  d'un  parti.  ^       .  ^ 

9  Ijb  conseil  des  andois  m'a  appelé  ;  j'ai  rëpoudQ  à  aoa  appel. 
Un  plan  de  restauration  générale  avait  été  concerté  par  des 
hommes  eu  qui  la  nati<>n  est  aooontniiiée  à  voir  de&  défieuseum 
de  la  liberté,  de  l'égalité,  de  la  propriété  :  ce  plan  demandait 

un  examen  calme,  libre,  exempt  de  toute  influence  et  de  toute 
crainte  ;  en  conséquence  le  conseil  des  aucieps  a  nisqlu  la  trao&la- 
ttfin  dii.corpalégislaiif  h  Slipt-Cload*  U  m'a  iter^é  4e  la  diapo*' 
sitîon  de  la  force  nécessaire  à  son  indépendance.  J'ai  cru  devoir 
à  mes  citoyens,  aux  soldats  périssant  dans  pps  fermées,  à  Iji 
gloire  natijuialef  acqwse  au  prbt  de  Jenr  lavt  d'^ooep^r  le 
commandemant. 

« 

I  Le$  cpos^  se  rassemblent  à  Saint<Glo^d;  |e9  troupe»  répu^ 

\im\9fi^  «Mnrtneit^      ««^ffftoii.  ni»  tai  mmiim  éi«« 
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bUttem  la  terreur^  ftu-dedans;  plnsîfiars  dépotés  da  conseil  de» 
doq-eents  t  «fmés  de  stylets  et  d*armeè  I  feo ,  font  drcoler  tout 

autour  d'eux  des  nieDaces  de  mort. 

»  Les  plans  qui  devaient  être  jdéveioppës sont  resserrés,  la 
majûrité^dësoiigflmsëet  îes  oréleon  les  plus  Inlréindes^d 

tés ,  et  riiiulilité  de  toute  proposition  saf^e  évidente. 

»  Je  porte  mon  indignation  el  ma  douleur,  au  conseil  des  an^ 
ciens  ;  je  lui  demandé  d'assnirer  rexécntîon  de  ses  gèrent  des- 
seins ;  je  lui/eprésente  les  maux  de  la  patrie,  qui  les  lui  ont  fait 
concevoir  :  il  s'unit  à  moi  par  de  nouveaux  témoignages  de  sa 
constante  volonté. 

t  Je  me  présente  an  conseil  des  cinq-cents ,  seul,  sans  armes , 
la  téte  découverte ,  tel  que  les  anciens  m'avaient  reçu  et  applau- 
di :  je  venais  rappeler  à  la  majorité  ses  volontés»  et  l'assurer  de 
son  pouv^^r. 

»  Les  stylets  qui  menaçaient  les  de|)uiës  sont  aussitôt  levés  sur 
leur  littérateur  ;  vingt  assassins  se  précipitent  sur  moi  »  et  cher-* 
client  ma  poitrine;  les'grekiâifos  du  corps  législatif,  que  j'avais 
laissés  à  la  porte  de  la  salle ,  accourent ,  et  se  mettent  entre  les 
assassins  et  moi.  L'un  de  oes braves  grenadiers,  Thomé^  est 
frappé  d'un  coup  de  stylet  dont  ses  habits  sont  percés.  Ils  m'en* 

4 

lèveiu.  • 

>  Au  même  moment  les  cris  de  hors  la  loi  se  font  entendre  con- 
tré lé  défensenir  de  la  Un  :  c'était  le  cri  Arouelie  des  assssdiis  con* 
ire  la  force  destinée  ù  les  réprimer. 

»  lis  se  pressent  autour  du  président  ;  la  menace  à  la  bouclie , 
les  armes  à  la  main  »  ils  lui  ordonnent  de  prononcer  le  km  la  (ol* 
On  m'avertît  ;  je  donne  ordre  de  rarraoher  à  leur  fnreor,  et  six 
grenadiers  du  corps  législatif  s'en  emparent.  Aussitôt  après  des 
grénadiers  dn  corpe  législattf  entrent  an  pas  de  charge  dans  fa 
salle  et  la  font  évacuer. 

»  Les  factieux  ,  intimidés,  se  dispersent  et  s'éloignent.  La  ma- 
jorité ,  soustraite  à  leurs  coups,  rentre  librement  et  paisibiement 
dans  la  aSHe  de  ses  séances ,  entend  les  propositions  qui  devai  ent 
|ui  être  taiies  pour  le  salut  public,  délibère,  et  prépare  la  réso- 
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loUoii  aatuttiire  qui  doit  4eMlr  liloi  raraMe  et  provisoire  de  ta 

R^ublique. 

>  Françait»  fous  reconnaîtrez  saaa  doale  à  eeiie  condaite  te 
Me  d'un  aoldàt  dé  ta  Uberté,  d'im  dloyen  dévonë  à  ta BépoUir 

qiie.  Les  idées  conservairices,  lulelaires,  libcrjles,  sont  rentrée» 
dans  leurs  droits  par  la  dispersion  des  factteax  qui  opprimaieiii 
)eecGii8eita|etgvi»poiir  teedevMialeepkiiedien  desholiH 
mes ,  n'onl  pas  cessé  d*étre  les  plas  méprisables;  » 

* 

Le  nMUMde  la  poUce  généralede  la  Réfmmqueàiei  ùoHtUaymM* 

*  ;  —  Du  20  brumaire  an  vui. 

c  Citoyens,  le  gouvernement  était  trop  faible  pour  soutenir  le 
gloire  de  (a  République  contre  les  eniieiiiise&iérieBie»  el  gar^^ 
les  droits  des  citoyens  contre  les  factions  domestiques  ;  il  fidtatt 
songer  à  lui  donner  de  la  force  et  de  la  grandeur. 

•  La  sagesse  nationale  »  le  conseil  des  anciens  »  en  a  conçu  ta 
pensée ,  en  à  manifesté  la  Tolbpté« 

f  lia  ordonné  ia  translaiion  du  corps  législatif  hors  de  Tett- 
ceinte  011  trop  de  passions  grondaient  autour  de  lui. 

»  Les  deux  conseys  aUaient  proposer  ides  menies  di|^ 
reprësen tans  du  peuple  français. 

>  Une  poignée  de  factieux  a  ^  voulu  y  mettre  obstacle;  ils  se 
sont  livrësà  une  fureur  que  rîmmwie ms|orité des  eonseltaa 
rendue  impuissante; 

>  Cette  majorité  iibéi  aince  s  est  réuuie  apr^ès  ta  dispersion  des 
factieux  ;  elte  a  chargé  denx  commissions  »  prises  dans  le  sein  des 
eonseiby  du  dépôt  de  ta  puissance  légistatiTw.  * 

»  Elle  a  remis  raulorilë  exécuiive  entre  les  mains  de  iruis  eon» 
antey  qu'elle  a  revêtus  des  mêmes  pouvoirs  que  le  direolDire. 
»  Elle  a  èboisi  les  citoyens  Siéyès  »  Bonaparte  et  Koger-Ducos  « 

et  aujourd'hui  ils  entrent  rn  fondions. 

•  De  ce  inoment  on  nouvel  ordr,e  de  choses  commence.  Le 
gouferaenaent  fut  oppresseur  parce  qu'il  fint  fsibta;  cèluî  qui  lui 
succède  s'impose  le  devoir  d  étre  fort  pour  remplir  celui  d*élre  '^^  ^ 
juste. 

T.  XXXVIII,  47  ' 
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>  II  apfittUs  pour  la  seconder  tous  \^  amift  4e  la  RépaUif  ue 
et  de  la  liberté,  lot»  /es  FrançMg. 

i  Uoissons-rious  pour  rendre  le  nom-de  dîmjen  françëiê  si 
gnnd»  cjpia  cbacim  de  nous ,  orgueilleux  de  ie  porler»  oublie  les 
déétiéà^m»  f oMtea  à  i^aida  deeqiieltos  lei  faotioiift  wt  i^paré 
nos  malheurs  par  nos  divitîmifl. 

h  Im  ooBaals  aiieiiidroAt  ce  but ,  parce  qu  ils  le  veulent  forte*» 
ment. 

>  Bientôt  les  bannières  de  tona  les  partis  seront  dàmdtes; 
tous  les  Français  seront  ralliés  sous  Tétendard  républicain . 

»  BientâtlestravaiK  du  gouvernement  assureront  le  triomphe 
de  la  République  aonleliors  par  la  victoire ,  sa  prospérité  an-de* 
dans  par  la  justice ,  et  le  bonheur  du  peuple  par  la  paix. 

'  »  le  miitt*f|rs  de  la  poâiee ,  Fooché.  » 

Le  mm$tre  4e  la  justice  ausis  oéàmstraiiQns  centrales  ^  aux  tribu  • 

nom ,  aux  eomnnsmres  dk  pomnr  eapfeuttf  «erc.r-  Du%}  brur 

maire  an  \nu  . 

.1      .    »    »  ^      .     .        '    ..  »  . 

<  Depuis  lon^T-temps  ,  citoyens ,  la  voix  publique  appelait  des 
ohangemffffn  dans  lee.disposiikuis  organiques  de  notre  pacte  social, 
f  Ces  changemens  se  feront. 

>  On  va  préparer  dans  le  calme  de  la  méditation  et  discuter 
avec  sagesse  des  codes  étabiis  stir  les  bases  immuables  de  la  \U 
berté  »  de  l'égalité  des  droits ,  et  du  respect  dû  à  la  propriété. 

»  Alora  tonsles-esqura  se  rattacheroni  au  système  représenia- 
lif^,  €tki  République  recevra  de  la  législatiou  un  éclat  non  moins 
brillant  que  celui  qu'eUe  tient  des  triomphes  de  ses  défenseurs. 

»  G*eêtaflti  de  parvenir  ft  ce  but  ^  désirpbte  que  les  représen- 
tans  de  M  nation  ont  décrété  les  mesures  consacrées  dan&  la  loi 
du  49  de  ee  mets ,  que  je  vous  transmets  avec  cette  lettre. 
'  >  Recevez  cette  loi  comme  un  biettM,  et  sedOndea  de'tous  vos 
moyens  les  eftorls  généreux  des  consuls,  qui  iravaillercnt  sans 
relào^  à  (tonner  àia  patrie  <les  jours  de  paix  et  de  prospérité. 

•  Je  fceomaunde  aux  administrstioaï  éentrales  de  procéder 
avéc  pompe  ù  la  publication  ordonnée, 'et  de  veiller  à  ce  que  des 
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exempkiros  en  pïmrd^  la  loi  soieni  affichés  dans  les  Ueux  ac- 

9  II  me  sera  rendu  compte  de  1  accompUaseaieui  de  cette  dou- 
ble formalité,  Salm  at  §f$ÊBtmÊk  ^gaê  GAwucéaàs.  t  (SiU^ 
iiotl  ta  loi  portam  éuUfÛmmmt  if  tfti  gouvememmt  ftmkmre.) 

Procttànatim  àe»  cgwwlt^  *^ùu%^  ♦niantw  m  mu 

c  La  Consiitatioa  de  l'an  m  périssait  :  elle  n'avait  su  ni  ga« 

rantir  vos  droits,  ni  se  {^^aranlir  elle-même.  Dis  aiieinles  multi- 
pliées lai  ravissaient  sans  retour  le.  respect  du  .peuple  ;  des  fac- . 
tlon»  baiaeases  el  .cnpides .  se  parti^iêtt  la  R^abU^;  la 
France  apprœhiut  enfodii  dernier  terme  d'une  désorganisation 
générale.  . .   .  - 

t  Les  patriotes-  se  sont  entendus.  Tout  ce  qni  ponvaïi  vmm 
noire  a  été  écarté  ;  tout  ce  qui  ponvi^  yem  nerint,  font  ce  «fui  ëtaU 
resté  pur  dans  la  représentation  nationale  s'est  rémù  sous  les 
iMHniàres  de  la  liberté. 

»  Français,  la  Répnblkfue ,  i«fllMrinie  et  Mpl^^  diana  !*Eih 
rope  au  rang  qu'elle  n'aurait  jamais  dû  perdre,  verra  se  réalisa 
toutes  les  espérances  dés  dloyens»  et  aednnpUNi  sea  gbrîeaeés 
«testinéès. 

>  Prêtez  avec  nous  le  serment  que  nous  faisons  d  être  fidèles  à 
la  République  une  et  indivisible,  Ibndée  sur  Tégaiité,  la  Hberté 
éi  le  systèine  représentatif . 

>  Par  les  cpn^uls  de  la  République,  Roger-Duco»,  Bonaparte, 

Les  consuls  coaservcreni  Cambacérèsau  ministère  de  la  justice 
et'Fottché  à  la  police  généré.  Ils. remplacèrent,  à  la  gnerrr^ 
Dnbois-Crancé  par  Alexandre  Berlhier  r  à  rmtÂtéur,  Quinelte 
par  Laplace ;  aux  finances,  Robert  Lindet  par  Gaudiu ;  aux  rc/a- 
fûMis  extérieures^  Reinhart  par  Taileyrapd;  à  la  marine,  Boor- 
don-Yatry  par  Forfait.  • 

]$kutflmiiiat(Ml*WatQîred*  48  branintre ,  par  w  doeiinieiit 

inédit  qut  nou^  a  été  transmis  par  M.  Deibrel, 
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révolution  des  18  et  19  Intmatre  an  vin. — Pur  Mêrtt,  Mdil* 
du  conHil  des  cinq^emU^  eX'«nafenUoimel, 

.  Les  débats  étaient  ouTerts  dans  la  CoDYentioii  nationale,  sur  le 
inrojel  de  oomiitiition  qoi  fat  définitimiait  adopté  par  elle  ie 
5  froclidor  an  ni. 

Pendant  la  discussion  et  dans  la  séance  du  2  ihennidor ,  Siëyès, 
à  la  «Dite  d*oa  long  diaooura»  proposa  les  quatre  articles  suiTaos  : 

•    -  # 

t  Art*  1^.  Il  y  aura ,  sous  le  nom  de  tribooat ,  un  corps  dé 
représeotaos  an  nombre  île  ikâ^  im  oelai  des  déparieaiens,  avae 
nfission  spédale  de  veiller  aux  bescmis  do  peuple  et  de  proposer 

à  la  législature  toute  loi,  réglenaent  ou  mesure  qu*!!  jugera  utile. 
'Rassemblées  seront  publiques. 

9  3.  ny  aura,  sous  le  nom  degouvernemoit ,  uneDl|Mde  re» 
préseoians  au  nombre  de  sept,  avec  mission  spéciale  de  veiller 
aux  besoins  du  peuple  et  k  ceux  de  rexécntion  de  la  loi»  et  de  pro- 
poser à  la  législature  toute  bi ,  règlement  on  mesure.qu'â  jugera 
utile.  Les  asseniblëes  ne  seront  pas  publiques. 

■  •  3. 11  y  aura,  sous  le  nom  de  législature ,  un  corps  de  repi^« 
sentans  au  nombre.de  neuf  fois  celui  des  départemens  Ufae  mis* 
swn  speriale  dtju^tï  et  prononcer  sur  les  proposHîoUs  du  tri- 
bunal et  sur  celles  du  gouvernement.  Les  jugemens»  avant  la 
promufgation^  porteipnt  le  nom  de  décret. 

»  4. 11  y  aura ,  sQus  le  nom  de  jury  eoDstôlutionii^t  un  corps 
de  représenlans,  au  nombre  des  trois  vingtièmes  de  la  législature , 
avec  mission  spéciale  de  juger  et  de  prononcer  sur  les  plaintes 
en  violation  de  la  Constitution,  qui  seraient  portée^  contre  les 
d  écret  de  la  législature.  •  ' 

Après  la  lecturé  de  ces  quatre  ariides ,  SiéyèS'fljouta  : 

«^Si  ces  quau^  articffes  étaient  adoptés,  il  deviendrait  aisé  de 
les  compléter  pour  la  nominaii«v,  les  fonctions ,  le  renouvelle- 
ment, etc.,ete.,  et  d'enajoiiter  quelques  antres  an  tilreiie  l'exé- 
cution de  ia  loi. 
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Ces  ji^ropositîons  fureot  discutées  et  rejetees. 

An  moment  où  le  préstéAtic^  pr^  «voir  consaUé  i'a&semUëe , 
prcmoDçe  le  rejet,  le  dépit  et  le  mécontentement  de  Sîëyès  se 
manifestèrent  ouvertement,  lîn  député  qn\  siéf^^eait  près  moi 
me  les  lit  reiuarquer  et  me  dit  :  «  Ce  liaiseur  d'utopie  eët  teUe* 
'  ment  oFfmiilenx  t  telleaient  tenece  dans  ses  idëes  *  qae,  tit  4*on 

*.  projet  par  lui  présenté,  on  rcirandiait  une  iir</i<le,  il  n'hésite- 

■ 

rait  pas»  s*ii    avait  l'occasion  et  les  moyeD«,  à  £ûre  une  réifo» 
huhn  pour  taire  rétablir  la  tnrgtUe,  » 

Le  10  brnmuire  suivant ,  Siéyès  lut  nommé  membre  du  direc-  . 
toire  e&éculii:.  Le  leodemain  il  adressa  au  oo&seii  des  jcii^roenis^ 
nne  lettre  Gonçiie  en  oee  termes  : 

«  Quelle  qoesoît  ma  sensible  reconnaissance  pour  la  marque. 
»  de  coolianceque  m'a  donnée  le  conseil  dtn  auciens»  je  n'y  f^rù 
»  d'autre  réponse  qne  eelle  que  jUû  déjà  faite  aux  membres. 
•  corps  législatif  qui  m'avaient  ani^ncé,qu*il  mè  porterait  au  di* 
»  rectoite  exécuiU,  je  u  accepierai  pas.  Ma  déiei  iiiiiiaiiuu  a  été 
.  >  prise  nvec  toute  la  maturité  dont  je  suis  capable*  Il  m'est  im- 
»  possible decroirequ'jnn  homme  iqui,  depuis  le  commencement 
»  de  lu  révolution  ,  a  élé  en  LuUe  à  Luub  its  partis  ,  pui^ie  1 1  unir 

>  la  conliafioe.;  ma  vérital^  place  est  dans,  le  conseil  des  <Àuq- 

>  cents  où  le  cboix  de  mes  concitoyens  m'a  appelé,  et  J'y  reste.  » 
On  voit  que  cette  démission  fut  Tépancbement  d'un  cœur 

ulcéré.  Par  ce  refus  Siéyès  crut  et  voulut  se  venger  de  i  humilia* 
tioB  qn'it  avait  sobie,  le  â  thermidor  an  m,  par  le  rejecdè  tes 
propositions  constitatioBnah*es.  ••T'  ' 

On  dira  peut-être  que  si  le  député  6iéyès  perdistail  eucoie 
ifori  dans  rinteiitioii  de  ladre  adopter  et  prévâloir  ses  idées,  II 
aurait  dû  necepMr  la  position  qn^on  lui  'offrait,  gui  Inî  ilkliVi^fli 
nné  bauie  infliueaee  pour  l'accomplissement  de  ses  desseins  et 
de  son  système;  miia  Siéyès  jiilKeaiorf  bien  qne 
n'étaient  pasftmtbliHéi'qti^HnM 

par  la  résistance  que  lui  aurait  opposée  ! -s  eluq-ceots  ex-convea- 
tMMUKls»  qui,  «ttvemtte  éécr^e^  5  et  15  fntetidor  au  ut^^  . 
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Kn  Tan  vil  les  circonstaoces  n'étaietu  p'os  les  mêmes,  los 
mêmes  ditificultëf  s'existaiaat  pkjtf .  Leë  aroées  dala  liépirfiUqjae 
at«ieiit  éprottvé  des  revers  »  fur  tnke  de  In  Bianv^iM  àdmmkn* 
lioudu  (lirecluire  excculii''4.]ui ,  aj)r(\s  avoir  lait  le  coup  d'ttat  du 
ISIrvctidorM  abusa  de  l'asceadant  que  ceite  journée  lui 
do&Mi  ser  les  denc  eonseîls  léfsaààiiis.  D'aitairSt  ea  Tia  tii*  ks« 
exH^onvetiuoDneis,  auteurs  et  fondateurs  de  la  Constitatioii  de  ; 
l'an  m ,  n'étaieat  plus  qa'ea  petU  «omlMre  dans  les  deu^  ooDseils 
législatif. 

Ces  considérations  durcul  déterminer  Siéyès  ù  accepter  en 
l'an  vu  le  faoteoii  directorial  qa*il  avaii  rdàsé  en  l'an  iv.  il  ëipÉt 
alors  à  Berlin  ambassadenr  pr^  le  roi  de  Pmsse»  It  MOfepta  m 

noniinaiion  ,  revint  en  toute  liàie,  l'ut  installé,  !«j -U  prairial, 
en  remplaoBioeut  de  Kewbeii  qui  était  sorti  du  directoire  paf  la 
voie  dn  sort. 

Le  â8  du  même  mois  la  nomination  do  Xreilbard  fut  déclarée 
nulle  :  n  fut  remplacé  par  Gohler.  La  crise  des  28»  29  et  30  prai- 
rial an  vn,  dont  Lucien  BoiKiparîc  av^it  été  le  principal  acteur  et 
provocateur ,  avait  force  les  directeurs  Merlin  et  LacevuUère- 
LépauiL  a  donner  leur  démission.  Ils  furent  remplacés  par  Roger- 
Dttcos  et  le  général  Moulin. 

• 

Le  lendemain  »  l^^  messidor  an  vu  la  fH'ésidence  du  directoire 

fut  déférée  à  Siéyès  par  ses  collègues.  Dans  c  :  po:jte  emincni,  et 
entouré  d'hommes  auxquels  il  se  croyait  bieu  supérieur  sous 
le  rapport  des  lumières  et  dés  vues  politîqnes»  Siéyès  jugfa 
que  les  droonstanoes  étaient  favorables ,  et  que  le  moment  était 

venu  de  reproduire  et  de  réaliser  enûn  son  systèoie  constitua 
tioonaire.,  -  / 

Pour  réussir  dan;j  sou  pro].et,  il  avait  besoin  de  se  fairu,  dans 

ks  deux  cortâeils  légisiatiis,  des  partisans  qui  voub^eiit  s'asso- 
cier à  |«û  et  le  seconder  dans  celte  ooopable  entrepfi^  U  ditm 
desdioers  auxquels  il  invita  les  députés  dont  il  redoutait  le  cou- 
rage ,  ou  dont  il  voulait  se  J^oir^  des  auxiliaires.  J  eus  1  liuon^r 
détredu  nombift.^QS  f^viés.  ie  dinai  MH^jAVr  pi)S9  Mt |Ni 
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Luxembourg*  avec  Eschassériaux  aîné,  Beilier»  MoDiuayuu, 
Chazal ,  Lucieu  Bonaparte  ei  plusieurs  auires. 
^  i|)i;èsj|«  r«pà^p  4  luw  eii||p^(Hi  à  d^sceadr^  loa  petit 
jardin  ;  nous  étions  k  peu  prt^  douze  en  deux  groupes.  Il  vint  d'a- 
bord se  reunir  au  fjroupç  dout  je  Taisais  pui  ue.  ii  toiiiUit;inia  ù 
fiùre  queiqdjea  doléaniSes  siur  li^  ftévérité  que  le  oonaeil  des  dpq- 
oents  déployait  contre  les  ei-'directeurs.  11  parla  de  la  lutte  qui 
pai  aiasait  exister  enlre  le  pouvoir  icgislaiif  et  le  pouvoir  exeuu- 
ûî  qor^  aliernatixefnent. vaincus  vainqueur^ ,  opprimés  ou  op- 
presieqrs,  employaient  à  se  combattre  la  force  et  Tëner^jic  qu*ils 
auraient  du  reserver  pour  suiilenir  et  délcncire  les  inLcréts  de  la 
Dàtîiwb  ce  rapport  il  avait  raison  ;  mais  Ipia  d'attribuer  ces 
ipconvënifitts  aux  vices  des  hommesf  il  les  attribua  aux  viobs  àe 
uolre  Conslilt^Liua  ,  ei  cherciij  a  nous  faire  sentir  que  la  nùiie 
avait  besoin  d'être  modifiée  ou  retaite.  Si  nous  eussions  écoulé 
avec  palîeDce  les  développemens  qu'il  al!att  donner  à  cette  9pî- 
nion ,  il  aurait  déroulé  toîit  son  plan  de  rëlor/nc  ;  mais  je  ne  pus 
.  me  comprimer  et  je  laissai  éclater  i'indi^jnation  que  me  laisaii 
èptoWt  une  aussi  étravf][e  proposition.  Siéyès  fit  un  tOttt  ftulr  le 
ta  on  ,  i  jiiitia  le  (groupe  où  j'étais  et  alla  joindre  l'autre  oi\  était 
Luàea  lionaparte.  Dans  ce  groupe,  ses  uoieauces  et  ses  projets 
fmnt  siuM  douté  miet^K  iccueillis.  De  cette  époque  datent  les 
Ifâisot^ai  sA'fonnèrent  entre  Siëyès  et  Lucien  pour  le  renverse- 
ment  de  la  Oonstiluliou  de  l'an  m.  '  ' 

^Sèi  cê  moment  Lucien  Bonaparte,  qui  avait  été  le  prineîpail 
ÊÊmpm  aeleor  des  èvéuemens  deaâB  >  âO  eTSO  prairial  èiir  itt; 
se  scpara  des  liLcraii-v  [iour  se  mettre  a  la  Léle  des  Uii  cctorianx. 

A(^ièi  ftveir  été  le  pins  violent  ^  le  plus  sévère  accusateur  des  an- 
,  ddis  «Mobres  du  directoire  v  il  cban^et  itoot  à  coup  de  nMe'«t 

de  iaii{;a^;e,  el  devint  leur  p[uj  zt-Ié  ,  leur  plus  ardent  déLéhseur. 
4^iit  dw,  le  comité  secret  du  M  Lbormidor  an  m  liijwLdm  la 
iiitrtmwm  dt»  démmdaliQua  portées  contra  les«iaim  direatew 

qu'il  laissa  ijuiIkm  le  liia^tjui;  et  lit  é'  latcr  sa  coupable  défection. 
,  jj^^Qieni  de    cotibiitM^jl<s^§|ca^ur.jyye^  membres  duidîi ec- 
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se  déchaîna  avec  furenr  contre  les  libéraux,  avec  les^pielft  il  avait 
marché  et  vo(é  jusqu'alors. 

■ 

Dwis  b  sënioe  du  laideoiab ,  je  repoiWKii  ses  atta^^ 

discours  anquei  il  n'eut,  rien  à  répondre. 

Séyès  et  loi  se  concertèrent  alors  sûr  les  UKiyens  de  réaliser 

le  projet  qu'ils  avaient  formé  de  renverser  la  Constilution  exis- 
tante pour  en  substituer  une  nouvelie;  • 

Ils  «émirent  que,  pour  réanir  dans  une  telle  entreprise ,  ils 

avaient  besoin  d'un  homme,  d'un  guerrier  jouissant  de  l'aftec- 
tton  et  de  la  confiance  de  la  nation  et  de  Tarmée  :  ils  prirent  la 
résoloticui  de  hke  revenir  d'Égypte  le  général  Bonaparte.  Gelai- 
Ci  n'avaic  pas  attendu  leur  învitalion  pour  décider  ù  revenir 
en  France.  Il  avait  pris  spontanément  cette  détermination,  apr^ 
avoir  échové  ao  siège  de  Saint-Jean»d*Acre.  U  confia  le  côm- 
mandement  de  l'armée  d'Ëgypte  au  général  Kléber,  et  s'embar- 
qua avant  d'avoir  reçu  les  dépêches  qui  lui  furent  adressées  par 
Siéyès  èt  par  Lucien,  .  . 

11  paiiii  d'Aboukir  le  7  fructidor,  débarqua  à  Fréj  us  le  16  ven- 
démiaire au  Yui  »  et  arriva  à  Paris  le  24. 

On  avait  dans  les  bureanx  do  consdl  des  anciens  et  do  conseil 
des  cinq-cents  des  registres  de  souscription  pour  une  féie  dont 
l'objet  apparent  était  d'honorer  les  éîg^ens  eervices  rendus  par 
les  généraux  Bonaparte  et  Morean ,  mais  dont  le  véritable  motif 
était  de  s'assurer  de  leur  coopération  au  coup  d'état  qu'on  vou- 
lait âure»  Je  n'asaistai  pas  è  ces  létes  »  car  j'avaia  refusé  de  sous- 
crire. 

Le  banquet  eut  lieu  dans  le  temple  de  la  VIciùire  (  église  Saint- 
Saipice}  le  brnmairean  vui.  Divers  t<mt  y  fureatportés.  Les 
VOMI  :  • 

.  Far  Lemeroiert  président  du  conseil  des  anciens,  à  ia  RépubU' 
qmfmtiçoUe;  par  Lacien  Bonaparte»  président  dn  conseil  des 
ainq*«snts ,  mm  mmia  ée  fsrre  ef  âe  mer;  par  Siéyès,  président 
du  directoire,  à  la  juûx;  par  le  général  Bonaparte,  à  Vuman  de 
toui  ki  FrtmçÊk  ;  par  le  général  Morean  »  à  ions  ks  fàèk»  mUUê 
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4e  la  Bépubliqm;  par  i'aoniral  espsgaol  Massarédo»  à  la  liùei  té  (ks 
mm. 

11  n'y  eut  poiot  dé  toast  i  la  OoDstltiition  de  Tan  m  dont  4e« 

meneurs  méditaient  et  préparaient  le  renversement. 

Je  n'enCceM  pas  ici  dans  les  détails  de  la  séance  dans  ia^WMe 
leooDsefl  des  anciens  rendît,  le  lBbnunaîre«  le  décret  p«àr  le- 
quel il  ordonna  lu  iransUlion  des  deux  conseil»  légibbùU  et  du 
directoire  exécntif  dans  la  commiine  de  âaiotrQoud*  Je  ne  re- 
traoerai  pas  non  pins  les  déUuls  des  sëaiBGés  des  dénx  conseils  du 

lîl  brumaire,  lis  sont  assez  fiilèkni(;nl  l  apj  oruii  dans  le  recueil 
paiiemeniâire  (fait  par  LaUement)  publié  par  Alexis  £ymery 
sous  le  titre  de  Choix  de  rapparii  ^  û/Mom  ;  Ofucâmré ,  été;  . 

Je  me  bornerai  u  Taii-e  reiuarqiier  que  la  (^onstiiution  prodiiiie 
par  cette  révolutiou  tut  exactement  la  même  que  Siéyès  avait 
proposée ,  et  qne  la  Convention  nationale  avait  rejèiée  lo9  tber* 
nndor  an  in.         '  H 

Dans  la  Constitution  de  1  an  viii,  on  trouve  eu  elïet  rjmtitu- 
tipn-^d'un  tribunat  qui  parlait;  —d'un  corps  législatif  nnet;-- 
et  d*nn  jary  coflfititntionnaire  qui,  sons  le  titre déi^iiaf' 
valeur  f  détruisit  pitce  ii  pièce  1  édilice  qu'il  devait  conserver,  et 
désorgaiBsa  tout  par  des  $énatiu*caHtuUei  dérisoirement  qualifiés 
organiques,  *  •  ' 

Ainsi  se  trouva  justifié  le  moi  de  ce  député  qui ,  dans  la  séance 
dn  â  thermidor  au  m»  pQur  caractériser  l'orgueil  et  k  ténacité 
do  Siéyès,  me  «disait  qne  si  d*un  projet  par  lui  proposé»  Ton  re- 
tranchait une  virgule,  il  ferait  une  révolution  pour  faire  rétablir 
iuvii^le.  . 

Cest  donc  pour  salislaire  sa  vanité  et  son  orgueil  qoe  Siéyës 
prépara  et  réalisa  le  renversement  de  la  Constitution  républicaine 
defaniji.  *  '  ,  • 

C'est  ponr  faire  triompber  son  systèaie  et  sim  opinion  qn'il 
employa  la  ftiroe  des  armes  pour  dissoudre  la  représentation  na- 
tionale. 

Sons  08  rapport,  sa  vanité  poovait  être  latisfiûte  ;  mais' son 
«varice  no  Fêtait  pas,  il  voidait  avoir  nne  liattie  récompense  na- 

m 
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Bonaparte  et  xiO^;er-Ducos ,  atiit^s^eieui  à  la  commission  lé^i^iap 
tivs  conseil  des  duq^^mt^^  réduite  à  viogtr^ûqisliMvIwts , 
un  message  par  Jeq«iel  ils  firent  la  proposition  de  déoemipf  .  à 
bitî^Ui  la  j  i  oprieie  tle  i'ufi  des  domuiaes  qui  étaient  à  la  dispoM- 
tien  de  i  ejtat.  Sur  celle  prppositiea  la  çomnûssîoD  i^gisitUiii^da 
conseil  des  cinq-cenis  rendit,  dans  sa  séance  du  30  frimaire  an  m* 
une  rt^^Mlation  qui,  le  lendemain  4<^''  nivose,  lui  ûdoptce  et  con- 
vertie eu  loi  çar  la  commission  législative  da  conseil  des  .amneiis 
aussi  réduite  à, vingt-cinq  membres.  Par  celte  loi,  on  décemn 
à  8ié)c:5  ia  propriété  du  domaiiic  de  Crosne,  dépariemeiU 
Seine  et  Oise»  ou  lout  autre  équivalent. 

Ën  appelant  à  son  secours  le  général  Bonnparte ,  Siéyès  avait 
Cl  u  S''  donner  un  instrument  facile  à  ujaiiivi ,  lu  uiiiiilj^ie  sub- 
ordonné et  docile.  Dans  la  séance  du  comeil  des  anciens,  le 
^9  brumaire  à  Saiot-Gloud,  le  général  Bonaparte  voulant  dfissi* 
pfr  les  doutes  qui  s'élevaient  déjà  sur  la  pbretéde  ses  întentions, 
chercha  à  câlnier  les  inquiétudes  et  t»'exprima  ainsi  :  <  On  parie 
de  César»  on  parie  de  Gromwelt  on  m'abreuve  de  calomnies. 
Eh  bien  !  je  déclare  que ,  ceci  fini ,  je  ne  serai  plus  rien  dans  la 
Képubat-jUt*  i;ue  le  bras  qui  soutiendra  ce  que  vous  aurez  établi.  » 

L'illusion  fut  bientôt  dissipée.  Dès  le  lendemain  de  la  journée 
de  Sainl*Glqiid  Fon  vil  bien  que  le  g^éral  voulait  être  non^seu* 
leiiicui  iu  bras,  mais  encore  la  tête  du  nouvel  ordre  de  choses. 
Dès  h  lendemain  »  ceux  qui  Tavaient  appelé  virent  bien  qu'ils 
r  avaient  un  maître.  C'est  nvec  raison  que  la  journée  de  Saint* 

Clow^  l  it  npitelée  Id  Jodi  iLce  des  dupes. 

.Dans  les  ùiyerses  crises  ppiiliques  qui^  dîàas  I0  cour^  du  notre 
révolution ,  amenèrent  des  luttes  vjolentes  entre  les  divers  partis 

qui  se  formèrent  dans  le  sein  des  assemblées  nationales ,  le  parti 
vaiiique<4l^  souvent  de  ^e^tiioiupiies  pour  dcnaiuri^r  les 
flôts,  fNtppppc^.dn  lan3L,,tf;9Aquer.e|  mutiler  les  disocuirs  djes 
orateurs  du  parti  vaincu.  Cest  ainsi  qn'an  49  brumaire  Lnden 
Bonaparte    lîfil  ."itjf'rtyf ^^iVll^y*^ '     ^'^  uciy4rp^f;|u^  4^eQt 
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dont  la  fausseté  est  aujuurd.iiui  bicii  reconnue  ti  avérce  ;  c'est  ^ 

i'iiUiiieiicâi  el      Tauioiité  qu^  ieot*  ' 
doBOft  ieor^apftble  vietoirt  ,  pour  ooiitrttiidre  le$  ji^ar»|di!ittii 
a  bUf  î't  iiiier,  à  irorfquer  ou  à  travestir,  les  paroles  et  discours 
des  représentans  {^r  6iM(â  de  c^^^MU^M^i^ll.ii^ 

Êdiîfiàreiit  in juciii*  ' 

11  est  bien  reconnu,  daus  tous  ks  monameiift  bUtoriquas  qui 
reiraceni  i  iiibioire  de  notre  révui(à(^on ,  ((uedans  la  séance  da 
18  bniiMtiiwÀ  jSuatriilattd»  ca  fa^  mi  quit  Japrepûef:, 
le  aigoéldd  1«  vigoureuse  F^sîsiaoce  que  le  cons^  des  cinq-cent^ 
gj]|M2sa  au||^pj^.du  Qomw isH^iiydis  ^  mais  daus  ces  n^onu^ 
■iri^  i)iaiiiè|?e 
inexacte  et  iooomplète. 

Ci  est  ainsi  ijU€  daus  i  iiibUiiie  de  la  révolution  française  par  • 
M.  Xiiiers,  tome  10,  page  517,  l'auieur,  reodant  compte,  de  la 
ÊétàmêskiBbiammey  ma  fiiît  dire  ees  mote  déeoosiM  et  dëcâ« 
chiii  ;  U  CjîisLLaiion  ou  la  mort!         Les  bahmneUcs  ne  nous 

'mtÊfilÊé^  tme  ^vérit  de  poiaules  parties  di^  ttoii-iillièOftra 

qu'il  ne  I  ûppui  le  j.Uj.  4  '  ' 

Voici  laoïi  premier  di&coui^,lel  que  je  le  prononçai. 

Arouvertiire  dj  la  séance,  dans  la  salle  de  rOraDUperie,  à 
Saint-C'oud ,  Emile  Gaudiii ,  dans  un  discours  concerté  entre  k;i 
et  ses  complices,  venait  de  parler  des  dangers  de  la  patrie ,  dont 
rimmînence  avait,  disait-il,  déiemrfné  le  conseil  des  anciens  à 
rendre  le  décret  qui  transférait  à  Saint-Cloud  les  séances  des 
deux  conseils  législatifs  et  du  directoire  cxécutil^  A  peine  Gaudîn 
eut  cessé  déparier,  que  je  m'élançfû  à  la  tribune  où  je  miexprî* 
mai  en  <fes  termes.  (  Voyez  pids  haut  ce  discours,  p.  201 .  ) 

Ma  piop'wsiiion  fut  unanimement  adoptée  aux  cris  de  vive  ta 
R^putiiqu^I  vive  la  QonstUulfon  de  Lan  m!«,.  On  procéda  à 
4'appel  nominal  et  tons  les  membres  du  conseil  appelés  individnel- 
.  Imeut  1  uû  après  i  autre  prêtèrent  ie  serment  prescrit  par  la  loi. 

lies  conspirateurs  le  prétèreiit  .aussi  :  ils  n'auraient  osé  le 
teAiser  rmais  à  la^pàleur,,  à  l'efFroi  qni  se  manîfestaieDt  sur  leur 
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vûage,  il  nous  fat  facile  de  les  disiingaer  et  de. les  compter*  lis 
B*ëcaîatt  qa*enviroii  vngtrGmq  ei  le  ooosdl  dat  ctaq^eeiits  ëliit 
plbs  complet  qu'il  lie  Teut  jamek  M. 

Si  iUos  cette  çrise  périlleuse  ie  coiii>eil  des  uoq-ceais  eût  pair 
sédé  et  tteroé  eaiis  ptrlige  la  pammce  lëgi|latife  il  aurait  pn 
prendre  des  mèsares  et  rendre  des  déerefk  dont  la  force  oiorale 

iturait  déconcerté  et  accablé  h's  consijirateurs  ei  leurs  satellites  ; 
mai&  ce  ooastil  a  éiatt  qu'ose  Iractioa  du  corps  l^islatâf.  Ses 
résoHÉÀm  restaient  sans  force  et  sans  aotoritë  si  elles  n'élaûnt 
revéïMes  de  la  sanction  du  conseil  des  andeos  et  les  conspira- 
teurs avaient  eu  likprôc^utioiid'eH^péd^  toute  communication 
enti^  ks  denx  conseils  en-lcs  tenant  séparés  par  de  aombren* 
corps  de  troupes  (1). 

tnCiltonollesMariqneM  fsUichsàansaolnaollos  qat  faÏMiils 

10  «dolife  ISIS  à  mmààn  lei  rédiolean  de  lliirfoin  iitfitalée  Fiotoirw, 
OûnqiÊÊkt,  Meifres,  pour  réolamer  la  rectiflcatioo  des  déUîIs  delà  journée  dn 
19  brnmairean  vin.daos  le  tome  XI,  p.  230  et  lulTantet.  Ces  détails,  rédigés  arec 
uoe  ioSdélité  et  iin«  partiaHté  révoltantf  $  ,  étaient  offeiuans  pour  le  comeîl  des 
einq-ceaU,  le  teul  corps  de  l'dat  qui  eût  éoergiquenient  fait  son  deT<^  dUlt 
eette  <ata)e  eû-constaitoe.  (  iV9i«  de  DtUfrel .  \ 


CONSUUT." 

HISTOIRE  DE  LA  COMSlllUTION  DE  L'AN  VUL 
w     mMAiiB  AN  rm  (il  HomiMui  1799)  au  5  mnNw 

Lqi,4soiisiiJ»  rm|raiii  à  PSMriile âO  turynaîre  au  laaiiB,  ei  aU' 
limipriidrapotiedklBdaiMlaiadpd^  - 

vësau  Luxembourg;,  ils  tinrent  leur  première  séance.  11  s'agis- 
$aii  de  donaer  la  présidence;  on  coiivii^ qu'elle  a'appartieiidmt 
k  pemmoB  paeticBiièreingiit  t  et  gae  ciuMpie  jour  ran  de»  comii 
serait  président  à  son  tour  {Jowmal  de  Paris  ^  d.  55).  On  Ut 
dans  les  Mimoiret  deainu-Mélène  (lome  lY  page  598)  que  celte 
rénaioii  fat  aigaaiée  par  dae  aeèna  alagsUère.  ▲  peina  les  iroia 
eonanla  fîirent^ils  seuls ,  que  Sié jès  leur  montft  na  mettUe  dans 
lequel  était  ooatenu  800|0O0  francs;  c'était  une  caisse  destinée  à 
indenuiiser  .aecràtemenl  les  dîractenrs  sortant  de  place*  Sieyès 
demanda  ce  qu'il  ftUait  foire  de  cette  somme.  Bonaparte  feigaîi 
d'abord  de  ne  pas  comprendre;  puis  il  dit  qu'elle  apparieuait  à 
Siéyèset  à  Duoos.  En  efletyces  deux  ex<yrecteocs  se  la  pariagè^ 
rent;  mais  le  premier  prît  1*  put  du  lion.  Tbibeandeau  (flisioire 
de  Bonaparte)  met  cette  anecdote  en  doute  ;  il  ajoute  que,  c  par 
un  arrêté  des  consuls  du  21  frimaire ,  le  restant  en  caisse  de  ce 
fonds  montant,  d^près  le  bordèrean  de  I^garde  »  secrétaire-  gé- 
néral ,  et  le  compte-rendu  de  Rtqiel ,  ex*mioistre  des  finances , 
à  354,613  francs,  fut  affecté  au  remboursement  des  avances  et 
dépenses  eitraordinairea  laites  dans  les  journées  deslBet  11^  bm- 
maire.  >  Il  eomnent  éependyi  que  fat  noloriéië  publique  est  que 
Siéyèâ  etDucos  se  partngèrent  cette  somme.  D'un  autre  côté, 
Gobier,  dans  ses  mémoires ,  assure  que  Duco^  lui  a  affirmé  4  qu'il 
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n'avait  reçu  que  100,000  francs.  »  Celte  affirmalion  fait  suppo- 
"ser  que  Tarréié  du  21  frimaire  ne  fut  qu'un  moyen  de  couvrir, 
après  coup,  un  vol  honteux  dont  personne  d'ailleurs  ne  pouvait 
être  mieux  instruit  que  celui  qui  dicta  les  Mémoires  de  Sainte^ 
Hélène. 

Siéyès  ne  fut  pas  content  de  celte  part  d'argent;  un  peu  plus 
tard ,  lorsqu'il  quitta  le  consulat ,  il  demanda  une  nouvelle  in- 
<leronité.  En  conséquence  les  consuls  adressèrent  aux  commis- 
sions des  conseils  un  message  spécial ,  dans  lequel  ils  deman- 
daient de  décerner  au  citoyen  Siéyès,  à  titre  de  récompense 
nationale ,  la  propriété  de  l'un  des  domaines  appartenant  à  Tétat. 
•Et  le  50  frimaire  an  viii,  €  la  commission ,  considérant  qu'il  est 
»  instant, pour  la  stabilité  de  toute  constitution  politique,  de  don- 
>  ner  des  témoignages  éclatans  de  gratitude  aux  citoyens  qui 
»  ont  rendu  de  grands  services  à  la  patrie,  prend  la  résolution 
»  suivante  :  —  Le  domaine  national  de  Crosne ,  département  de 
•>  Seine-et-Oise ,  on  tout  autre  équivalent ,  est  décerné  en  toute 
•  propriété,  pleine  et  entière,  au  citoyen  Siéyès,  à  titre  de  re- 
»  connaissance  nationale.  »  —  Siéyès  préféra  au  domaine  de 
Crosne  des  équivalens  plus  faciles  à  cacher  à  l'atlention  publi- 
que. L*état  conserva  cette  propriété,  mais  en  la  rachetant,  sefon 
Gohier,  a  un  prix  bien  supérieur  à  ce  qu'elle  valait.  •  * 
^  Bonaparte  s'occupa ,  dès  les  premiers  jours ,  de  soins  qui  àn- 
nôiaçaîent'une  plus  haute  ambition.  Il  s'attacha  ù  capter  l'opinion 
de  tous  les  hommes  qui  pouvaient  exercer  quelque  influence  sur 
les  autres  ;  il  chercha  à  se  faire  louer  de  tous  ceux  dont  l'éloge 
avait  quelque  prix  et  quelque  retentissement;  il  alla  au-devanl  des 
désirs  de  tout  le  monde,  caressant  la  vanité  des  uns,  donnant  des 
espérances  aux  autres ,  flattant  les  désirs  de  tous ,  faisant  même 
croire  5  chacun  qu'il  s'intéressait  à  lui  individuellement.' Il  alla 
vioiter  l'École  polytechnique  ;  il  alla  le  22  frimaire  assister  à  une 
séance  de  l'Institut  :  nous  avons  oublié  de  dire  qu'il  en  avait  été 
nôiôimé  membre  après  le  i8  fructidor,  en  remplacement  de  Car- 
nol,  et  que,  depuis  ce  moment ,  il  ên  avait  pris  le  titre  sur  toutes 
ses  proclamations  et  sur  tous  Içs  actes  publics  qu'il  avait  signés,. 
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Son  aitenllon  ne  se  bo!  na  pas  à  ces  quelques  démarches  ;  il  passa 
(les  revues;  profita  de  toutes  les  occasions  pour  causer  avec  l'ol- 
licier  et  le  soldat.  Il  disait  aux  fonctionnaires  :  t  II  çe  faut  plus 
voir  de  Jacobins,  de  terroristes,  de  modérés,  mais  partout  des 
Français.  »  11  visitait  ses  iikux  camarades  ù  l'Hôtel-des-Invalides; 
il  parcourait  les  prisons ,  et  trouvait  le  moyen  de  se  faire  présen- 
ter tout  le  monde  ;  il  reçut  les  citoyens  aussi  bien  que  les  autori- 
tés ;  il  donna  au  commerce  les  assurances  les  plus  flatteuses ,  et 
remerciant  chacun  des  services  qu'il  avait  rendus  à  une  époque 
ou  à  une  autre,  iL  promettait  à  tous  d'employer  bientôt  leurs  lu- 
mières  et  leurs  talens.  De  cette  manière,  il  tourna  rapidement 
l'opinion  en  sa  faveur.  D'un  autre  côté ,  on  faisait  dire  dans  les 
•journaux  les  plus  accrédités,  entre  autre  .dans  le  Moniteur^  que 
le  18  brumaire  avait  été  nécessité  par  la  connaissance  Tl* un  com- 
plot près  d'éclater.  La  parti  que  l'on  avait  vaincu  avait ,  assu- 
rait-on, fintention  de  réunir  les  deux  conseils  et  d'en  former 
une  convention  après  en  avoir  écarté  tous  les  personnages  hon- 
nêtes ets*en  être  débarrassé  violemment;  il  ne  voulait  rien  moins 
que  rappeler  le  régime  de  la  terreur.'ll  n'y  avait  personne  pour 
démentir  ces  bruits  ;  car  la  presse,  toujours  placée  sous  la  crainte 
des  saisies ,  des  suppressions  et  des  déportations,  était  depuis 
long-temps  muette.  Et  pour  ôler  tout  moyen  de  contradiction  ,  • 
les  consuls  firent  fermer  tous  les  clubs.  Enfin  l'on  fit  toutes  les 
démarches  nécessaires  pour  faire  croire  que  la  vie  de  Bonaparte 
avait  été  «enacée  dans  la  dernière  séance  des  cinq-cents ,  et  que 
ce  général  n'avait  échappé  que  par  miracle.  Les  journaux  entre- 
tenaient le  public  du  brave  grenadier  Thomé,  qui ,  à  force  de  s*en- 
tendre  louer  pour  un  acte  qa*il  n'avait  point  fait ,  finit  par  y 
.  croire  lui  même.  I!  y  eut  df  s  fêtes  puWiques  dont  Thomas  Thomé 
fut  le  héros  ;  Thomé  eut  l'honneur  de  déjeuner  avec  son  géiw*- 
ral;  la  citoyenne  Bonaparte  l'embrassa ,  et  lui  donna  un  diamant 
delà  valeur  de  6,000  irancs;  enfin ,  sur  la  proposition  formelle 
des  consuls,  les  commissions  législatives  accordèrent  à  Thomé' 
et  à  Poiret ,  autre  grenadier  à  qui  l'on  fit  accroire  qu'il 
•aysài  égnlment  p-éf^ervé  le  générai  du  poignard  da  amssins^ 
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upe  fiieDsioii  de  O0(>  francs,  à  titre  de  féeompense  natiomile. 

1^  consuls  dépioyèf  ent  Ja  même  activité  dans  les  afiEûres  d'«d- 
BUoiMintioD  i^jjlk  enVoy.èrenty  oomme  çpmi|issaire$  extraordinai» 
rea  dans  lesCdjperteineiiB  v  tons  leurs  <ioèipiioes  des  deas  eomeito 

qui  oe  faisaient  pas  parlie  des  deux,  comniissions  lë^^islatives ,  ou 
n'étaient  pas  em^yéi'k  Pari».  La  place  de  secrétaire^général 
àsf^  eonsiils  fQf|.donDëè  à  MIreitqut  était  connu  par  diverses  mis* 
sions  diplomatiques,  et  qui  avait  eië  l'un  de  nos  plénipotentiai- 
re&à  Lille  lors  des  <x>n^eaces  avec  lord  Malmesbury*  BerUûer 
eut  y  eonme  poos  l'avons  vu,  le  département  de  la  guerre  ;  Gan* 
din,  les  finances;  La  place,  rinlérieur;ringënieur  Forfait,  la  ma- 
rine; Fouclié  causerva  ia police  ;  Cambacerès,  ia  justice;  Beia- 
bard,  ies  relatîons  extérieores,  où  il  fut  remplacé»  le  frimaîrei» 
par  Tatlé^rand. 

Les  dépârtemens  ne  firent  pas  plus  de  résistance  que  Paris.  La 
v(oIati(>n  de  la  Constitution  et  des  droits  l^islatifs  n*y  excitèrent 
pas  plus  de  colère.  Il  n'y  eut  qu  une  seule  opposition  véritable. 
Baruabé,  président  du  tribunal  criminel  de  l'Yonne,  eut  le  cou- 
rage de  s'opposer  à  l'enregistrement  delà  loi  du  19 brumaire. 
Un  arrêté  des  consuls  (27  brumaire)  ledénon^^iux  commissions 
léfjislaiives  dont  nous  parlerons  bientôt,  cl  le  mit  en  surveillance 
ti  Orléans,  le  déctlarant,  eu  même  temps»  dessaisi  du  droit  de  pro- 
priété s'il  lut  arrivait  de  quitter  cette  ville  sans  autorisation.  Bar- 
nabé  subit  son  exil  avec  dignité,  plutôt  que  de  reconnaître  une 
révolution  qu  il  avait  appelé  une  usurpation  du  pouvoij^ militaire, 
plutôt  que  d'étce  infidèle  au  serment  qu'il  avait  prêté  à  la  Oonsti* 
tutio&  de  Fan  m. 

L*aitentat  du  18  brumaire  recevait  eu  eiiet  uue  couleur  de 
plus  en  plos^mililaire  par  les  proclamaMoosdes  générai^  aux  ar- 
mées, lis  se  félicitaient  uniformément  d'un  événement  qui  ame* 
nait  au  pouvoir  1  nn  d  eiure  eux ,  et  qui  promettait  enfin  aux  sol- 
dats un  homiyie  instruit  4e  leurs  besoins  et  cepable  d'appréeier 
lénrsaiBfvioes*  IêS  bélrosderitalie»  de  \%iypt»  et  de  la  France» 
disait  Chaaipionnet  à  Tat  mée  d'Italie ,  connaît  vos  besoins  et  vos 
sonffranees;  il  s*oocH#e  d^  les  {aire  passer,  >     c  L'armée^  di« 
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'sait  Brune  en  Hollande,  verra  avec  contentement  parmi  les  con- 
SQlft,  rilluslre  héros  qui  l'a  c jndui te  souvent  à  la  victoire,.,  etc. > 

On  mettait  le  bien  qui  se  faisait  on  que  Ton  lespéiiail  Mr  le 
compte  de  Bonaparte,  et  l*on  rejetait  les  choses  odieu&essur  son 
union  avec  ses  collègues.  Le  26  hrumaire  »  les  poosuls  prirent 
l^arrétë  suivant  : 

t  Les  coBsnIs  de  la  République ,  en  exécution  deTartide  S  de 
la  loi  du  19  de  ce  mois,  qui  It^  charge  spécialement  de  rétablir 
la  tranquillité  intérieure»  arrêtent  : 

•  Art*  l^'.  Lès  individus  d-après  nommés  : 

»  Destrem,  ex-député^  Arena,  ex-dépulé;  Marquezy,  ex-dë- 
pnté;  Truckt  ex>député;  Féhs  Lepelletier,  Charles  liesse  » 
Sdpion  da  Ronre,  Gagnl  *  Hussard ,  Foumier,  Giraud,  FiqnM  « 
'  Basch,  Boyer,  Vanhek,  Miche!,  Joiry,  Bruui  Mai^jnet,  l^Iar- 
chand»  Gabriel,  Mamiut  J.  Sabathier,  Clémence  »  Marné,  Jour* 
deuil»  Metge*  Monrgbing»  Corchant,  Matgnant  de  Marseille» 
Henrlot,  Lebois,  Souiuvie,  Dubreuil,  Didier,  Lamberté.,  Dau- 
bigny»  Xavier  Audoin  » 

»^rtirontda  lirritoire  continent^  de  la  République  ffftnç^ 
lU  seront  à  cet  effet  tenus  de  ^se  rendre  à  Ilochefori,  pour  éire 
ensuite  conduits  et  retentjis  dans  le  département  de  la  Guyane 
française. 

B  2.  Les  individus  ci  après  nommés  : 

»  Briot»  Antonelle,  Lachevardière,  Poulain-Grandpré,  Grand- 
maison»  Talot,  Quirot»  Daubermesnil,  Frison»  Dedercq»  lonr- 
dan  de  la  Haute-Vienne,  Lesage-Sénault,  Prudhon,  Groscaamd- 
Dorimond,  Guesdon,  Julien  de  Toulouse,  Santhonax,  Tiliy, 
;  ex-cfaargé  des  affaires  à  Géaes  ;  Stévenolte  »  Ga&taing»  Bouvier» 
etDelbrd; 

>  Seront  tenus  de  se  rendre  dans  la  coinmuDe  de  la  Rochelle , 
.  département  de  la  Charente- Inférieure»  pour  être  ensuite  con- 
duits et  retenus  dans  tel  lien  de  ce  départementqai  sera  indiqué 
par  le  ministre  de  la  police  gëct  raie. 

>  5.  Immédiatement  après^ia  pabbcation  du  présent  arrêté,  les 
individus  compris  daualea  deux  artides  précédées  seront  dessaisis 
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de  toot  dreîl  de  propriété,  êi  la  remise  ne  leur  en  sert  frite  qoe 

sur  k  preuve  aulhenlique  de  leur  ariivée  au  lieu  fixé  par  le  pre'- 
gent  arrêté. 

«  4.  Seront  pareillement  dessaisis  de  ce  droit  oenx  qni  qnilte* 

ronl  le  lieu  où  ils  se  seront  rendus,  ou  celui  où  ils  auront  été 
cendoita  en  irertn  des  dispositions  précédentes.  » 
On  fnt  snrpris  et  mécontent  de  voir  sur  cette  liste  le  nom  dn 

général  Jourtlap ,  quoiqu  on  eût  eu  le  soin  de  ne  le  désigner  que 
par  aon.  titre  légisiaiiC,  Jonrdan  de  la  Haute- Vienne  :  ce  oom 
n-ëchappa  point  à  latieniionde  ses  amis  et  de  ses  ooU^es  de 
l'armée;  ai.vi  il  resta  à  peine  vingt-quaire  heures sor la  liste;  il 
fut  rayé  presque  aussil6t.0u  aiuibua  celle  radiation  a  liona  parte* 
Celte  extension  odieuse  des  violences  du  19  brumaire  choqoa 
vivemer.t,  d'ailleurs,  Uopinion  publique;  aussi  le  gouvernement 
s'efflpreâ&a*t*ii  d'y.  apporter  des  adoudssemens. 

4rrêl^des  consuls  du.  4  frimaire  an  vui. 

«  Les  consuls  de  la  République,  aprùs  avoir  eniendu  le  minis- 
tre de  la  justice ,  tant  sur  la  promulgation  du  décret  du  18  et  de 
la  UÀ  dn  49  bmmatre ,  que  sur  les  mesures  de  sûreté  déternii- 
nées  par  larréié  du  23 ,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

»  Anr.  1*^.  Les  individus  qui  ;  en  conformité  de  l'arrêté  dn 
96 brumaire»  étaient  tenus  de  sortir  dn  territoire  continental  de 
la  République;  et  ceux  qui  devaient  se  rendre  dans  le  départe- 
menide  la  diareote-lnférieure,  sont  misons  la  surveillance  du 
miaîstre  de  la  police  générale. 

»  2.  iU  se  retireront  respectivement  dans  les  communes  qui 
leur  seront  désignées  par  ce  ministre;  ils  y  demeureront  jusqu  à 
oe  qu'il  en  soit  antrêmest  ordonné. 

•  3.  Il  leur  e  t  enjoint  de  se  présenter  à  Tadministration  muni- 
cipale aux  époques  que  le  ministre  de  la  police  générale  aura  soin 
dé  déterminer.  • 

On  aitribua  encore  CLt  arrêté  à  1  influence  de  Bonaparte.  Ilcon- 
Ërma cette  opinion»  lorsque  resté  seul  du  consulat  alors  exist^^nt, 
après  In  mise  ft  exécution  de  la  Consthntioii  de  Fan  viu  »  il  fit  reih 
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dre  à  ses  oouvcaaiL  collègues  un  deroier  arrêté  ainsi  conçu  : 
€  Les  consuls  de  la  Rëpublic{ue  arrêtent:  Les  indiTidns  dénom- 

més  (laps  1  arrôlé  du  4  frimaire  dernier  cessent  d'êlie  sous  ia  sf4r- 
veillaDçe  du  ministre  de  la  police.  » 
Revenons  maintenant  à  Thistoire  des  ûenxe<mminUmi  législa- 

Hves  auxquelles  la  loi  du  lîJ  Iriiaiaire  avait  Ycnds  les  pouvoirs 
des  conseils  »  et  qu'elle  4vait  chargées  de  faire  une  nouvelle  Ççw 
stîtutîon. 

Elle  revinrent  s'installer  à  Paris.  Elles  commencèrent  kui  i,i,fia  u- 
ces  le  22  Lruinaîrc  ;  mais  elles  ne  furent  plu»  publiques,  iiesj^ur- 
nauit  cependant  insérèrent  le  compte-rendu  deces9éancesdaqs 
leurs  Icuillesdecliaque  jour,  aux  mêmes  lieux,  à  la  mciîR'  plaœ, 
où  elles  mettaient  auparavant  celui  des  conseils.  Ccljes-ci,  bku  que 
composées  de  vingt-cinq  membres  seulement ,  se  donnèrent  é&L- 
lement  les  allures  des  assemblées  régulières;  elles  se  donnèrent 
chacune  un  bureau  ;  Lucien  Bonaparte  fut  nommé  président  d« 
la  commission  des  cinq-cents  ;  Lebrun,  président  dé  celle  des  an* 
riens.  Elles  se  divisèrent  en  commissions ,  firent  des  discours  de 
tribune;  elles  reçurent  dp'î  messa{jrs ,  v  répondirent  p^r  des  rap- 
ports et  des  décrets  ;  enfin  l'imititiion  fut  parfaite  ;  on  eût  rççfji 
sans  doute  h  publie  dans  fa  salle  des  séances,  siTon  n'eût  craint 
que  Taspeci  d'un  si  petit  notiiure  de  repré>entans  ne  détruisît  l'ef- 
fet de  la  comédie  que  Ton  jouait.  On  ne  peut  appeler  d'un  a^tre 
nom  une  représeniaiionquî  n'avait  de  réel  que  la  forme,  puisque 
toutes  les  tlioses  graves  se  décidaient  aJlours  ot  autrement,  et 
que  les  réunions  des  conseils  n'avaient  point  d'autre  but  que  de 
colorer  des  mesures  arrêtées  d'avance  et  prises  par  des  mptîfs 
tout  autres  que  ceux  auxquels  on  donnait  de  la  publicité. 

Les  deux  commissions  législatives  réglèrent  et  vidèrent  rapi- 
dement un  grand  nombre  de  mesures  d*admioisiration  de  finan- 
ces. Sur  la  proposiiion  des  consuls,  on  raj>pori;i  ia  loi  des  ota- 
ges» et  Ton  se  bâta  de  remettre  en  libei  tu  t^us  ceux,  qui  étaient 
détenus  en  vertu  de  cette  loi  ;  Eonaparte  alla  lui-même  délivrer 
ceux  qui  éi aient  eojprisouyés  à  Paris.  ï/* n  i\»i  ';Oiii  ia  loi  de 

l'wprmtt  forcé  f  que  Ton  remplaça  par  uoe  laxu  de  ^ï^m  ii^ 
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"èii  centimes  par  franc;  on  reparut  ainsi  sur  les  pauvres  uq  excès  ; 

d'impôt  qui  ne  pesait  auparavant  que  sur  les  riches  ;  mais  on  se  \ 

jooncilia  ces  derniers.  Enfin  on  arrêta  et  on  procbint  définitive» 

ment  l'éialon  des  poids  et  mesures  que  Ton  dédia  à  tous  les  peu- 

pUi  et  à  tous  les  temps,  Oa  mit  en  ordre  tous  Jes  matériaux  et 

lOQCes  les  lois  déjà  rendues  poâr  Tédificsiiion  d*un  code  civil.  On 

en  jeta  les  ba^ès.  Enfin  l'on  changea  la  forme  du  serment.  On 

statua  qu'il  serait  prête  de  k  manière  suivante  :  t  Je  jure  iidéJilé 

à  la  République  une  et  indivisible^  à  la  liberté»  à  r^falité  el,  nu 

système  représentatif.  •  *  . 

Les  deuK  commissions  législatives  nommèrent  chacune  une 
commission  chargée  d  arrêter  on  projet  de  coostitation.  CçUe  ' 
des  anciens,  élue  le  22  brumaire,  fut  composée  de  Garât»  Lms* 
sat,  Lerr  e'  cier,  Lenoir  Laroche  el  Régnier  ;  celle  des  cinq-cents» 
éloc  le  23  brumaire  »  fut  composée  de  Lucien  Bonaparte,  Dapnott» 
Boulay  de  la  Méurthe,  ChazaI,  Ghénier,  Chabaud  et  Calianis. 
Dès  leurs  preniièi  <s  réunions ,  ces  commissions  pensèrenl  à  con- 
sulter Siéyès,  dont  les  mérites  comme  publiciste  étaient  alors, 
reconnus  de  tout  le  monde,  et  doivent  être  mis  au  nombre  des  pré- 
ju^yes  révolutionnaires  les  plus  mal  fondés;  mais  en  définiiive le 
travail  dégénéra  bientôt  en  une  pure  a(laire  d'arrangement  entre 
dies  gens  dont  la  plupart  pensaient  surtout  à  bien  profiter  de  la  si* 
tnntion  acquise ,  ou  à  se  préparer  un  avenir  conforme  à  leurs 
désirs,  et  parmi  lesquels  te  plus  habile  fut  liooaparte*  L'bistûire 
secrète  de  la  formation  de  la  Constitution  de  Tan  yiii  est  donc  ime 
chose en'rieuse,  que  nous  devons  recueillir.  Nous  allons  laisser 
l>arler  uu  des  contcmporaiûb  qut  ses  nombreux  contacts avea les 
hommes  de  ce  temps  a  mis  à  même  de  tout  savoir.  Nous  altons 
emprunte^  quelques  pages  à  l'histoire  du  Gonsuhit  par  Thibau- 
dùàu.  Son  récit  ea  conforme  d'ailleurs  à  toutes  les  révélations 
que  nonrpossédons  sur  cette  époque  ;  et  il  est  plus  complet. 

«  Etceplc ,  dit-il,  la  prosbripflon  essayée  sur  les  Jacobins ,  les 
actes  du  gouvernemi  ni  n'avaient  pas  démenti  le  respect  qu'il  pro» 
fessaiipdtfr  les  d^iscîvils;  soos  ce  rapport»  sa  marche  était  ras- 
siMirte.  On  ne  doutait  pas  que  Bonaparte  ne  voulût  la  gloire  et 
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la  prospérité  de  la  France.  Qaaot  aux  droits  politiques,  il  avait 
bien  proclamé  le  maintieD  dé  la  République  et  des  grands  résul- 
tats de  la  révolulion»  la  souvti  aineté  du  peuple,  la  iii)ertë,  l'éga- 
lité; maiscen^étaieuique  de  vagues  et  pompeuses  paroles.  Les 
eramles  et  les  espérances  que  le  i8  brumaire  avait  iaît  nattre  u'en 
éclataieni  pas  moins  de  loute^  parts.  £I!es  se  maQilcâiaieût  par 
QM  foule  d'écrits  fugitifs  dans  lesquels  les  représeotans  officieux 
des  divers  partis  traçaient  à  Bonaparte  des  plans  de  condoîte  et 
leurs  vues  sut  le  gouvernement  qui  leur  paraissait  convenit  à  la 
Fjpaiioe*  Ceux  qui  voulaient  la  monarchie  lui  conseillaient,  les  una^ 
6e  nippétor  lés  Bourbons  sur  le  trône  ;  les  autres ,  de  s'y  asseoir 

lui-même  el  Je  loïKlcr  sa  dynaslie.  Les  républicains ,  ahn-iué.s  du 
retard  de  la  Gonstilulioa  et  impatiens  de  la  voir  parâilre,  demao- 
daieut  où  étaient  leurs  sûretés  et  leurs  garans.  On  leur  répondait: 

c  Djns  la  moraliic  de  deux  hommes  dont  l'un  jouit  d'une  grande 

>  reaoounée»  l'autre  d'une  gloire  immense.  Peut-on  ciàmOre 
»  qû'ils  retiennent  illégaleioaent  l'autorité  qu'ils  ont  reçue  de  ?a 
»  loi,  et  qu'ils  sacrifient  à  l'ambition,  leur  repos  pendant  leur  vie; 

>  après  ieurmort,  leur  mémoire? iNon,  Bonaparte  a  ioiitera  point 

>  César  ou  Gromwell.  Le  héros  de  la  France  ne  deviendra  point 
f  un  ambitieux  vulf^aire*  Il  ne  ternira  point  sa  gloire;  il  ne  se  li- 

>  vrera  point  au  pouvoir  des  endiousiastes,  aux  conspirations  de 
»  ses  rivaux,  aux  complots  sans  cesse  renaissans  des  partisans  de 
»  la  monarchie  qu'on  appelle  légitime.  Pour  un  Gromwell  qui 
j  mcuri  dans  son  lit,  coiuLicii  de  Césars  ussa  sint^s  !  Non,  Bona- 

>  parte  ne  ressemblera  point  à  des  personnages  dont,  il  ïa  dit  lui- 
c  même 9  les  rdles  sont  usés.  Sauveur  de  son  pays»  resuiuraienr 
»  de  la  liberté,  pac  licaieur  du  monde,  quel  honneur  plus  p ranci 
•  peut-il  ambitionner?  Sans  doute,  dans  l'organisation  suc  aie  qui 
»  se  prépare,  il  n*est  point  de  bon  citoyen  qui  ne  désire  le  voir  en- 

>  trer  comme  parte  de  rauloriié,  siu  ioui  lorsque  trois  mois  d'ex- 
»  périence  auront  justifié  l'espérance  univc^rselle  (1).  » 

»  L'article  11  de  la  loi  du  19  brumaire  chargeait  les  commb- 

ti)  Moollenr  4a  8S  bnuniire. 
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-sions  des  deux  conseils  de  préparer  des  changemens  à  la  Gonsti- 
iulipn;  sous  le  vague  de  ces  mots^  on  s'était  proposé  d'en  faire 
udè  nouvelle.  C'était  an  point  entendu  dans  les  conférences  qui 
avaient  précédé  le  renversement  du  direcloire;  niais,  cuiiime  oa 
Ta  (lit,  elle  n'eirtii  point  rétli^H  c.  D  ailleurs  Bonaparte  s'était  bien 
f^ardé  d'ouvrir  une  discussion  qui  aurait  pu  devenir  une  sourœ 
di^isionè  et  lut  susciter  des  obstacles.  !l  sàvatt  bien  qu'il  fallut 
d'abord  ù'eiuparer  du  pouvoir  pour  ie  cuii.  Liluer  à  son  gré.  Dans 
le  lar^e  cadre  tracé  par  Tarcicle  12  de  la  loi  du  19,  Siéyès  voyait 
tûSû  avfid  diie  sailistaclibn  sécrkële  moment  venu  de  donner  à  la 
France  lor^aaisation  qu'il  avait  Ion;;-ieaips  méditée.  Les  ser- 
vices cmineos  qu'il  avait  rendus  dès  le  comme ncement  de  la  ré- 
'"folàiibn,  ^es  connaissances,  sa  renommée,  promettaient  qu*après 
avoir  LLliap;.é  aux  tempêtes  dont  le  vaisseau  de  l'elat  avait  été 
battu,  pilote  babiie,  ilal  ait  le  conduire  au  port  et  jeter  Tancre.  U 
àvàit  ën  partie  exposé  son  système  aux  principaux  acteurs  des 
journées  de  Lruuiai.  j;  lis  av  i»  lU  paru  fortement  Tapprouver. 
Des  membres  de  la  commiâ&iou  du  conseil  des  cinq-cents  avaient 
recueilli  ses  idées,  et  les  mettaient  en  œavrè.  Luden  Bbnapkrtè 

:.  V.. 

trouva  quec*etait  une  peine  inuîile.  Suivant  li  la  GuiiSiiLutioa 
était  fort  simple.  11  neiallaità  la  ilëpublique  qu'un  présidÊnt,  ua 
conseil-d'état ,  des  ministres  et  des  préfets.  On  n*avait  eu  que 
tfop  de  bavardage ,  il  n'y  avait  plus  besoin  de  tribune.  L'essen- 
tiel était  de  son(jer  aux  honmiea  de  la  révolution  et  d'assurer  leur 
sort.  Quant  à  lui ,  il  s'adjugeait  d'avance  ie  ministère  de  Tinté* 
rieur.  Ce  discours  fat  un  motif  de  plus  i»our  cjuc,  dans  la  coin- 
inisbioii  des  cîiuj-cents,  on  s'occupaiavec  encore  plus  d'activité  de 
rédiger  la  Constitution.  On  avait  déjà  avancé  l'organisation  du 
pouvoir  législatif,  lorsque  Bonaparte,  jaloux  de  prendre  jwirt  au 
travail,  convoqua  les  coui laissions,  chez  lui,  au  Luxembourg.  Des 
représenraps  trouvèrent  ce  luroôédé contraire  à  la  dignité  de  leurs 
fonctions  et  a  leur  indépendance  ;  cependant  ils  déférèrènt  tous  à 
la  convocation.  J)ùs  ce  mo.meui,  IJunaparte  présida  les  com- 
missions et  les  lit  délibérer  sur  bi  Constitution  en  sa  présence. 
•  On  a  beaucoup  parlé,  dit-il d*abord ,  des  idées  uu  citoyen 
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»  Siëyés.  Dans  one  autre  bouche  qae  la  uenne  eltoe  peuvent  être 
•  dëoQtorëes;  je  désire  les  emeiidre  de  loi-même,  dam  louie  leur 

1  purtik',  baiiii  mciaiige.  »  Alors  5ieyès  les  exposa,  les  deveJopf>a 
aveo  le  talent  d'un  homme  pénétré  de  son  sujet,  et  produisit  feoe 
impression  profonde.  Bonaparte  lui-même  en  lit  l'éloge*  «  Cm 

>  Ucs-beau,  dit-il,  ceptadaul  il  y  a  au^si  dts  objeclioas  à  f.ire  à 
»  ce  système,  il  faut  prendre  le  temps  d'y  refléchir.  A  demain  1  s 
Le  lendemain,  on  rentra  en  matière.  On  s'aperçut  bientôt  q«e 
Buiiapui  lu  cuit  revenu  de  son  0|  iniun  (1<^  la  veiiie  sur  le  plan  de 
Siéyès,  et  stipulait  bien  plus  rëtendue,  la  force ,  rindépendanea 
du  poQTOir,  que  les  garanties  nationales.  Quand  il  fut  qtteiltiem 
deredif^er  :  «  Citoyen  Dauuuu ,  du  iiuaaparie,  allons ,  prenez  ta 
piuioeet  metle^  voui  lài  •  JOauoou  s'en  défendit^  ikmSparteia<' 
sista;  Dannou  céda.  La  discussion  prit  alors  une  marche  ré|Bfii<^ 
lière.  Bonaparte  y  prenait  pan,  la  rc^sUiuaii,  n^eftaii  hs  (luesiinns 
aux.  voix,  recueiUail  les  suffrages,  et-Dauoou  rédigeait  les  ar-  , 
tides. 

•  Du  premier  abord  il  se  forma,  on  ne  peut  pas  dire  deux 
partis,  mais  deux  opioions  dans  cette  assemblée.  Les  uns ,  ayant 
pour  chef  Stëyès,  croyaient ,  en  soutenant  son  plan ,  défondre  la 
R^ubliqne  et  les  libertés  nationales  ;  les  autres ,  obéissam  à  Bo- 
naparte^ déférant  à  ses  vues,  dotaieat  généreusement  le  pouvoir 
par  conviction ,  on  pour  flatter  celui  qui  allait  en  être  constitua 
tionnellement  revêtu  et  dont  on  briffoait  déjà  les  laveurs  :  e*éuiit 
la  majorité.  Sans  étrq  précisément  orageux,  les  débats  eurent 
qndquefois  beaucoup  de  vivacité.  Bonaparte  s'enflammait  contre 
les  défenseurs  des  iostitutions  républicaines.  Répondant  un  jour 
à  Mathieu  :  «  Votre  diicours,  lui  dit-il,  est  un  tUicours  de  club,  > 
Cette  apostrophe  jeta  de  hi  froideur  dans  l'assemblée.  Bonaparte 
saisit  l'occasion  de  revenir  à  Hathieu  et  de  s'excuser  de  sa  vite- 
cilé. 

>  C'élaitsurtontdans  lesélections  que  la  Constitution  de  Tan  m  i 
avait  paru  le  plus  vicieuse.  Avant  le  18  fructidor,  elles  portèrent 

des  royalistes  au  corps  légisiaiif  ;  cette  journée  les  en  chassa. 
Àprès,  vint  le  tour  des  Jacobins;  le  â2  floréal  les  écarta.  Aux 

i 
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Sections  saivanles,  ils  reparnrent  »  se  maiotinreiit  et  se  disposè- 
rent à  écarter  leurs  rÎTaui.  Il  n'y  avait  donc  rien  de  stable  ;  c'é* 

lait  chaque  aonée  le  triomphe  d  un  parti.  Un  {^ouvernemeot  plus 
.  halule»  oaooasûiaë  pins  fortement  que  le  directoire ,  anrâiiril 
évité  cette  bnscoléî  Sféyès  ne  le  crut  pas.  I(  imagina  donc  d'ôter 
au  peuple  leséleclious  directes  et  de  le  réduire  à  i^aire  des  lûstes 
de  notabilités,  i  noounerdes  candidats  »  parmi  lesquels  nu  Al^i 
éDrait  les  membres  du  corps  législatif  et  dii  tribnnat,  et  le  gou- 
vernement noiiiiiierait  tous  les  lonciionnaires  judiciaires  et  admî* 
nisU'atifs.  Dans  le  plan  de  Siëyès  il  y  avait  pourtant  une  dîspb^ 
sitFon  transitoire  d'une  grande  importance.  Pâr  surcroît  de  prë- 
caijtioii,  la  première  fois,  ei  pour  dix  ans,  ses  hsles  devaient  être 
composées  de  tous  les  individus  républicoles  qui  avaient  été  nom- 
més par  le  penpie  à  des  fonctions  publiques,  ou  qui  avaient  exercé 
des  emplois  à  la  nominatioa  du  gouvernement,  et  qui  tilaiciu  par 
conséquent  intéressés  à  maintecir  les  priocipeselles  résultats  de 
la  révolution.  Ainsi,  tout  citoyen  qui  avait  été  législateur,  direc* 
tenp,  membre  des  princif  aux  ti  ibimaux,  des  adiiiimsiraiions  su- 
périeures,  ambassadeur, général  de  division,  etc.,  était  porté  de 
droit  sur  la  liste  nationale.  Les  fonctionnaires  inférieurs  formatent 
diaoïm,  d'après  la  biérarehie,  les  listes  départementales  et  corn* 
munales  :  on  compléiaii  €€s  i.sies  par  des  notabilités  de  toute  es- 
pèce, dans  la  propriété,  rindnstrie,  les  arts  et  les  sciences.  Sîéjès 
croyHît  qu'après  dix  ans,  la  République  étant  solidement  assise, 
ou  pounait  saus  danger  laisser  au  peuple  la  formation  des  listes, 
et  peut-être  même  loi  rendre  les  élections,  directes.  Ce  système , 
il  est  mi,  semblait  devoir  paralyser  les  partis,  et  promettre  que 
le  calme  succéderait  aux  orages;  maii,  eu  uansportant  le  droit 
d  élection  dans  un  sénat ,  on  dénaturait  le  gouvernement  repré- 
sentatif. Il  y  avait  à  craindre  que  le  provisoire  ne  devînt  définitif. 
Le  peuple  ne  preuaut  pas  ua  gi  aiid  intérêt  à  uommer  de  simples 
candidats,  la  médiocrité  devait  triompher  dans  la  formation  des  ' 
IfStei  et  dans  les  élections.  En  le  privant  de  la  nomination  de  ses 
mandaiaii  es,  oii  le  rendait  indifférent  au  gouvernement  de  ses  af- 
faires» on  éteignait  Tesprit  national.  Bon^tparte  était  contre  les 
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ëlecUons  direcles;  elles  ne  trouvèrent  que  peu  ou  point  de  défeo* 
fienrs.  Le  syscènnê  des  listes  de  notabilité  fat  adopté  poar  être  mis 

à  exëcuiiou  dès  Tan  i\  ;  mais  la  mesure  transiloire  sur  leur  pre- 
mière formation  lut  écartee»  et  les  citoyens  nommes  dans  l'orga- 
pîsfttion  da  gouvernement  oon^ulaîre  furent  seuls  portés  de  droit 
anr  les  premières  listes. 

^rlÎA  sénat  chargé  d  élire  sur  des  iistes  de  caudidais  les  mem- 
bres des  |>remiers  ;corps  de  l'état»  de  conserver  la  Constitution  » 
c'est-à-dire  de  t'éprimer  les  usurpations  oa  1^  empiëlemens  des 
divers  corps;  un  inbunat  dénonçait  les  inconstitulionnDliiés  et 
discatant  publiquement  les  lois^  un  corps  législatif  les  délibérant 
à  la  màilè^  des  corps  judiciaires  :  c'était  lé  système  de  Siéyès; 
il  fut  favorablement  accueilli.  L'aristocratie  sénatoriale  souriait  à 
PaAbitbD  de  ceriaîns  membres  des  commissions  législatives. 
Quoique  Fémaiidpatîon  du  peuple,  la  conquête  de  ses  droits,  les 
institutions,  les  lois  qui  leur  servaient  de  garantie,  rindepeodance 
tie  la  Réplil^iqne ,  fussent  Tonvrage  des  assemblées  nationales, 
Ott  ëiaîtli^  dé  leur  permanenoè  ;  on  ne  voitlait  plus  de  leur  omni-  • 
[>otence.  Une  seule  u  ibune  parut  suffisante  à  la  publicilé,  auie  du 
système  représentatif  :  cette  petite  concession  fut  presque  un 
grand  triomphe  pour  loi ,  car  on  attaquait  dans  les  écrits  du  temps 
réf^aliié des  ôw'as  politiques ,  la  puljlicltc  des- séances,  la  liberté 
des  débats*  Se  confier»  disait-on,  à  l'ascendant  de  la  raison  et  des 
vertus  publiques ,  c'était  exposer  l'édifice  constitutionnel  aux 

orages  populaires  et  bàlir  sur  un  sable  mou  van  l.  ' 

•  Outre  la  nomination  des  membres  du  corps  législatif,  du  tri- 
bonat  et  dés  chefs  du  gouvernement,  d'après  le  plan  de  Siéyès»  le 
sénat  avait  aussi  le  droit  de  révoquer  ses  chefs.  Cette  attribution 
ne  lui  ayant  pas  été  conservée,  le  sénat,  tel  qu'il  fut  organisé, 
'H'Cnt  plus  d'action  propre  ni  d'indépendance,  et  fut  au  contraire 
toot4-fait  s ubordodné  au  gouvernement»  " 
•  »  t'oi^anisation  du  corps  législatif  fut  aussi  mutilée.  Siéyès 
croulait  que,  semblablé  aut  anciens  parlemens,  il  entendît  les  plai- 
'doiirk»durconsetl  d'état  et  du  tribunat  sur  la  loi ,  et  qu'il  détibi^ 
roi,  mais  eu  séance  secrète;  cest  à-direqueles  membres  pussent 

« 
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entre  eux  éoonoer  hautement  leurs  opinions,  sanf  «  en  dëlinitiife  » 

a  voler  au  scrutin  et  à  prononcer  en  séance  |)uLlique  i'arrét  ou  le 
résultat  de  la  délibération.  On  ne  laissa  pas  même  celle  iiieulié  an 
coi*ps  lé(;islaiif  ;  on  (e  Ât  absolument  muet»  en  ne  loi  permettant 
pui  de  délibérer,  et  en  i  obligeaiu  ;i  voler  publiqucmenL  au  scru- 
tin ans&Uôi  après  que  les  plaidoiries  sur  la  loi  seraient  terminées, 
f  On  a  voulu  décharger  Bonaparte  de  toute  influence  sur  Tor^ 

(ranisation  ilu  pouvoir  Iqjis'aiif  dans  la  Consiiluliuii  de  i'au  vm, 
parce  qu'il  n'avait,  dil-oa,  aucune  eitpérience  des  assemblées»  et 
qu'il iie  pouvait  s*en  rapporter  qu*à  Siéyès,  à  Daunon,  et  an 
membres  des  commissions  qui  lous  s'iitairni  |i!as  ou  moins  dis- 
tioguës  dans  lesle^iâlaiures  ^Ij.  6a  leltre  du  troisième  jour  com- 
plémentaire, an  V,  à  Talleyrand,  sur  la  mission  que  ce  ministre 
avidt  voulu  donner  à  Siéyès  pour  constituer  les  républiques  d  I- 
tabe,  prouve  qûedansle  tumulte  des  camps,  le  générai»  obser- 
vant le  jèu  des  pouvoirs  en  France,  avait  depuis  long-temps  e^- 
flëcliî  sur  leur  organisation,  ètquH!  s*éCait  fait  des  pi  incipes  très- 
dilïéreiis^de  ceux  que  professait  la  nouvelle  éco!e  politique.  Un  des 
principaux  acteurs  4^  cette  époque  atteste  que  fionaparte  discuta 
tontes  lea  parties  de  la  Constitution,  et  la  marqua  du  sceau  de  son 
esprit  (2). 

»  Quoique  sans  expérience  personnelle,  il  avait  assez  de  péné- 
tration pour  aperœvoir,  dans  Torganisationdes  corps  représen^ 

tatifs  proposée  par  Siéyès,  les di.'.pû*irions  fpii  pouvaient  gêner 
ou.  tempérer  l'autorité  du  pouvoir  exécutif,  pour  le^l  le  gêné- 
ral  stipulait  alors  dans  sa  propre  cause.  Toutes  les  modifioaUons 
faites  au  plan  de  Siéyès  en  faveur  dece  pouvoir,  furent  donc  l'ou- 
vrage du  général  qui,  dès  Tan  y,  voulait.un  corps  législatif  «ans 
rang^  nmyeux^  sam  oreîAei,  de  Bonaparte  soutenu  par  la  majo» 
riié  des  comniissious.  Le  sénat  conservateur  ayant  été  une  des 
premières  institutions  adoptées,  devint  un  appât  qui  ne  contribua 
pas  peu  à  former  cette  majorité;  d'autres  membres  sacrifièrent 
aussi  leurs  opinions  à  la  perspective  du  conseil  d'étau  Bonaparte 

.  41)  (kargnid,  1. 1,  p.  143. 
js|  BodMr.  Joomil  di  Farii  du  19  Imynsirsan  n. 
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ne  laissa  donc  le  champ  libre  ni  à  Siëyès  ni  à  Daanon.  Il  âitivaît 

souvent  que  celui-ci  levait  une  main  contre  uue  pro|K)silion  et  la 
rédigeait  de  Tantre.  Bonaparte  étonna  /nème  dans  toutes  ces  dis- 
'  dissions  par  sa  facilite,  sa  profondeur,  ét 'Surtout  par  Fadresse 
avec  laquelle  il  saisissait  le  côté  faible  des  opinioas  de  ses  adver- 
saireâ,  èien  tirait  avantage  ooutre eux.  Onétàitloin  de  s'attendre 
^  ce  qîi'un  tiomme  de  son  âge,  (]iîi  avait  vécu  dans  les  camps,  dé- 
veloppât autant  de  beus  et  d'apiUude  dans  des  maiièresqui  sem- 
blaient lui  avoir  été  étrangères.  Ceux  mômes  qu^tl  ne  convainquait 
'pai  ne  pouvaient  Iiu  refuser  dé  l'admiration* 

i>  Le  moment  vint  eulia  où  8icyès  fît  connaître  l'organisation  ^ 
du  ^oûvepiienieiit  :  c'était  la  pointe  de  sa  pyramide  ^  ainsi  qu'on 
appelait  et  qu'il  Ëgurait  en  effet  sa  Constitution;  c'était  la  portion 
la  plus  iaiporiuiilt  de  son  édifice  ,  et  dont  l'iuiliu  n  a  devait  être 
le  plus  sentie  par  le  peuple,  il  proposa  un  ^raod  électeur  à  vie, 
cbôisi  pirtè  signât  conservateur,  ayant  un  revénu  de  six  iaàîUions, 
une  {jardc  de  iruis  mille  hommes ,  et  habitant  le  palais  de  Ver- 
sailles :  les  ambassadeurs  étrangers  étaient  accrédités  près  de  lui  ; 
il  accréditait  les  ambassadeurs  et  ministres  français  dans  les  oouVs 
^Jrangèrés.  Les  actes  du  {j^ouvernement,  les  lois,  la  justice,  étaient 
rendus  en  son  nom.  H  était  le  seul  rcpreseniunt  de  la  gloire  j  de 
la  puissance ,  de  la  dignité  nationales  ;  il  nommait  deux  consuls  » 
ttn  de  la  {][uerre ,  un  dé  la  paix;  mais  là  sè  bornait  toute  son  in- 
fluence sur  les  affaires  ;  il  pouvaii,  il  est  vrai ,  destituer  les  con- 
suls et  les  changer;  mais  aussi  le  sénat  pouvait,  lorsqu'il  jugerait 
cet  acte  arbitraire  et  .contraire  à  t'îotéfét  national,  absorbiar  le 
grand  électeur,  i^'effet  de  celte  absorption  équivalait  à  une  des- 
titution ;  la  place  devenait  vacante ,  le  QTmd  électeur  entrait  dans 
lé  sénat  pooir  lé  reste  de  sa  vie.  Le  grind  î^ectèur  avait  encore  té 

droit  d'allrr  présider  ù  volonté  le  corj;S>Ir;;i.s!atif,  le  iriliUnat  et  le 
conseil  d'état;  de  surveiller  l'admloistration  des  deux  consuls,  et 
dé  pitolioncer  sur  lés  conflits  qui  pourraient  s'élever  entre  eux, 

1  Bonaparte  se  réservait  le  gouvernement  :  tous  les'sdfFragé^t 
le  lui  destinaient;  cette  organisation  le  touchait  eucore  plus  que 
tout  le  reste  ;  elle  ne  lui  plut  pas,  il  la  oômbatiit  Vitéittéll.  é  Le 
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»  électeur ,  dit-il»  s'il  s'en  tient  strkteonent  aux  fooctions 
9  que  vous  lai  assignez,  sera  l'ombré,  mais  l'ombre  décharnée 

>  d*on  roi  fainéant.  Connaissez-voas  un  homme  d'un  caractère  as* 

>  iàei  vil  pour  se  complaire  dans  uue pareille  sicgerie  ?  S'il  abu^ 

>  de  sa  prérogative,  vous  lui  donnes  un  pouvoir  absolu»  Si,  par 

>  exemple,  j'étais  (;rand  électeur,  je  dirais ,  en  nommant  le  cou* 
»  sul  de  la  guerre  et  celui  de  la  paix  :  Si  vous  faitt;^  un  ministre, 
i  si  vous  signes  nn  act^  sans  qae  je  l'approuve,  je  vons  desiitue. 
»  Mais,  dites-vous,  le  sénat,  à  son  tour,  absorbera  le  grand  élec- 
»  teur.  Le  remède  tai  pire  que  le  imi  ;  personne,  dans  ce  projet, 
»  n'a  de  garantie»  D*nn  autre  oôié,  quelle  sera  la  situation  de  ces 
9  deux  premiers  ministres?  L*un  aura  sons  ses  ordres  les  mi* 
»  uisu  câ  de  la  Justice,  de  l'intérieur,  de  la  police,  des  iinances 
»  dn  trésor  ;  Tautre,  ceux  de  la  marine,  de  la  guerre,  des  relatioBt 
»  éauériénres.  Le  premier  ne  sera  environné  que  de  jugées,  d'ad* 

>  mînî^uaieurâ,  de  financiers,  d*hommes  en  robes  longues;  le 

>  second ,  que  d'épauleiies  et  d'hommes  d'épée  :  l'un  voudra  de 

>  Targuent  et  des  recrues  pour  ses  armées  ;  Tautre  n'en  voudra  pas 

»  donner.  Uû  pareil  i;onvernement  est  une  creaiion  monstrueuse, 

>  composée  d'idées  héiérogèaes  qui  n'ollre  rien  de  raisonnable. 
>r  C'est  une  grande  erreur  de  croire  que  Fombre  d*une  chose 

»  puisse  tenir  lnu  de  la  réalité  (I).  » 

»  Telles  furent,  en  résumé,  les  oLjeciions  de  Bonaparte  ;  il  les 
accompagna  de  plaisanteries  etde  sarcasmes,  disant,  paretempiOt 
à  Siéyès  :  «  Croyez-vous  que  la  nation  verrait  avec  plaisir  un  co- 
»  chon  dépenser  six  millioos  à.  Versailles  sans  rien  faire?  «  Le 
système  de  Siéyès  parut  une  nouveauté  bizarre  et  succomba  moins 
encore  par  le  raisonnement  que  par  le  ridicule  dont  on  leconvrît. 
On  y  soupçonna  des  vues  personnelles.  avait  appelé  le  grand 
électeur  roi,^et  les  deux  consuls  preattert  mtAtiir«i,  on  aurait 
trouvé  le  système  beaucoup  plus  simple;  car  an  fond  le  grand 
eieclt'ur  n  était  m  plus  ni  moins  que  ce  que  doit  être  le  roi  d'uu^ 

*  •    ^  ■     '  '  • 

monarchie  repFéseiii«Uve«  CHi.dit  que  Siéyès  avait  ioiagioé  t»m 

<t)  Goorgaad  *  1. 1*  p.  145. 
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royauté  pour  lui.  Chacun  peut  en  penser  ce  qu'il  voudra.  Il  est 
difficile  de  croire  qu'un  liomme  tel  que  lui  se  fût  imaginé  que  la 
Franoe  républicaine  eût  consenti  à  être  gouverniée  par  nn  prêtre; 
et  que  Bonaparte,  représentant  la  (f\oire  militaire,  eût  voulu  lui 
obéir.  Au  système  de  4>iéyès,  on  subsiicua  doactout  sioiplemeiil, 
aons  ie  nom  de  premier  consaU  la  création  tl'un  président  tempo> 
raire  de  la  République,  et  «fin  de  ne  pas  blesser  trop  violemment 
l'opinion répubticaine  encore  extrêmement  ombrageuse,  on  lui 
accola*  pour  la  forme,  dent  consnls  nominaux  avec  simple  voix 
consultative.  Les  plus  chauds  républicains  des  commissions  firent 
lous  leurs  etloris  pour  limiter  ou  balancer  les  fonctions  de  cette 
magistrature  sopréme  ;  mais  Bonaparte ,  à  qoi  elle  était  défolae , 
insista  pour  qu'elle  fût  dotée  de  tons  les  attributs  de  la  royauté 

et  de  !a  plus  [grande  indépe  ndance. 

•  Pour  occuper  les  citoyens  de  la  chose  publique ,  .ouvrir  ua 
vastedébouchéanx  ambitions  ordinaires,  laisser  anxdi^partemeas 
l'administration  de  leurs  intérêts  locaux,  et  les  affranchir  de  la  bu- 
reaucratie niinislérieile  et  de  la  supréaialie  de  la  capitale,  Siéyès 
voulait  de  grandes,  municipalités  investies  d'autorité,  d*indépen* 
dance,  de  considération,  et  assises  sur  de  larges  bases.  •  Une 
»  Constitution,  dit  Bonaparte,  ne  doit  pas  contenir  lous  ces  dé- 
»  lails  :  on  y  pourvoira  avec  le  temps  et  par  des  lois.  »  On  se  borna 
^  donc  à  énoncer  dans  la  Constitution  que  les  administrations  lo- 
cales, établies,  suit  pour  chaque  arrondiis»tmént  comniiinal ,  .>oit 
pour  des  portions  plus  étenduesde  territoire,  étaient  sutiordonnées 
aux  ministres;  ce  qui  n'avait  pas  besoin  d'être  dit ,  ce  qui  né  dé- 
terminait  rien. 

»  Dans  la  Ck)nstilutîon  de  Siéyès,  tout  était  calculé  pour  préve- 
nir les  divisions  dans  le  gouvernemeat,  l'usurpation  du  pouvoir  et 

pour  gariiniir  les  1  bertës  na  ionales.  Y  avait-il  assez  tenu  compte 
des  passions  des  hommes  T  Était-elle  exécutable?  Se  serait-elle 
soutenue?  Il  est  permis  de  varier  d'opinion  sur  ces  questions.  Oa 
peut  contester  du  moins  qu'il  n'y  eût  dans  cet  ouvrafje  des  com- 
binaisons savantes  et  libérales  ;  mais  ces  rouages,  ces  contrôkii , 
ne  devaient  pas  convenir  à  Bonaparte,  puisqu'il  éuût  alors  con- 
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vaincu  que  la  France  ne  pouvait  être  que  luop^rchiquç.  c  11  y 
1  tTaftf  àti  Napoléon,  abseoce  absolue  d'arî^tocralie.  Si  niie  ré- 
»  publique  était  difficile  ù  consùiucr  fortement  sans  aristocratie, 
»  la  difficulté  était  bien  plus  grande  pour  une  monarcliie.  Faire 
1  une  GoQStîCiiiion  dans  un  paya  qui  n'aurait  aacnnç  aristocratie, 
»  ce  serait  tenter  de  naviguer  dans  un  seul  élément.  La  révolu- 
>  tion  française  avait  entrepris  un  problème  aus$i  insolubie.qiie  1^ 
9  direction  des  ballons  (i).  » 

»  Nous  ne  le  croyons  pas.  Simple  g^enéral,  Bonaparte  aussi  pen- 
sait autrement.  Distinguons  :  la  seule  aristocratie  rai^oonaUc , 
celle  des  talens,  do  b  vertu,  mdme  de  la  richesse,  ne  maiique  ja« 
mais;  elle  s'établit  d'elle-méffle,  comme  dans  une  forêt  certains 
arbtres  s*éièveDt  au-dessus  des  autres.  Pour  Tempécher  de  dégé- 
nérer ei  d'abuser  de  son  influence  naUirelle,  elle  a  plutôt  besoin 
d'être  comprimée  que  soutenue.  L'antre  aristocratie,  tèlle  que  Bo« 
nap^rie  l'avait  trouvée  à  Venise,  à  Géaes,  à  Berne ,  est  unç  ipsii- 
tntion  féodale  ;  il  ta  couvrit  de  son  mépris,  lui  i|t  la  guerre  et  lf| 
renversa ,  alors  cgnYaincn ,  comme  tons  les  bons  esprits ,  que  le 
système  véritablement  représentatif  faisait  rentrer  dan^  la  po^* 
sière  do  la  vieille  école  ces  combinaisons  surannées.  ' 

»  Les  patriotes  exprimaient-ils  leurs  alarmes  sur  |e  sort  (|e  la 
Piépubli([ue ,  des  membres  des  commissions  lég^islatives  leur  di- 
saieiit  ;  On  est  arrivé  ^u  point  de  ne  plus  peqser  à  sauver  lespriii- 
cipes  de  la  révolution,  mais  seulement  les  bommes  qui  Tout  ^e, 

ei  leurs  intiirèls  maU'ritls.  C'est  donc  à  lort  que  l'on  a  regardé 
la  Constitution  de  l'anviu  comme  l'ouvrage  de.  Siéy  es  y  de^a  Çp^r 
stittttion  Bonaparte  ne  prit  que  le  cadre,  et  se  chaiige;|  d^  le  r€il|i- 
plir  ;  à  la  difKr^ce  des  constitutions  précédentes ,  celle  de 
Tan  viir  ne  contenait  rien  sur  la  liberté  des  cultes ,  celle  de  la 
presse,  la  publicité  de  la  justice;  parmi  les  droits  publijBs  des 
Français ,  elle  ne  consacrait  que  celui  de  pétition  ;  ce  n'était ,  à 
proprement  parîer,  qu'un  règlement  d  organiiaiiuu  politiqu^j. 
»  DaQS  9on  disoiiurç  d'içtrodMÇtioii  à  roxpçdltioii  e(  à  j'j^xagif II 

(f)  Gourgaudf  t,  I,  p.  M5« 
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de  ce  projet  (1),  fioulay  de  la  Meurihe,  en  parcouraDt  le  passée 
établissait  qne  toutes  les  oonstitntioiis  précédentes  avaient  échoué, 

parce  qu'il  n*y  avait  point  de  gouvernement.  Il  imputait  ce  vice  à 
deux  factions  extrêmes ,  le  royalisme  et  la  démagogie,  li  dis^ 
que  Je  18  bromaire  avait  placé  la  nation  et  les  légiskitears  dans  la 
même  situation  qu'en  1789  avec  pins  de  sagesse  et  de  maturité  ; 
que  c'étuîL  sur  les  principes  de  1789  qu  il  fallaii  relaire  ialii)Ç|rté 
et  asseoir,  un  gouvernement  digne  de  la  nation.  Sous  cette  date 
magique  de 89,  alors  à  la  mode,  se  cachait  un  hnx  raisonnement* 
Y  ramener  la  iiaiiun  apièb  les  pas  immenses  (ju'tiie  avait  faits 
depuis  dans  la  carrière  politique,  c'était  dépouiller  up  pauvre  de* 
venu  riche  avec  le  temps,  et  vouloir  qu'il  se oopienlftt  d'où  p^M 
d'aisance.  En  r;ipportani  unv  partie  du  discours  de  JUaulay,  le 
Monitew  en  annonça  le  reste  pour  le  jour  suivant,  sous  le  piiéteite 
qned^  changemens  avaient  été  fiiîts  aux  points  déjà  convenus, 
et  avaient  forcé  à  remettre  au  lendemain  la  suilede  Texpusiiion  ; 
elle  ne  parut  pas.  Instruit  que  des  membres  des  commissions  se 
proposaient  d'attaquer  la  Constitution  en  plusieurs  points,  Bona- 
parte ne  voulut  pas  l'exposer  à  une  discussion ,  et  leur  fit  écrire 
de  venir  simplement  la  sjgner  au  Luxetiil>ourg ,  ce  qui  eut  lieu 
le     frimaire.  •     (Thibaubbau»  Miiolre  du  Comulatf  t.  J», 

Boulay  de  la  Meurthe ,  dans  u^e  potice  qu'd  a  publiée  sur  Ja 
Constitution  de  l'an  vni  (2) ,  ne  s'accorde  pas  oomplétement  avec 
Thibandeao  sur  quelques  détails.  II  diflère  quant  au  nombi^des 
emrevueset  des  pourparlers;  mais  les  deux  auteurs  sont  unani- 
mes sur  les  faits  importans,  c*est-à-dire  les  sentimens  qui  ani- 
maient les  divers  acteurs  de  ces  scènes  secrètes.  Siéyès  voulait 
être  grand  électeur  ;  Bonaparte  ne  voulait  pas  être  subuiiei  uisé. 
Boulay  nous  apprend  qu'il  y  eut  eu  présence  de  Talleyrand  une 
entrevue  entre  les  deux  compéilteure  ;  la  discussion  fut  très-vive  ; 

ti)  Séanoe  de  la  sommiMioa  Wglitettfe  dM  etnq-cents  da  21  frimaire. 

(S)  Tbeorie  coostiioiioniNlle  ds  SMySi, estrill  dsi  mdnoirti  de  M.  Mtf, 
4slaMsQrttie.^Parifii886« 
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menaçante,  saos  doute ,  puisque  l'alleyrand  disait  à  ses  confidens 
qii*il  n'avait  jamais  tant  souffert.  Enfin  Bonaparte  remporta. 
Boulay delà  Menrtbe  airoue  que,  qnant  à  Ini ,  bien  que  chargé 
d'être  rapporteur  des  motifs  de  la  Constitution  ,  le  courage  lui 
faillit  dans  le  oonrs  de  cette  œnvre  ;  c^t  qu'il  était  déterminé  à  par- 
ler dans  un  sens  moins  favorable  anx  projets  du  général  qu'il  ne 
l'avait  fait  espérer  d'abord.  Ce  fut  ce  qui  détermiaa  ia  cooYOca- 
t ion  ilocuinie  des  dent  commissions. 

'  Nous  n*insi8iërons  pas  d'avantage  sur  ce  rëcii  défà  trop' long; 
nous  dirons  seulement  que  ce  ne  fut  pas  le  22*  mais,  dil-on ,  dans 
la  nuit  du  22  au  23»  que  les  membres  des  commissions  législa- 
tives forent  appelés ,  un  à  nn ,  pour  donner  une  signature  que  la 
séduction  ou  la  crainte  ne  permit  à  aucun  de  refuser.  Les  jour- 
naux se  bornèrent  à  annoncer  que  les  deux  coinmissiooa  s'étaient 
rëunies  le  22  au'^soir  cbez  Bonaparte.  Voici  cette  Constitution  ^ 

fruit  de  tant  d'intrigues  et  de  tant  d*ambitioDS. 


CONSTITUTION 

DE  LA  BiràBLIQUB  FaANÇAISJB  » 

Décrétée  le  22  frimaire  an  viii  (  15  décembre  1799  ),  miae  enactifité 
le  4  niTOse  saWant  (  25  décembre  i799  ) . 

TITRE     —  De  l'exercice  des  droiu  de  cité. 

ÂRT.  1^.  La  République  française  est  une  et  indivisible. 

Son  territoire  européen  est  distribué  eu  départemens  y  et  arroQ-  . 
dissemens  communaux. 

â.  Tout  bomme  né  et  résidant  en  France  qui ,  âgé  de  vinf^*un 
ans  accomplis,  s  est  fait  inscrire  sur  le  registre  civique  de  sou 
arrondissement  communal  »  et  qui  a  demeuré  depuis  pendant  un 
an  sur  le  lerritoire  de  la  République,  est  citoyen  français. 

5.  Un  étranger  devient  citoyen  français  Iorsqu*après  avoir 
atteint  l'âge  de  vingt-un  ans  accomplis,  et  avoir  déclaré  Tinten* 
tioa  de  se  fixer  en  Ffance,  il  y  a  résidé  pendant  dix  années  cob< 
secutivcij. 
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4.  LaqîiiditëdecitoyeiifhHiçai8  8e>perd:  , 
Par  la  oaturalisatioii  en  pays  étranger  ;  —  Par  TacoeittaUoB  de 

ftiiietiolis.oii  de  peiinqpwolEferles  par  imgoi^^  étrangçi^; 
•~Bir  ÎTaffiUation  à  toute  corporatimi  ëtraii|[ère  qui  snpposeràii 

des disliiiciious  de  naissance; — ^Par  la  condamnaiion à peines 
aâUctifesoa  inâuiiaiiteg. 

5.  L'eiercjce  des  droits  de  dioyen  français  est  saspendn  : 
Par  l'état  de  dcljiieur  [aiili ,  ou  d'iiénlier  iuimédiai  déieiiteur 

à  titre  graloit  de  la  succession  totale  on  partieiie  d'uo  âûUi  ;  — 
Par  l'état  dodomestiqoe  à  gfsges,  attaché  an  service  de  la  per* 
somie  ou  du  ménage;  — Pai'i état d'mlerdiciion judiciaire ,.d*ac- 
ciisatioii.  oat<le  contiunace. 

6«  Pdnr  exercer  les  droits  de  cité  dans  un  arrondissenfeat 
communal  il  lam  y  avoir  acquis  domicile  par  une  année  de  rési- 
dence ,  et  ne  l'avoir  pas  perdu  par  une  année  d'absence. 

7.  Les  citoyens  de  chaque  arrondissement  communal  désignent 
par  leurs  suffrages  ceux  d'enirc  eux  qu'ils  croient  les  plus  pro- 
pres à  gérer  les  affaires  publiques  ;  il  en  résulte  une  iiiU  de  com- 
/ioiicè^ipMitenint  un  nombre  de  noms  égal  an  dixième  du  nombre 
des  citoyens  ayant  droit  d'y  coopérer.  C  est  dans  cette  première 
liste  communale  que  doivent  être  pris  les  fonctionnaires  publics 
de  rarrondissement/ 

8.  Les  citoyens  compris  dans  les  d^ies  t  o)rù}niih((c^  d'un  dt*j)ar- 
tement  désignent  également  un  dixième  d'entre  eux  ;  il  en  résulte 
une  seôondeitfie  dite  départ^mentaie,  dans  lamUe  doivent  être 
pris  les  fonctionnaires  publics  du  départeuient.**^- 

9.  Les  citoyers  portés  dans  la  liste  départementaleidésiguent 
paroUement  un  dixième  d'entre  eux  :  il  en  résulte  une  troisième 
liste,  qui  comprend  les  citoyens  de  cç  département  éligibleg  .çiyx 

fouctioQspubiiques  nationales  il).  .  ■  ^  ' 

*.  .  •    •  ■ 

•  •• 

(I)  Bans  tm  aperça  iméré  au  Moniteur t  Kœderer,  par  approximatioo ,  éralue 
le  nombre  d'élig^ibles  qué  pouTaient  contenir  les  listes  formées  en  Terto  dei  arti- 
cles 7,  8  et  9,  que  l'on  vient  de  lire.  Selon  lui ,  la  liste  de  confianoe  aorait  con- 
tena  cinq  cent  mille  citoyens;  la  liste  Uépai iementaie ,  cinquante  mille,  et  la 
liBte  nattonale  aealfliiwiit  cinq  milto.  (iVole'fktMiMrf.  ) 

T.  xxxvni.       *       .  i9 
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10.  Les  citoyens  ayasl^^reit  ée  toepéwk  h  Ibvmationde 
Tiiixe  des.  listes  meBiiûniiëis  au?L  |rois  articles  préaéd«Ds  sont 

Mite  éioéàéê,  ôo  nhmin  p&3^^Éèi!0  cause  ^«6  ffmcice 
d  une  loiiciiOQ  implique.    '  • 

11.  Us  peuvent  en  même  temps  retirer  de  ia  iiite  ks  ieterllv 
qu'ils  ne.  \  v,  ;  ent  pas  à  propos  dY  naifiienir^  et  les  remplacer  par 
d'autres ciioyens  lidus  ks((uels  ils  ont  une  plus  {jfrande  confiance. 

iii,  Jiulj[i'est*retiië:  d^une  liste  qiie  par  les  votes  de  ia 
riiéabsoliie  desekofensafau  dfirit  de  coopérer  à  <alfofmaUlt< 
^  i5.  Oû  n'est  point  retiré  d'une  liste  d'éligilikë  par  cela  seul 
qu'on  n'est  pas  maintenu  sur  .nne  autr^  tisie  d'un  degf^  luftlfteiil' 

i  l.  L  insi:ripLu>;i  sur  unt;  'ibtf*  d'élif^ibles  n*est  nécessaire  qu'à 
l'égard  de  .iiâilâs  des  kutctious  piti^tiques  pour  lesi^Uea  ee^e 
eoa^ilittiesfceEfMsaai^t  euiffée  pi»  la  Gosetitatioa  oufàil^la 
loi.  Les  listes  d'cli(];(bles  serout  formées  poui  U  première  iois  dans 
le€0UFadei'ani&* 

Lêi  eiioyen  qui  aaroni  BMMiéi  pm  la  pneniêro  hnoÊàmt 
des  autorités  oonsutaées  feront  partie  nécessaire  des  premières 
fol^  d'éligiUes,  • 

TITRE  11.  —  Du  féfiat  cùtifervateur. 

Le  sénat  conservateur  est  composé  de  qnatre^Yingiâ  meni« 
bree  #  taïunoviblea  et  à  via»  4géa  de  qoaiauce  ans  au  maiaa. 
Pour  la  formation  du  eéiaît  îl  aaaa  d'abord  wemnié  seiiaBt» 

membres  ;  ce  nombre  sera  porté  à  soixante-deux  dans  le  cours 
de  l'an  vin«  à  aaiuutaK|uatre  en  Tau  ix  »  ef  s'élèvera  ainsl|pni^ 
dueUemtiitàquatffa-vingtsjiar  raddilinude  deux  «Mmbpeg  an 

chacune  des  dix  premières  années. 

Iti.  La  nomination  à  une  place  de  sénateur  se  fait  par  le  sénat» 
qql  cbqidt  eutrç  trois  candidatjs»  présenté  le  premier  par  le 

corps  législatif,  le  second  par  Le  tribunal  »  et  le  troisième  par  le 
premier  consul. 

Il  neefamiitqu'auliiedenxcandidaisairaad'maaiprdieittd^ 
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ém^M  trois  antorliéa  pMièDiiteft  ;  il  est  teaa  d'admettre  tM 
qiil  ieMit  proj^  à  lâ  <bis  par  IM  tii^  aotoricés. 

17.  Le  premier  consul  sortant  de  place,  soit  par  l'expiration  de 
aealoiietioiis»  sok  papëéoiîssioil^  deviiiit  sénateur  de  pieîiudroit 
etnélMBAiiweBt.     /  '^'^> 

Le&  deux  autres  consuls,  durant  le  mois  qui  suit  r€xpiration 
de  leurs  fonctions,  peuvent  prendre  place  dans  le  sénat,  et  ip  sont 
pu  9bli||éi  d%8af  de  ce  dFoit. 

Ils  ne  l'ont  poiot  (^uand  ils  quittent  leurs  (onctions  consulaires 
par  démission.  •  . 

ii.  Un  sésaleiir  fsu  à  jamais  inéligibieà  tonteantie  teeUon 

publique. 

1^.  Toutes  les  listes  £iites  dans  les  dë|N)rtmeas  en  vertu  de 
Vu^sàé  H  atel  admiéias  an  sénat  ;  elles  eampeeeiic  la  UiU  na* 

tionale,  ♦  . 

SO.  11  élit  dans  cette  liste  les  législateurs ,  les  tribuns»  les  con- 
suls ,  ta  jugH    eassatioa  »  et  les  oommissaÎFes  à  la  eomp^^ité. 

il.  Il  manitient  ou  annule  tous  les  actes  qui  lui  sont  déférés 
connue  inconsiitutionnels  par  le  tribunat  ou  par  le  gouvernement. 
Les  listes  #éUslbles  scmt  comprises  parmi  ces  actes. 

9SL  revenus  de  domliines  nalîoDattx  déterminés  sont  atfectés 
aux  dépenses  du  sénat.  Le  traitement  annuel  de  chacun  de  ses 
membMeae.prend8nr  ces  menus,  et  il  est  égal  au  vingtième  de 
oelnl  du  fMmiep  consul. 

25.  Les  séances  du  sénat  ne  sont  pas  publiques* 

S4.  Les^eitDyensSiéyèset  iio^er-l/ucet,  consuls  sopt^p^,  sent 
«ammésmetnbM  du  sénat  conservateur.  Us  se  réuaifoaravec  la 
second  et  le  troisième  consul,  nommés  par  la  présente  Goostiiiition. 
OesjqiiatreeitoyelH  nommentlanMjoritédu  sénat,  quisecompiète 
ensuite  Ininnéme,  et  procède  aux  élections  qui  lui  sont  âkfides. 

TITU  Ui. —Hit  pouvoir  ié^iitofi/'* 

Il  tto  sera  promulgué  de  lois  nemllea  que  lorsqat  le  pfo« 

jet  en  aura  été  proposé  par  le  gouvernement,  communiqué  au 
tribunat,  et  décrété  par  la  corps  législatif. 
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.  2G.  Les  projets  que  le  gouvernement  propose  sont  rëiiigéâ  en 
articles.  £o  tout  éiatde  la  discussion  de  ces  projets»  le  gouverne^ 
ment  pent les  retirer;  fl  pentles  repMnife  BMjiifiés* 

27 2^  Le  iribuuai  est  composé  de  cent  mefbbres,  âgés  de  vingt- 
cinq  ans  an  moins  ;  ils  sont  renouvelés  par  cinquième  t<^4e8 
ans,-  et  indûment  rééligibles  tant  qa'ib  demeucent  «nr  la  liste 
nationale. 

28.  Le  tribunal  discute  les  projets  de  loi  ;  il  en  vote  l'adoption 
onle  rejet.  « 

Il  envoie  troîs  orateurs  pris  dans  son  sein,  par  lesquels  Ifô  mo- 
tifs du  vœu  qu'il  a  exprimésur  chacun  deces  projets  sont  exposés 
et  défendus  devant  le  corps  Ié{pslatif* 

Il  défère  au  sénat,  pour  cause  d'inconstitutionnalité seulement, 
1^  listes  d'ëligibies^  les  actes  du  corps  législatif  et  ceux  du  gou' 
vemement. 

20. 11  exprime  son  vœa  sur  les  lois  faites  et  à  foire,  sur  les  abus 
ù  coiriger  «  sur  les  améliorations  à  entreprendre  dans  toutes  les 
parties  de  Tadministration  publique»  mais  jamais  sur  les  afliiires 
civiles  ou  criminelles  portées  devant  les  tribunaux. 

Les  vœux  qu'il  manifeste  en  vertu  du.  présent  article  n*ont  au* 
eune suite  nécessaire,  et  s'obligent  aucune  aniofité  constituée  à 
une  dâibëration. 

50.  Quand  le  tribunat  s'ajourne,  il  peut  nommer  ime  conuaission 
de  dix  à  quinze  de  ses  membres,  chargéede  le  convoqnw  si  elle 
le  juge  convenable.  ^* 

51.  Le  corps  législatif  est  composé  de  trois  cents  membres, 
âgés  de  trenteans  au  moins;  Usont  renoufelés  par  cinquième  tous 
les  ans. 

M  doit  toujours  s'y  trouver  un  citoyen  au  moins  de  cbaque.dé- 


n 

B 

3i.  Un  membre  sortant  du  corps  législatif  ne  pent  y  rentrer 

qu'après  un  an  d'intervalle;  mais  il  peut  être  immédiatement  élu 
à  toute  autre  fonction  publique ,  y  compris  ceUe  de  tribun ,  s'il  y 
est  d'ailleurs  âigible. 
55.  La  session  du  corps  législatif  commence  cbaque  année  le 
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prenner  frimaire  *  et  ne  dure  qae  quatre  mois  ;  il  peut  étté  ex- 
tracMinairaiieiit  éonvoqiié  durant  les  huit  «(ntres  par  le  gouver* 

nement. 

34.  Le  corps  ^[islatif  fait  la  loi  enistatnant  par  acratin  aecrei, 
el  sani  ancone  diacailidn  de  la  part  de  ses  membres ,  sur  les  pro* 

jets  de  loi  débattus  devaot  lui  par  les  orateurs  du  tribunat  et  du 
gouvernement. 

551  LesaéanceBdnlribnnatetoellesdaeorpslëgisIaiifsontpu- 

bliquco;  le  nombre  des  assistans,  soit  aux  unes,  soit  autres,  ne 
peut  excéder  deux  cents. 

36.  Letraitement  annuel  d'un  tribun  est  de  quinze  mille  frant^  ; 

œlui  d'un  législateur  de  dix  mille  francs. 

37.  Tout  décret  du  corps  législatif,»  le  dixième  jour  après 
son  émission,  est  promnlg^né  par  le  premier  consul,  à  moins 
que  dansée  délai  il  n'y  ait  eu  recours  au  sénat  pour  cause  d'în- 
oonstitutionnalité.Ce  recours  n'ajpoint  lieu  contre  les  lois  promul- 
guées. 

Le  premier  roionvellement  du  corps  législatif  et  du  tribu^ 
nat  n  aura  lieu  que  dans  le  cours  de  Van  x. 

TiTB£  IV.  —  Du  gwvemettieni* 

59.  Le  gouvernement  est  coniié  à  trois  consuls ,  nommés  pour 
dix  ans,  et  indéfiniment  rééligibles* 

Gbacutt  d'enx  est  élu  individuéllement  avec  la  quîdîtë  distincte 
ou  de  preuiier,  ou  de  second,  ou  de  troisième  consul. 

La  Constitution  nomme  premier  ectuid  le  citoyen  Bomapartk, 
ex*C0Dsnl  provisoire;  teewÊd  emuul ,  1è  dtoyen  Cmuagéb&s,  41- 
mînistre  de  la  justice  ;  et  troisième  comuly  le  citoyen  L£BHUi>t,  ex- 
membre de  la  commission  du  conseil  des  anciens. 

Pmv  cettb  fois  le  troiritee  consn!  n'est  nommé  que  pour  cinq 
ans. 

40.  Le  premier  consul  ai  des  fonctions  et  des  attributions  parti- 
calières ,  dans  lesquelles  il  est  nmentanément  suppléé,  qmmd  il 

y  a  lieu,  par  un  de  ses  collcgaes. 
41  •  Le  premier  consul  promulgue  les  lois  ;  il  nomme  et  révoque 

Digitized  by  L^oo^lc 


i04  commumii 

à  volonté  les  membres  du  conseil  d  état)  les  mioibires,  les  ambâft- 
sadeurt  et  autre&ageas  e)^térieiirs  en  oh^i^  les  oilcîera  de  l'annéo 
de  terre  et  de  mer,  les  membres  des  administrations  locales  »  et 
les  commissaires  du  gouvewiemeot  près  les  tribunaux.  Il  nomme 
tous  les  juges  crimiaels  et  ci  vils ,  a  1 1 1  it  ^  q  ue  ies  juge&  de  ^i)^  «it 
les  juges  de  cassatioa,  sans  pouvoir  les  révoquer* 

42.  Dans  les  autres  actes  du  gfouvernement  le  second  et  le  troi- 
sième consul  ont  voix  consultative,  ils  si^oeiii  le  i  e^isu  e  de  ces 
actes  pour  consulter  leur  présencct  et,  s'ils  le  veulent,  ils  y  oon^ 
signent  leurs  opinions  ;  après  quoi  la  décision  du  premier  consul 
suffit. 

45.  Le  traitement  du  premier  consul  sera  de  âOO,000  fr»  en 
l'an  VIII.  Le  traitement  de  chacun  des  deux  autres  consuls  est  ^al 
'  aux  trois  dixièmes  de  celui  du  premier. 

44«  Le  gouvernement  propose  les  loiS|  et  £ût  les  règleBaans  n  ^ 
oessaires  pour  i^ssurer  leur  exéentiott. 

45.  Le  gouvernement  dirige  les  receltes  et  les  dépenses  de  i  e- 
tat,  conformément  à  laJoi  annuelle  qui  détermine  le  montant  des 
unes  et  des  autres;  il  surveille  la  Hdirication  des  monnaies, 
dont  Ja  loi  seule  ordonne  rémission ,  fixe  le  titre ,  le  poids  et  le 
type.  ' 

■  *  * 

46*  Si  le  gouvemementcstinformëqn'ilselnune  quelqèt oous* 

piration  contre Tëtat,  il  pmi  décerner  des  iiiandau  d'amener  et 
des  mandata  d'arrôt  contre  les  personnes  qui  en  sont  présumées 
les  antenrs  ou  les  complices;  mais  si ,  dans  un  délai  de  dix  |(wa 
après  leur  arrestation,  elles  ne  sont  mises  en  liberté  ou  en  justice 
r^lée,  il  y  a,  de  la  part  du  minisure  signataire  du  mandat,  crime 
de  détention  arbitiaire. 

47.  Le  gouvernement  pourvoit  à  la  sûreté  intérieure  et  à  la  dé- 
fense extérieure  de  l'état;  il  distribue  les  iorces  de  terre  et  de  mer» 
et  en  règle  la  direction. 

4S.  La  garde  nationale  en  activité  est  soumise  aux  règlemens 
d'administration  publique  ;  la  garde  nationale  sédentaire  n'est 
soumise  qu'à  la  loi» 

49.  Le  gouvernenieBl  ei|ti^t^ent  des  retatioiis  poiilîqii^  ^  de- 
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borii  eamiiUl  les  négooiatioM»  kk  les  slipuIatioDS  préliminaires» 
signe»  fait  signer  èt  condat  ions  les  trai|||  de  imux^  ^'ellianee»  de 
lrève«  de  iieatnlitë«  de  emmerce,  et  aiAes  eonventione* 

ISÙé  Les  déjilsifffiins  de  gnenre  et  les  tfiités  de  paii,  d'elUanee 
et  de  èeMMMPPé,  sëÉt  pfèpoeës»  disentéi»  dier  diii  et  prottolgués . 

comme  des  lois. 

Seutementles  disonssiops  et  délibérations  snr  ces  objets,  tant 
dans  le  tribunal  qae  dana corps  législatif,  se  font  en  comité 
secret  quand  le  gouvernement  le  demande. 

M.  Les  articles  secrets  d'an  traité  ne  peuvent  être  destructifs 
des  Éftièlëii  pâteiii. 

52.  Sous  la  directioti  des  consuls ,  le  conseil  d*ëtat  est  chargé    •  « 
de  rédiger  les  prvjèts  de  loi  el  les  règlemena  d'administration 
blique,  et  de  léBOodie  lee  diflknltës  qui  s'éUiventen  malilke  ad«» 

minislrative. 

63.  C'est  parmi  les  membres  du  conseil  d'état  qae  sont  toujours 
pris  leéiMNiieiira  éfaargés  de  porter  la' parole  att  nem  dn  gônter^ 

nement  devant  le  corps  législatif. 

Ces  orateunf  ne  sont  jamais  envoyés  au  nombrè  de  plus  de 
fh>is  pour  la  ddfens6  d'un  même  projet  de  loi. 

54.  Les  ministres  procurent  l'exécution  des  lois  et  des  rc^le- 
mens  d'administration  publique.  « 

Âucnn  acte  dn  gouvernement  ne  peut  avoir  d*effet  s'il  n -est 
signé  par  un  ministre. 

m 

£S6.  L'un  des  minisdres  est  spécialement  chaigé  de  Tadministra^ 

lion  du  trésor  public;  il  assure  les  recettes,  ordonne  les  mouve- 
mens  de  fonds  et  les  paiemens  autorisés  par  la  loi.  Il  ne  peut  rien 
Idre  payer  qn'en  vertu  !<>  d'une  Idi»  et  jusqu'à  la  concurrence 
des  ibnds  qu'elle  a  dëtermiuës  pour  un  genre  de  dépenses; 
^  d*un  arrêté  du  gouvernement;  Z"*  d  m  mandât  signé  par  un 
ministre. 

*  • 

57.  Les  comptes  détaillés  de  la  dé[)cnse  de  chaque  ministre ,  si- 
gnés et  certifiés  par  lui,  sont  rendus  publics. 
.  1^  Ln  gfi|v<;rnef||rn|  j)ç  peut  épre    çopsery^ep  |>!^nr  couf^l- 
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Ier8  d'éiat,  pour  loinistres,  que  des  citoyens  dont  les  noms 
tFonmtiiiscrics  sur  labiale  aationile/        "  ^ 

59.  Les  admiaistratifcs  locales,  établies  soit  pour  chaque  ar-  ' 
roadissement  comauinal,  soit  pour  des  portions  plus  étendues 
du  territoire^  «ni  sidiordoiuiées  aux  miiiistm.  Nul  ne  peat  de- 
venir ou  rester  membre  de  ces  administrations  s*il  n'est  porté  ou 
maintena  sur  Tune  des  listes  mentionnées  aux.  artictes  7.  et  8. 

TiTKE  V.  —  Des  tribunaux* 

60.  Chaque  arrondissement  communal  a  up  ou,plusieurs  ^uges 
de  paix»  élus immédiat^nent par  les  citoyenapoiir  trok  années* 

Lemr  principale  iioiictîoa  eooaîste  à  coocâier  les  parties ,  ^ 
invitent  *  dans  le,  cas  de  non-conciliation ,  à  se  faire  juger  par  des 
arbitip.  . 

61.  En  matière  civile  il  y  ades  tribnnanx  de  première  instance 
et  des  tribunaux  d*appel.  La  loi  de  ter  inin  e  T  organisation  des  uns 
et  des  autres  »  leur  compétence  »  et  le  territoire  formant  le  res- 
sort de  diacan* 

62.  En  matière  de  délits  emportant  peine  altliciive  ou  iufa- 
mante,  un  premier  jury  admet  ou  rejette  Taccusation  ;  si  elle  est 
admise ,  un  second  jury  reconnaît  lè  fiût,  et  les  juges,  formant 
un  tt  ibuual  criminel,  appliquent  lapeiue.  Leur  jugement  est  sans 
appel.       •  %^ 

63.  La  fonction  d'aocosatenr  public  près  nn  tr9)anal  criminel 

est  remplie  par  le  commissaire  du  gouvernement. 

64.  Les  délits  qui  n'emportent  pas  peine  afflictive  ou  infamante 
'sont  jogés  par  des  tribunaux  de  police  correctionnelle ,  sauf  Tap- 
pel  aux  tribunaux  criminels. 

6a.  Il  y  a  pour  toute  la  Képublique  un  tribunal  de  cassation  » 
qui  prononce  sur  les  demandes  en  cassation  contre  les  jugelnais 
en  dernier  ressort  rendus  par  les  tribunaux ,  sur  les  demandes 
en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre  pour  cause  de  suspicion  légi- 
time on  de  sûreté  pnbiiqQet.sur  les  prises  à  pâirtîe  contre  nn 
tribunal  entier. 

66.  Le  tribunal  de  cassation  ne  connaît  point  du  fond  des  af- 
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Hdres  ;*iiiais  U  cttsirles  jvgeiiienri^dQs  SQPdesflnx^  dans 
lesquelles  formes  cnt  été  tiôlées  v  ou  qtn  cxmtiéBDiSDt  <  |  u  elque 
contraveniioa  expresse  à  la  loi»  et  il  renvoie  le  tond  du  proce^^  au 
tribanal  qui  doit  ci»  connaître: 

07.  Les  ju{^eft  composant  les  tribmiaia  de  première  instance  « 
et  les  coiimiissaires  du  gouvernemeiu  tlablis  piè:sces  tribunaux, 
sÉit  pris  dans  la  liste  communale  on  dans  la  liste  départëmentiâe. 

Les  ju^es  formant  les  tribnnaux  d*appel ,  et  les  commisisanres 
placés  près  d'eux,  sont  pris  dans  la  liste  depai  lementale. 

Les  joges  composant  le  tribunal  de  cassation ,  et  les  commis- 
saires établis  près  ce  tribunal ,  sont  pris  dans  la  liste  nationale. 

Les  juges  autres  que  les  ju{jes  de  paix  conservent  leurs  fonc- 
tions, tonte  leur  ide ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  condamnés  pour  for- 
faiture, ou  qu'ils  ne  soient  pas^^naintenus  sur  les  listes  d'âigibles. 

yi.  -r-  De   retpamabmté  des  foncUonnairfs  jmblks* 

69.  Les  fonctions  des  membres» soit  du  sénat»  soit  du  corps 
l^islatif ,  soit  du  tribunat»  celles  des  consuls  et  des  cons^m 
d'état,  ne  donnent  lieu  à  aucune  responsabilité. 

70«  Les  délits  personnels  emportant  peine  afflictiye^oa  infa- 
inante,  commis  par  un  membre,  sokdu  sénat,  soit  dii  tribnnat, 
soit  du  corps  législatif,  soit  du  conseil  d'état,  sont  poursuivis  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires»  s^rès  qu'une  délibératiouthi  corps 
auquel  le  prévenu  appartient  a  autorisé  cette  poursiiite, 

7t.  Les  ministres  prévenus  de  délits  privés  emportant  peine  af- 
flictive  ou  infiiraante  sont  considérés  comme  membres  du  conseil 
d'état. 

72.  Les  ministres  sont  responsables  :  1»  de  tout  acte  de  gouver- 
nement signé  par  eux»  et  déclaré  inconstitutioBiiel  par  te  sénat; 

de  l'Inexécution  des  lois  et  des  règlemens  d'admînistratloA 
publique;  3®  des  ordres  particuliers  qu'ils  ont  donnés,  si  ces  or- 
dres sont  contraires  à  la  Constitution,  aux  lois  et  aux  r^emeas. 

75.  Bans  les  cas  de  l'article  précédent  le  tribnnat  dénonce  le 
ministre  par  un  acte  sur  lequel  le  corps  lë^^islatif  délibère  dans 
les  formes  onfiaaires»  après  avoir  entendu  ou  appelé  le  dénoncé. 
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Xe inilûMre  mis  en  jugement  par  ua  décroljcittoorpi  t^|f^f|fi!'f  eu 
fogé  par  nue  heute  oour,  msappeleilNyMrmwf  en  €e«eiîon* 
La  hante  oonr  est  composée  de  juges  et  de  jnréi*  Les  jugée 
sant  choisis  par  le  tribunal  decassation  et  lians  son  sein  ;  les  jurés 

soQt  {1^  4%iis  i«  liste  iiiitmM^i  km%  mymU$  |MnM:(|«i  la 
loidétenuiie. 

7  i.  Les  ju{]es  civils  et  criminels  sont,  pour  les  délits  relatifs  à 

leiM-&|onçyanst  poursuivis  devant  les  tribunan^t  atutqiieie  Qikû 
de  ca«^|tai  les  mTOîa  api^  avoir  aimolé  lem 

75.  Les  agens  du  gouvernemeat  autres  que  les  ministres  ne 
pei|i(i^|  être  poursuivis  |>our  des  taits  relatii:&  à  ieufs .  fanais 
qa*eii  ?eri9i  d'une  dMiiôii  du  conseil  d'état;  en  ee  cas  Inpipr^ 

suite  a  lieu  dov^);  les  tribunaux  ordinaires, 
"  /  «rte  Yil.     Diip&HtîùM  jénêfaUs.  ' 

79i  La  kAfeisMi  d«  loftte  pènonnë  haUfant  le  tenlliAre:ft«l|0de 
est  un  asile  inviolable* 

Pendant  la  nuit  nnln'4  le  droit  d'y  entrer  qàe  dansleess  d'In^ 
oendié ,  d'inondation  t  on  d^  réclamation  filial  de  l'intérieur  de  la 

maison. 

FendAit  le  jour  on  peut  y^entrer  pour  un  objet  spécial  déter- 
miné, ou  par  uQeioi»i>u  par  un  ordre  émané  it'une  autorité  pi* 

blique. 

77.  Pour  que  l'acte  qui  ordonne  l'arrestation  d'une  personne 
puisse  être  exécuté^  il  lEaul:  !*  qu'il  exprimeformeUemenl  le  motif 
de  l'arrestation ,  et  la  loi  en  etécutton  de  laquelle  elle  est  ordon- 
née; 2r  qu'ji  émane  d'uD  fonciioanaire  à  qui  la  loi  ait  donné  for- 
mellement ce  pouvoir;  3«  qu'il  soit  notifié  à  la  personne  arrêtée, 
et  qu'il  loi  en  soit  laissé  copie. 

78.  IJn  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ou  détenir  aucune 
personne  qu'après  avoir  transcrit  sur  spn  refistr^  ('acte  qui  or- 
donne rarrestatioh  :  cet  acte  doit  être  un  mandat  donné  dans  les 
formes  prescrits  par  l'article  précédent,  on  m^e  ordonnance  de 

priMdi^^pspstgitundéqr^td'a^uaali<W|tmnf  j 
T9i  Tplit  gardmn  ou  gedljçr  est  tçpu,  ^i^s^q^q^^uquil  orto 


« 
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fic^r  civil  aytBt  la  police  de  la  inai9pB  dQ  dcl£^^OI;L|0utes  le3  iui^ 
qu'il  en  ser|i  req^uis  par  cet  oi^cier.   *  .  j 

^  rèjftréseaiatMMi  de  b  pei^^  éému»  ne  poiim  être 
remuée  i  ses  parens  et  amis  porteurs  de  Tordre  de  rofficier  cîvi^ 
lequel  sera  toujours  tenu  de  l'accorder,  à  moins  que  4^  g4riiieii 

qu  f  e^^  ne  repr^te  uiie  ordonnance  du  ju^e  pour  tenir  la 
personne  an  secret. , 

81.  Tous  ceux  qui,  n'ayant  point  reçu  de  la  loi  le  pouvuii  de 
fialm  açrôter,  donneront,  signant ^  e^^écnteroint  rarrestation 
d*nne  personne  qaelconque  ;  tons  ceax  qui ,  même  dans  le  cas  de 

rarrestatioï!  autorisée  par  !a  loi,  recevront  ou  reiiendrouila  per- 
sonne arrêtée  daj»s  on  lieu  de  détention  non  publiquemjj^t  et  kéh 
gajemènt  d^îgnë  comme  tel,  et  tous  les  gardiens  ou  geâliérs  qui 

contreviendront  aux  dispositions  «les  irois  ariicleiprécéd.çiîî»,  se- 
ront çouj;^d)les  du  çrime  de  détention  arbitr^tirc*  .[ 

82.  toules  rignenrs  employées  dans  les  arreatatîons»  déten* 

lions  ou  excoriions,  autres  que  celles  automéespai' les  lois,  sont 
des  crimes» 

85.  Tonte  personne  a  le  droit  d'adre^er  d<»  péi^tjpQS  indivi- 
duelles à  toute  autorité  coestituée,  et  spécialement  au  tribunat. 

8é.  La  force  publique  est  esseniieUemeut  obéissante  «  nMl  corps 
armé  ne  p^n^délibérer. 

85.  Les  délits  des  militaires  sont  soumis  it  des  tribunaux  spé- 
ciaux ,  et  à  des  iormes  particulières  de  jugement. 

86.  La  nation  française  déclare  gu'il  sera  accordé  des  peipsions 
à  tons  lesmitiiaîres  blessés  à  la  défense  de  la  patrie,  ainsi  qu'aux 
veuves  et  aux  enlans  des  miliiaii-es  morts  sur  Jle  champ  de  l^ataille 
on  des  suites  d^  leurs  blessures. 

87.  Il  sera  décerné  des  récompenses  nationales  aux  guerriers 
qui  auront  rendu  dçs  services  éciatans  ea  combaiiantp our  la  Ré- 

c<8»HPniiitiitet  tfclwnal^  jcbiigéi^e  reélieiKf<toî  dfcàinpifv 

l^s,  de  perl'eciionner  les  sciences  et  les  arts.  ' "  '  -^H-^nl,,. 

"dUèn  tti|e^np»Mffiifti#n4e  ^seypiahitiié  juitionuieiMglMi^f^ilie 
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les  comptes  des  recettes  et  des  d^ienses'dé  b  Bëpablique.  Cette 

commission  est  composée  de  sept  membres,  choisis  parle  sénat 
dans  la  liste  natioiiale.  * 

90'.  Un  corps  constitiië  ne  pent  prendre  de  délibération  qae 
dans  une  séance  où  les  deux  tiers  aa  moins  de  ses  membres  6C 
trouvent  présens. 

91.  Le  rë^edesGokmies  françaises  est  déterminé  par  des  lois 
spéciales.       '  • 

92.  Dans  ie  cas  de  révolte  à  main  armée,  ou  de  troubles  qiû 
menacent  la  sûreté  de  l'état,  la  loi  peut  suspendre,  dans  les  lieux 
et  pour  le  temps  qu'elle  détermine,  l'empire  de  b  Constitution. 

Cette  suspension  peut  être  provisoirement  déclarée,  dans  les 
mémes  cas;  par  nn  arrêté  dn  gonvemement ,  le  oorps  l^fislatif 
étant  en  vacance ,  pourvu  que  ce  corps  soit  convoqué  an  plus 
court  terme  par  un  article  du  même  arrêté. 

La  nation  française  déclare  qu'en  aucun  cas  die  ne  souf- 
frira  le  retour  des  Français  qui  »  ayant  abàndonnéleur  patrie  de- 
puis  le  14  juillet  1789,  ne  sont  pas  compris  dans  lé^  exceptions 
portées  aux  lois  lendues  contre  les  émigrés  ;  elle  interdit  toute 
exceptiOB  nouvelle  sur  ce  point. 

Les  biens  des  émigrés  sont  irrévocableiueai  acquis  au  profit  de 
la  République. 

9é»  La  naiioii  françaiae  déclare  qu'après  une  vente  légalement 

consommée  de  biens  nationaux ,  quelle  qu  en  soii  rorigine,  Tac- 
quéreur  légitime  ne  peut  en  être  dépossédé ,  sauf  aux  tiers  réda* 
mansàétre,  s'Uy  alieu,  indainnisésparle  trésor  public. 

95.  La  présente  Gonstluition  sera  offerte  de  suite  à  Faccepta* 
tion  du  peuple  français. 


LeSSInniaire»surminieB6agede  oonauls,  les  deux  commis- 
sions arrêtèrent  le  mode  de  présentation  de  la  Consiiiution  au 
peuple  ei  le  mode  d'acceptation,  ils  se  gardèrent  bien  de  les 
adyesser  aux  assembléas  priniaifea»  oà  il  anraii  pu  s*élfiver  des 

débats ,  des  délibérations,  et  dont ,  par  suite ,  ou  aurait  pu  rece- 
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créiariai  de  chaque  administration ,  an  (greffe  de  chaque  tribu- 

et  des  nattriî^jU  Mû  àooûrdë  pour  JMilar.  Aail  seylrawitâa 

quin/c  jours  à  partir  de  celui  où  l'acie  constiiaiionnel  seiaiL  par- 
venu dans  le  cbei^Iku  da  dq[>artaiO€tti»  et  die  trois  jows  ,év» 
chaque  cttitoD.  Les  oensds  âaient  diargéi.  de  reeaeiHIr  H  de 

pradamer  le  résultat  des  votes.  Eu  conséquence,  les  consuls 
,   publièi'eiit  la  proclamation  suivante  :  ,':  > 

Proclamation  des  comuis,     JOw^  frimaxtc  m  TUi. 

c  Français»  une  Constitution  tous  est  présentée. 

>  Elle  fiùt  cesser  les  incerdtodesqne  le  gommement  profH 
sMre  mettait  dans  les  relations  extérieures,  tes  la  sitnaiioii 
intérieure  et  militaire  de  la  République.    ^  ^ 

»  £Ue  place  dans  les  institotions  qn-elle  établit  les  premiers 
magistrats  dont  le  dëfouetaent  a  para  nécessaire  à  son  actiTité. 

i  La  Constitution  est  fondée  snr  les  vrais  principes  du  gouver- 
Qcment  représentatif,  sor  les  droits  sacrés  de  la  propriété»  de 
l'égalité,  de  la  liberté. 

»  Les  pouvoirs  qu  elle  institue  seront  forts  et  stables»  tels 
qu'ils  doivent  tee  pour  garantir  les  droits  des  citoyens  et  les 
int^ts  derëiat; 

•  Citoyens ,  la  révolution  est  fixée  aox  principes  qui  Font  oom- 
.  mencée  ;  elle  est  finie.  »  , 

—  LeSnivosesnivant,  c^esMk-dire  sept  jours  après,  Béren* 
ger  proposa  à  la  commission  législative  des  cinq-cents  de  décréter 
que  le  séneicoi^srMtsiir  st  les  constcli  enfreremi  en  /bncfîons  U 
4  ntvose  an  Tni,  c'est4pdipe  encore  le  lendemain*  Il  fendait  sa 
proposition  sur  ce  que  le  résultat  du  vote  populaire  n'était  pas 
douteux.  La  majorité,  disait-il,  était  déjà  acquise,  en  sorte  que 
tOQtpermettaitde  pourvoir  anx  intérêts  de  Tétat  qu'on  provisoire 
plus  lonfj  pouvait  compromettre.  Les  lois  qu'il  proposait  pour- 
voyaient à  tout.  11  remettait  rancienne  garde  des  conseils  aux 
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consuls.  Il  assignait  les  Tuileries  aux  consuls ,  le  Luxembourg  . 
au  sëoat ,  le  Palais-Royal  au  tribunal,  le  palais  des  cinq-cents  au 
corps  législatif;  il  réglementait  les  costumes ,  ouvrait  des  cré- 
dits aux  divers  ministres.  Ces  lois  furent  acceptées  par  les  deux 
commissions.  Lucien  Bonaparte  fit  rendre  ensuite  une  loi  d'am- 
nistie qui  autorisait  le  gouvernement  à  rappeler  ceux  de^  dépor- 
tés qu'il  jugerait  à  propos,  et  de  les  soumettre  h  tel  mode  de  sur- 
veillance qui  lui  paraîtrait  convenable  [i).  Enfin,  par  une  dernière 
résolution ,  on  décida  que  toutes  les  fêtes  de  la  République  étaient 
supprimées,  sauf  l'anniversaire  du  10  août.  - 

—  Le  même  jour,  5  nivose ,  à  huit  heures  du  soir,  les  trois  con- 
suls, Bonaparte,  Cambaccrès,  Lebrun ,  considérant  que  la  Con- 
stitution était  mise  en  activité,  se  réunirent  et  délibérèrent.  Ils 

(I)  Yoifsi  OQmiQ^t  les  contuli  usèrent  de  cette  aatorisation. 

Arrêté  des  consiiU  du  5  nivose  an  viii. 

a  Les  consulf  4e  la  Répobliqne  ;  en  vertu  de  la  loi  du  5  de  «e  mois ,  oonoer- 

naot  les  individus  noniiDativeraent  condamnes  à  la  déportation ,  sans  jugement 
préalable,  par  un  acte  législatif  ; 

M  Vu  les  lois  des  (2  germinal  an  ui  et  19  fructidor  an  f  ; 

»  Après  avoir  entendu  le  ministre  de  la  police  générale ,  arrêtent  : 

»  Art.  I"^  Il  est  permis  aux  individus  ci-après  nommés  de  rentrer  sur  le  ter- 
ritoire de  la  République. 

M II.  Ils  se  rendront  et  demeureront,  sous  la  surTcilIance  du  ministre  de  la  po- 
lice générale,  dans  les  communes  désignées  ainsi  qu'il  suit  : 

>  Lafond-Ladebat ,  è  Paris;  Carnot,  à  Paris;  Barthélémy,  à  Paris;  Bolsiy- 
d'Anglas,  à  Annooay  ;  Coucbery,  à  Besançon  ;  Delahaye,  à  Rouen  j  Delarue ,  à 
la  Gbarité-sur-Loire;  Doumerc,  à  Paris;  Dumolard,  à  Grenoble  ;  Duplantier, 
à  Paris;  Dnprat,  à  Tartas;  Gau,  à  Auxerre;  Lemarcband-Gomioourt,  à 
Rouen;  Jourdan  (André-Josepb),  à  Orléans;  Mersan,  à  Beaugency;  Madierj  à 
Auxerre;  Noailles,  à  Toulouse;  Harc-Curtin,  à  Auxonne;  Pavie,  à  Toulouse; 
Pastoret,  i  Dijon;  Polissard,  à  Mâcon;  J.-J.  Aimé,  à  Dijon;  Born ,  au  Poy; 
André  (de  la  Lozère),  à  Toulouse;  Morgan,  à  Besançon;  Cochon,  à  Paris  ;  Por- 
tails, à  Paris;  Paradis,  à  Anvers;  Muraire,  à  Paris;  Lomont,  à  Nevers ;  Praire- 
Montaud,  à  Paris;  Quatremere-Quinoy,  à  Paris;  Saladin,  à  Yalencieones ; 
Siméon,  à  Paris;  Yienuot- Vaublanc,  à  Melun;  ViUaret  -  Joyeuse ,  à  Paris; 
Barbc-Marbois,  à  Paris;  Dumas,  à  Sens  ;  Barrère ,  à  Paris  ;  Vadier,  à  Chartres; 
Bayard ,  è  

»  III.  Les  adminisl râlions  communales  informeront  le  ministre  de  la  police  de 
l'arrivée  de  chaqtic  iodUidu  dans  leurs  arrondissemens  respectifs. 

»  IV.  Tout  individu  compris  dans  l'une  des  lois  des  i2  germinal  an  in  et 
19  fructidor  an  v,  et  pou  dénommé  ci-dessus,  qui  rentrera  sur  le  continent 
français  sans  y  être  autorisé  par  une  permission  expresse  du  gouvernement , 
sera  considéré  et  poursuiri  comme  émigré.  » 


« 


Digitized  by  G 


kn    RivoM  Alt  rm  (1799).  80) 

Domiiièfent  uq  ministère.  Lucien  Bonaparte  lut  chap^^é  de  Tinté- 
rieari  et  Abrial  de  Ja  juaiice  ;  les  antres  ministres  fiirent  conser- 
vés. Puis  les  consuls  organisèrent  le  conseil  d*état  et  en  nommé»' 
rent  les  membre8..yoici  le  règlementde  ce  conseil  : 

Xies  consuls  de  la  Républiqt^  afréient  : 
AftT.  i^.  Le'èonseil  d'état  esr  composé  de  trente  à  quarante 
ineiiiiii  es* 

2.  Il  se  forme  en  assemblée  générale  et  se  divise  en  sections. 

5.  L'assemblée  générale  ne  peut  avoir  lieu  quesur  la  conToça* 
tian  des  oonsnls* 

Elfe  est  présidée  par  le  premier  consul,  et,  eu  spa  absençe, 
par  l'un  des  deux  antres  consuls. 

4.  Les  ministres  ont  la  faculté  d'entrer  dans  l'assemblée  gâié* 
raie  du  conseÂ  d  ëiat ,  sans  que  leurs  voix  y  soient  comptées. 

ô«  Les  conseiUm  d'état  «ont  divisés  en  cinq  sectioaSi  savojf  : 

tf  ne  seetiondes  finances; 

Une  section  de  Ié(]fislation  civile  et  criminelle; 

Une  section  de  la  guerre; 

Une  section  dé  là  marine; 

Une  section  de  rintérieur. 

6.  Chaque  aeciion  est  présidée  par  un  conseiller  d'état  nommé 
diaque  année  par  le  premier  consul.  ^ 

Loroque  le  second  ou  troisième  consul  se  Uouve  à  une  section, 
ii  la  préside. 

Les  ministres  peuvent,  lorsqu'ils  le  croient  ntOes  assister  sans 

voix  délibéralive  aux  scances  des  sections. 

7.  Cinq  conseillers  d'état  sont  spécialement  chargés  de  divers 
parties  ïadmlnistration ,  quant  à  l'instmctioii  seulement;  ils  en 
suivent  les  détails,  S  {TnGnt  la  correspondance,  reçoivent  et 
peiient  toutes  les  informations,  et  portent  aux  ministres  les  pro- 
positions de  dédsions  que  ceux-d  soumettent  aux  consols. 

Un  d'eux  est  chargé  des  bois  et  forêts  et  anciens  domaines  / 
Un  autre ,  des  domaines  nationaux  ; 
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Ua  Mre,  detponttetehmaées,  cumdeawigate  et  <a- 
djMtret; 

lia  auire,  des  sdences  et  irU; 

Ud  antre»  des  o(toiies«.  • 

8.  La  propositiiii  d'une  toi  ou  d'un  règlement  d'^dmînistra' 
tion  publique  est  provoquée  par  lesjDînistres,  cbacon  dans  Té- 
te&doe  de  ses  atlribotions.  ^ 

Ske  ecnisttb adoptent tenre|nnion,itoKn^i^  projetà 
la  section  compétente,  pour  rédiger  la  loi  ou  ie  règlement. 

Aussitôt  le  travait  achevé»  le  président  de  la  section  aetnins* 
porte  auprès  dos  oonsols  pour  les  informer. 

Le  premier  consul  convoque  alors  l'assemblée  générale  du  con- 
seil d'état. 

Le  projet  f  est  discuté,  sur  le  rapport  de  la  section  qui  Ta 

rédigé. 

Le  conseil  d'état  transmet  son  avis  motivé  inx  colisnls. 

9.  Si  les  oonsub  approuvent  la  rédaction  »  ib  arrêtent  défini* 

tivëment  le  rèfrlemeni  ;  ou ,  s'il  s'agit  d'une  loi  ^  ils  arrêtent  qu'elle 
sera  proposée  au  corps  législatif. 

Bins  le  dernier 'cas,  le  premier  consul  noDUne,  parmi  les 
eonsdilers  d'état,  un  ou  plusieurs  orateurs  qu*il  charge  de  pré- 
senter le  projet  de  loi ,  et  d'en  soutenir ia  discussion* 

Les  orateurs,  en  présentant  les  projets  de  lois,  développent 
les  motifs  de  la  proposition  du  gouvernement. 

la.  Quand  le  gouvernement  relire  un  projet  de  loi,  U  le  lait 
par  un  message. 

a»  Le  eonseil  d'état  prononce  : 

Sur  les  conflits  qui  peuvent  s'élever  entre  l'administration 
et  les  tribunaux; 

Sur  les  afiaires  conten  lieuses  dont  la  décision  était  précé- 
demment remise  aux  ministres; 

3"  Il  développe  tesens  des  lois,  sur  le  renvoi  qui  loi  est  fait 
parles  consuls  des  questions  qui  leur  ont  été  présentées. 

12.  Les  conseillers  d*étât  chargés  de  la  direction  de  quelque 
partie  de  radminîstration  publique  n'ont  point  de  voix  au  con- 
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ham^%  fmumm  mt  l»i»nifiiicint    mi»  fmîe. 

18.  Lo  coBAâl  i  un  secrétaire  général  ;  ses  fanctioi» 
sont  : 

i«Deiaîr«  k^Mpirid^ai^îM  sections; 


i^De  iffii&liîptwtte  du  conseil  d'é- 

tat, et  aux  assemblées  particulières  que  les  présîdens  des  sec- 
tk^M^tiiÉdioiitelMiqiedéead»;   '  ^  ^ 
9^  ItarfiésflMeràaxediistA 

Uëe  générale;  ,v 

De  coatre^uer  les  avis  moiîvésdiicoiiseâ;,  et  tes  décbiontf 
desbnreaiix; 

■  > 

5**  De  garder  les  minutes  des  acte»  de  l'assemblée  générale 
du  conseil  d'état,  des  sections  et  des  conseillers  chargés  des  par- 
tîes  d*admimBtratioii|  d*ep'délin^  Oq  sJgàer  les  eipéditioDS  ou 
extraits.  ^  ^  '  ^-^vî .  ..v-•^'•"^^^' 
i4.  Le  traitement  uniforme  des  arnseiliers- d'état  est  de 
â5,0Û0  francs.  '  '  : 

Il  estnceordéon  sàpplémM  de^  a*aUisfflieiit  aux  présidées  des 
sections ,  et  à  ceux  des  conseillers  d'état  qui  seront  chargés  de 
la  direction  de  qiièlqttès  patjés  dé  ràdiiiili^istration  publique. 

15.  Le  traitanent  dn  secrétaire  géiérat  est  fixé  à  15,000  fir . 

16.  Le  costume  des  conseillers  d*état  est  ainsi  réglé  : 

Habit  de  velours  bleu  en  hiver ,  et  de  soie  bleue  en  été,  brodé 


Divinm  <fti  eàmdt  ifir«i|  ei  nomdtt  mmbra,  ^ui 

les  remplissent,  .    y  • 

Secûm  âe  la  0«srr«.-oBnine,  président;  Dejean,  Lacuée  , 
Marmont ,  Péiiet. 

Afarttie.— tGantheanmet  président Ghampegnie»  Dulalga, 
Flenrien,  Lescalier,  Rédon. 

Finances,  —  Defermont,  président;  Duchàtel|  Devaisnes, 
Duf resne  »  Dubois  des  Vosges ,  JoUi  vei ,  fieigaer. 

Jmiee»  —  Bonlay,  présUeni;  Berlier,  MoreaaoSt-Héry» 
Ëmmery,  Real. 

T,  XXIÎVIII. 
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BeiHNidde  Sàiiil4MbiHl'Aiigdy,  FouMfi    '  * 

Namdet  fnembmdueontdltiidsmUeharghf  iùu  taxiiôriè 

de  (li[lcrens  ministres ,  de  détails  d' adrmmsiraliqn*  ^ 

^  Le  dtoyea  Chaptal ,  riDstrnetîoB  piililM|M'-«lAélt0yin  Itt- 

fresne,  le  trésor  public. — Le  cito^em  Ikv^tr»^^  iloiaaiAes 

Ciréifit,  les  tnivanx  pablks» 

Séance  du  ccmHl  d^éMt  du  4  nivose. 

La  séince  a  ëtë  présidée  par  le  franier  ixmi^'9CimûjfÊg^  ' 
de  ses  deux  collègues  et  des  ministres. 

Les  présidents  desdaq  sectionSy  chaiigés,  à  la  fin  de  laaéaiee 
d*liier  t  de  présenter  un  projet  de  règlement  pour  les  aésilcea^da 
corps  léfjislatil  et  k  iriliunat,  ei  régler  les  rapports  du  conseil 
d'état  avec  ces  corps,  ont  présenté  leur  projet.  |1  a  été  adopté  et 
envoyé  fùur  on  message  aux  denx  commissions  légidalivea»  dont 
les  fonctions  ne  doivent  finir  qu'après  la  lormatioa  du  corps  lé- 
gislatif et  du  tribunat.  . 

Les  dnq  présidens  sont  chargés  de  propoeer  inoessamment 
aux  consuls  les  projets  de  lois  qu'ils  croiront  nécessaires  pour 
mettre  en  activité  la  Gonsiiiuiion.  .  *  '  - 

La  section  de  l'intérienr  est  chargée  de  présenter  on  projet  de 
loi  poaf  topolieeetltf  padikâftien  des  départemens  en  dterdre, 
qui  seraient  mis  hors  la  Constitution. 

Les  cottsnls  arrêtèrent  en  outre  la  rédaction  d'une  procla- 
mation qnifttt  publiée  le  lendemain  et  par  laquelle âs  annonçaient 
que  iê  régne  de  la  nonteBe  Consthmion  commençait. 

Le  sénat  était  en  eftet  iurmé.  Dans  une  réunion  qui  eut  lien 
sâas  doute  le  2  nivose ,  mais  secrètement,  le  sénat  avait  été  con- 
stitué. Le  /ournef  <kP<irifdomia  Ui  istédes  sénateurs  dus  sou 

nttméroda  5.  Voici  comment  h  fart  s'était  passé.  Aux  termes  de 

l'article  24  de  te  ConsUtution ,  &iéyè$  et  Ducos  t  commis  sortm» 
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s*ëtalent  joints  à  Lebrun  et  Cambacérès,  consals  entrans.  Ils  dé- 
clarèrent membres  du  sénat  conservateur  les  personnages  dont 
nous  allons  donner  les  noms.  C'étaient  Beaupuy ,  BeriboUet, 
Creuzé-Latouche ,  Dailly,  Fargues,  Hatry,  Lambrechis,  La- 
place ,  Lecouteulx-Canleleu ,  Lemercier,  Lenoir- Laroche ,  Les- 
pinasse ,  Monge ,  PrevilIe-le-PelIay,  Porcher,  Besnier,  Rousseau, 
Tracy,  Vimar,  Volney,  Cabanis,  Kellerroann ,  Siéyès ,  Roger- 
Ducos,  Carat,  Cousin,  Cornet,  Dubois-Dubay,  Ducis,  Garan- 
Coulon ,  Rcsnier  et  Lacépède.  —  Celle  première  liste  formée , 
les  individus  qui  en  faisaient  pariie  se  réuDÎrent  à  leur  tour,  et 
s'adjoignirent  comme  sénateurs:  Herwin,  Cornudet,  Yernier, 
Chasset,  Levavasseur,  Journu-Aubert ,  Louis  Drouin,  Casa- 
Bianca ,  Lagrange ,  Pérée  des  llaUies-Pyrénées,  La  ville-Leroux,  " 
Clément  de  Ris ,  Vien  ,  Depeyre ,  Abrial ,  Roederer,  Reigoer, 
Crétet,  Daroust,  Dizez,  Cholet,Sers  de  Bordeaux,  Perregaux, 
Praslin ,  Darset ,  François  de  Neufchâteau ,  Villeiard ,  Lazarre* 

Lejean  etDaubenion^^,.,.^  4^4^     .  ,viuvî*4  ua^j  i*** 
La  liste  se  trouva  ainsi  portée  à  soixante  membres.  . 

Abrial,  Crétet,  Reigneret  Rœderer  donnèrent  leur  démission, 
préférant  les  uns  rester  au  conseil  d'état ,  les  autres  au  minis- 
tère, etc.  Le  sénat  les  remplaça  par  Bougainville,  Morard  de 
Galles,  Jacqueminol,  et  le  général  Serrurier.        «^'>  *^«<*'» 

Aussjlôt  que  le  sénat  fut  formé,  il  se  hâta  de  composer  le  lribu« 
nat.  Dès  le  4  nivôse ,  on  lisait  la  liste  suivante  dans  les  journaux. 

Noms  des  tribum  élus  par  le  sénat,    .  • 

Goupil-Préfeln  fife;  Sédillès,  Laloy,  Laussat,  Chassiron, 
Caillemaire,  Lucien  Bonaparte,  Daunou,  Boulay  delà  Meurthe, 
ChazaI,  Chénier,  Chabot-Latour,  Jacqueminol,  Émile  Godin, 
Barra  des  Ardennes,  Thiessé,  Ludot-Thibaut,  Arnould  de  la 
Seine,  Bérenger,  Mathieu  de  l'Oise,  Gourhy ,  Bcauvais,  Barro^^ 
de  la  Lys,  Delpierre ,  Mallarmé  de  la  Meurthe ,  Fabre  de  l'Aude,^ 
Jar-Panvilliers,  Picaut,  Chaleàu  de  Seine-et-Oise ,  Bosé  de 
l'Atfde,  Vezin,  Carretdu  Rhône,  Lecoinie-Puyraveau ,  Çlie&nar 
de  la  Meuse ,  Dieudonné ,  Jean  Debry,  Bouteviile,  Courtois,  Cha< 
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bot  de  1  AlUer,  Gutluigiièr»  Hnauet,  Lehary.  U  JourOan  des 
cWdii.R1iràé;ilIoî^ 

Muibhi ,  .Uibé,  Imbec  i  de  Seme-et-Marne,  Jaucourt,  Miot,  Duver- 
riér,  Riouffe ,  Monges,  Leroy,  Barihélemy  de  la  Lozôro,  Bézard, 
Biloiize^ifgHe^  l  Greniêr  "dii  P&y-de^Dôîne  >  Ciiiibé ,  Gmé, 

l'aîné,  Faure,  Favart , 'GJIôi. 

4 

Lajacqtieminière ,  Gilet  de  Seine-et-Oise,  Guinard,  Labroustd 
de  1k  QAtiMh:,  I^ièr  dtt Forêts,  Le  Goupil-Dock» »  Mftlès^ 
Malherbes,  Parént-Réat ,  Piéiiièm ,  Pfxt^T  ÛéVOiÊb^  Gi^^ 
Oesmousseaux,  Beajamia  CoD$taDt,Gânilh,Be$!ij<  i> aierSylVoUfé, 
(Shigiaéiié,  Jarry  fila  aîné,  Ghaafelm»  Jean-Baptiate  Say«  Jac* 
qQèmofit,' Nod»  lii^iute;  Mm  de  la  Maïute^  Biiisj^iil» 
Adet ,  Fermoût ,  Lâronicquières ,  Dubois  des  Vosges ,  Desreiiau- 
deSylSavoye-RoUii* 

Eiiihi ,  lé  itec  éliit  le  Mp%  lëgialatif.  La  liste  des 
appelés  à  le  composer  se  trouva  dans  les  journaux  du  7  mvo^. 


Nam  éu  fro»  cenft  mmkaén 


parUiénaê» 


?(OTi.  Lff  notns  marqués  d'un  C  sont  ceux  (Us  membres  du  conseil  des  cinq- 
cents  réélus  î  et  Us  nom  marqués  A'un  A  50M  etux  du  conseU  dg$  on- 
eiens* 


AlbaHikiiédS^e),  A. 
aaarl  jtnm  <Bw>JUilii),  C. 

AUart  (Rhône),  A. 
AoqaetiD  (Seiiie-liîfi0rieare),  A* 
Auvcrlot  (Je(nma|»piri|»  C* 
Appert  (Loiret),  A. 
Auhert  (Seine),  C. 
Auguù  (DeuxéSèfres).  C. 
B^orior  (Drdme),  A. 
BaUloo  (Nord),  A* 
Bniillim  (CnÎw),  A.  ' 
Baron  (Marne),  A. 
Barré  (Sarthe),  A. 
Barrière  (Basset-Alfiei),  C. 
BaiTot  (Lozère),  A. 
Bas.';;! prêt  ^Vauduse),  A. 
Basêauge  (OurUie),  G. 
Ba^p<%  (lieuse),  A. 
Beandiamp  (AlUer),  G. 

(Deot-Nèlliei),  A. 


BélMUe.  ei-obdilffo  de  ta  téfitm* 

Bdiait-GoiiniMiiiil  (Orne),  G. 
Bnfem  (Basses-Pyrénéei),  A# 
Bergier  (PBf *.àa*])daM|,tt-Kg|iii- 

teur. 

fierquier-NeaTlUe  (Pas-de-Calais).  C. 

Berthezen  (Gard) ,  ex-oOQYeotionAel. 

Blann  (Jemmappo),  A,. 

BoM  (Indre),  G. 

Botletn  (Tmioél» 

BollettPiMMMiiilyA. 

BoUtoiid(Aidèebe),C. 

Bonaparte  Joseph  (  dc^parttllNDt  du 

Golo) ,  ex-iégislatoor. 
Bordes  (Ariége),  G. 
Bonisseren  (Gbarente-Iorérieare),A. 
Boordon  (S«ine-Iafén6ore),  A. , 
Boarg^.Ffade(LoMG«rMne)^  G» 
■onveoli  (9€iae-WM«ir4.  A. 
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Teottoonel.  Delort  (Corrèif),  A.  .  .,  ^ 

Brémontier  (Seine-Inrérieare),  G.  Delpierre  ainé  (Vosge^  G*. 

Bucaille  (PM-cto-CaUw)«  tumwli  Deleons  (Cantal),  a.  >.  ^ 

tuant.  Bcsmazières  cMaia^t-Loirfll,  A.  ; 

Cacault  (Loire-Inférieure),  C.  Desnos  (Orne),  G.  '  *  * 

Gazenavc  (Basses-Pyréaée»),  G.    ^  Desprez  (Orne),  G, 

Caiiagoé  (Tara),  C,  Derciaux  (Lys),  G%  -  ^ 

GillÉbg(Ofiie),G.  :  DefbidipThierry  (EseiDt.), C.  - 

Caiaox  (Haiile43|DWN),€».  .       ;DrnUi  (HauMairaiiilè),  fir>9^m 

Ghainot(Seine-ct-MariM|^,€Û  tionnel.  ... 

Champion  (Meuse),  A.    <  .   .1  Dubosq  (GalTado«)t  G»  ^ 

Chainpion  (Jura),  A*  ,  DnboufR  (Oise^  A.        ,  .  .f  i 

Charrel  (Isère),  C.  •  »      Dallos  (Pas-de-Calaii),  G. 

Gbatry-Lafûsse  (GaUados)i  A.  *  .  Damas  (Mont-Blanc) ,  ex-conveuliou- 
Clierri9r(]lfofeUe),ex-conYeali(MiQel,^  nel,  accusateur  public  près  le  tri- 

MBMiÉiRltaftYflliièlbli:. .    .1  iitlflrialoeldBdépfrtaiyvU 
rmfA  IiiilûflilPgyfdfrPAiiM^,  C  i])aBipd||^0f(ii^>CU«T,  \' 
GRQihOB^^aNK  €•       nr  «.1  r  >    IHiplB  (lilkfrè),  A.  ' 
Otarj,  Étione  (Boochei'dB-EliAwl,  i  Doplaquet  (Aisne) ,  A.         \ . 

n^jodant  à  Maneille.  Dupoix  (Landes)»  C.  , 

GlaTier  (Loire-Inrérifl«i|»  A»  Dupuys  (  SeiM-et^OÎM)»  e^-OQOiflD^^ 

Clavière  (Cantal),  G.      r    .  ,   .    .      tionnel.  «  v*»tD 

Glanzel  (Arriége),  C.  Durand  (Loir-et-Cher),  C.        ^^  ,1 

Cocbon-DuTivier  (Cbarente-Inférieo-  Dotrou-Bornier  (Vienne),  C. 

re) ,  officiel;  de  aanté  de  première  Daval  (Setne-Inférieore) ,  ei-minittre 
'dlÊtÊÊ09k'ÉttéÊÊK::  :•  deltpoliee»  •  > 

QiMPQirf«D.a  .  Dmlllaid  if^mér^^fii^ 

GoDatdoHMlrC.  UtiéÊmtl»€imÊt^mf'9^!ifi 
Conte-|toiuioa8(Lol^C>  .  nmlitat.  .  .  vr  ,  ) 

Gompayre  (Tarn),  C.  ;  SagerNod  (Manche),  G.  .  . 

Gornilieau  (Sarthe),  ex-lëgislateur.      Enjubanlt  (Mayenne),  C. 
Goulmier  (Seine),  ex-con8titaant,ad-  £scliasseriaux  jj^jy^  JC^ll^'^l)|^;jyi^ 

ministrateor  de  i'bospice  de  Gha-     rieure),  G.  v<i:<    n -  i 

renton.  Estaque  (Arriége),  A. 

CoiliMW  (Lot^G*romi^,  4,         Erersdjch  (l'Escant),  G. 
ÇmsitMB/Irp^t^ } t  ;.,  .•>.!  Fabry  (l'OBrl^,.a,.i.  ;  _  vT-,..: 
CîRiwBer  (Cfc<ff(ilrt^fEU  t  >}-r:  iis'.    Finra(HaBle-U)li^)VA«'      <  î 
Dabra7(A]pe»-1iiilli«M#iG>      ;  :  Mim^J  , .<  .;  .:! 

Dalphonse  (Allier),^  .  FéHi-FauIcon  (YieaBill*  .C. 

DancI  (Nord),  G.  .  .  .  V  Fery  (Dyle),  C. 

Danet  (Morbihan),  A.;  ;  ..;  Florcnl-Guyot  (Côte-d'Or)  ex  luiijiji- 

Daracq  (Landes),  C.  tre  plénipotentiaire  à  La  Haye. 

Dauphole  (Hautes-Pyrénées),  G*         Fontenay  (Xodre-ek-Loire),  ei-législa- 
Dedelay-Dagier  (Drûme),  A.  teur. 
Mhmoe  (Seine-et-Marne).  ex-ooM-  Foubert  (Dyle),  G. 

i^otkMineU  ^  Foaquet  (Gher),  A. 

C.  y«nAir(rH«iiiii|),À. 
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• 

Franck  (Forêts)  A.  Lachieze  (Loi),  A. 

Frégeville,  C.         *  Lacrampe  (Hautes-PyrëdëM),  G.  .  :  * 

Frocbot  (Gôte-d'Or) ex-conitilaant.  Lafont  (Lot-et-Garonne),  G. 
Falchironrainé,  Joseph, (Rhône), ban-  Lagrange  (Lot-et-Garonne),  A. 

quier.  Lametberie,  Antoine  (Saône-et-Lo(re). 

Gantois  (Sopime),  G.  *       ex-constiluant.   >*^-y 

Garnicr-Deschesne8(Seinc-et-0ise),C.  Langlois  (l'Eure),  A.         .  ' 
Gasiendi  (Basses-Alpes),  ex-consliluant. Lapotaire  (Morbihan),  A.    -^i       •  1* 
Gaudin  (Vendée),  A.  Larclier  (Hante-Marne),  A.-  "'^"-^K» 

Gauthier  (Côte-d  Or),  A.  Latour-Dauvergne ,  capitaine  de  gre»^ 

Gamhier  (Corrèie),  A.      ^r..v.m".ji    nadiers.  ■'•'^  '> 

Geoffroi  Côme,  (Saùne-et-Loirc),  ex-   Laumond  (de  la  Creuse),  G.  -7 

législateur.  •  •  "î-jot»»*-»  iiM«>  i  Leblanc  (de l'Oise),  G.  -rv^t^i-  > 
Germain  (Jura),  G.  .  -yno'/J    Leblanc  (Hautes- Alpes),  G.  i'>tu»ii:) 

Gesnouin  (Finistère),  C.    '  '  '  Lcblond ,  bibliothécaire  des  Qnatrein 

Gheyscns  (Lys),  A.  ÎN'ations.  ' 

Gilbert,  professeur  à  l'école  Télérinalrc  Lecerf  (de  l'Eure),  A.  > 

d'Alfort.  Leclerc  (de  Maine-et-Loire) ,  ex-eon-  > 

Ginlrac  (Dordogne),  A.  '^^^'f^  venlionnel.  ^ 

Girod  (l'Ain),  C.         -'i  •    Leclerc  (de  Seine-et-Oise). 

Gh-ot-Pouzols  (Puy-de-Dôme),  G.  LefeTre-Caillet  (du  Pas-de-Calais),  ex-> 
Gonnet  (Somme),  A.  uï^kI    législateur.        .j  ,\rwài  1 

Gossuin  (Nord),  C.  LefebTre-la-Roche,  ex-administrateur 

Goyet  Dnbignon  (^hyennc),  A.  du  déparlement  de  la  Seine. 

Grappe  (Doubs),  C.  Lefebvrior  (du  Morbihan),  C. 

Grégoire  (Meurthc),  ex-conventionnel.  Ldgiet  (du  Loiret),  C. 
Grenot  (Jura),  C.  Legrand  (de  l'Indre),  ex-législateor^ 

Gnérin  (Dcux  Sèrres),  A.  "i^^*^^  Lemayod  (du  Morbihan),  A.  » 
Guérin  (Loiret),  C.  Lemée  (Cùtes-du-]Nord),  A.  ^ 

Guichard  (l'Yonne),  C.  "''^    Lemesie  (de  Seine-Infcricure),  C.  ^ 

Guillemot  (Côte-d  Or) ,  C:  '  i»' '  Lemoine  (du  Calvados),  ex-convention-^ 
Guirail  (Basses-Pircnécs),  C.  ^  *^  Jael.  * 
Guiter  (Pyrénées-Orientales),  cx-con-  Lenormand  (du  Calvados),  C.  ,  ^ 


venlionnel,  -  •  -  >  •      ^      m*^  -  Lerouge  (de  l'Aube),  A. 


Guyot-Desherbîers  (Sefné)',  C.""'"!^' î  Leroux,  Etienne  (de  la  Seine),  G.  > 

«ardy  (Seiue-Inftirieure),  G.  -^^^'I^fi  Leroy  (de  l'Eure),  C.  » 

Hémart  (Marne),  C.         .;*»iuiHi  Lespinasse  (de  la  Haute-Garonne),  ex  : 

Hopsomère  (l'Escaul),  A,'^''**  législateur. 

Houdbert  (Sarthe),  C.  ^  '^  »^>f^>«:>?:^  Lcsoine  (de  l'Ourlhc),  A.-^)  -•«'•'^•^^vî 

Hubard  (Mense-Inférieure),  A.  (^'^  Lévêque  (du  Calvados) ,  oommissairé 

Huon  (Finistère),  A.  '-»-  >^«''>ï;  a'»"'-  *  central  du  département. 

HalUnguais  (Seinc-et-Mame),  C.'^'^^'*  Lobjoy  (de  l'Aisne),  A.      ^>  ?«v«»iai 

Jacomet  (Pyrénées-Orientales),  A.  Louvet  (de  la  Somme),  C.  ' 

Jacomin  (Drômc),  G.     ^  •  -*  ^'^  Loyaud  (de  la  Vendée),  A. 

Janod  (Jura),  C.        -  "  '  ''  "  "''^  Lurainais  (de  la  Vendée),  C. 

Jan  (l'Eure),  A.  Lucas  (de  l'Allier),  cx-consni.  * 

Jourdan  (Nièvre),  C.   *  Mallein  (de  l'Isère),  A.  ^ 

Jouvent  (l'Hérault),  C.  Mansord  (du  Mont-Blanc),  C.  ' 

Jnhel  (l'Indre),  C.    ^          hwliKjU  Maras  (d'Enre-et-Lolr),  C.  *■ 

Kervélegan  (Finistère),  G.  Marc-Aorèle  (de  la  Haute-Garonnej  , 

Laborde  (Gen)^  ex-légisiatcm*.  '  ex-consul  à  Barodoné.'           •  ' 
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MiftifietldelaDrôaie^.C.  Ramel  (Loift),  G/        '  .  • 

Mana  (des  Alpes-Maritime»),  ei*oim-  Rfli^illoi  (ViMnîe),  G;         •»  •  • .  / 
Tentioimel,  coianUnaireoeBMdB  Repuis  ^Basset-Alpes) A.        •    •  ' 
département.  '  Rtnand-Lateoon  (Qm^^  l 

.  Maugcncst  (derAlliei),  C.  Reu  iult  (Orne),  C. 

Btonpetit  (de  la  Mayenne),  A.^^ ^      ^   llejbaud-CIauzoonc  (Var),  ex-accma- 
liiliid  4ie  hVBriog|M)«'€lMMfé^^     leur  public  da  tribunal  criminel.  * 
^ooJOtL  Bic^Caiiône),C.  ,     ,  , 

Menessier  (de l'Aude),  C.  Richifd  (i;^),  A« 

Mcric  (de  l'Aube),  A.  '  •  'lHéèAr'fti^/&     .  '«**KR*î^f  ff  lt  > 

Melzpcr  (du  Ilaut-Rhii^  Çê>  ,0  ,-:»f  ^î^IUîMw  (Naiil)«  At:.  .:,-.  ,î..-:  :V'm'  '-f» 
Mejor  (de  l'Escaul),  C,  Rodât  (AyeyroD),  A. 

Meyer  (duTarn),  A.       '        * '  Rœmers  OTPosp-TnférfenrçVC. 
Mollevault  (Meurlhc),  C.  Rogcr-Marlio  (Uaute-GaranMLUét(> 

MontauU-Desilles  (de  la  VieuDc),  A.  gislateur. 

ltoaiAfAèr  (iié^8(éfeé-é^^  '      Rossée  (Ilaut-Rliin),  ei-lf^fîlslateur/ 

¥i9fiiniglil  Idif 4fi9nl#«t$tf  T.  •  y  '  lLoiitnaa-4r£telooDe  (Ardennes) ,  e». 
Morand  tto^;|èm^/^        .  ^  banquier,  à  Paria. 
Moreai{-Sfgliffloii*  fitt  M<U-1^.^à^  '  ^  ' 

bic),  A.        »  ta/-  ;  •  u  * ^mmmÊë^Êèêilib^,'(î}''^  -  iv^m 

Morel  (Mariip),  C.  Saint.Pierr«-Le«peret  (Gen^  MMt  « 

Mosneron  aîuc,  négociMilàNanle«,ex-     ministrateur  du  départementr^ 
législatenr.  sallenaTC  (Basses  Pvrérié*),  CL"  ^ 

Nafrae  }Cbareiite.lfiferieure),  C.  Savary  (Eure),  c. 

mmdtU  mt^,  kt  -         "  sauret  (Allier),  C.       '^^  ''''  ' 

Micbel  aa^P^«  iScWrmer  (Haut-Uhin),  4a  î       .a»  v 

Ortalle  (Jemmappes),  C.  Scherlock  (Vauclnaei^  C. 

Painart  (Enre-ct-LoirhA.  .  '  sWylfV  tié&  mJ^^lilii^  • 
Pampelone  /  a           p.  flilll||irt»l>fl   :^'.^fr.  Kfêl.h  c 

Papin  (Lande).  A.         "  ;SiroQB  (Sambre-el-MeuieLi;^  . 

Polir  ,Seinr-ct-Olse).  A.     ^    "    '    '  '^imon  (Seine-et-Marne),  d.         ^  ^ 

Peuiaitiu  (Basses-Pyrénées),  C.     .  .  Sinionnet  (Yonne),  A.  '  V  • 

Perrier  (Grenoble),  négodant.    . .  Tack,  Paul  (Escaut),  G,,.     ,.1  . 

FCiMii  (Vosges),  A.  tard  y  (Ain),  C. 

^'•dmlniatrfttion  centrale  du  dépv-  ."Jîarteïron  ((iironde),  A. 

'      ,     teirier  (Bouches -diiTHMne),  Légo- 
Pigeon  (Dordogne),  C.  oimt*  coèbdsiiâ^ÀlmâlM^M^^ 

JHlalre  (Maine-et-Loir^,  ex-cODTen-     Hté  interB^4i^litt»,i:i.^aîi  n()  — 

tionnel ,  administrateur  des  hoapi-  Tbénard  (Charente-Inrdrieure),'c. 

Theveoin  (Puv-de-Drtme),  A. 
PUlçt  (Loire-Inférieuro^^jp^  ^^-^^.^  Tbierry  (Somme),  A.       .  JViOiji^ii 

^**^rtM^ffi«Hk|rG(|l*)ï^rf^  Torgan  (Landes),  A. 

PrOToal  (Mayenne). C.  ,         Trudeau  (Indre),  C. 

Rabaase  (Seine  4n*li*lf>.^.'  -'  -  "Viii^^Chn^  {àuili^.  ^. 
Rabant  (Gard),  A.  J  '  1 1  if  fi  TniilèpM>  pili  B/J  il""  "  — 

^r^mi^^va^^^^^^^  ^an.Ruymbcl^(I^fc,^|^, 
Ramer  (me-et-Taaliie),JC.  Vergniaad  (de  la  Haote-Tieone),  C. 
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Verne  (de  la  Loire).  A.  ViUen  (de  la  Loii«-lafiriri«UH^tt-«ltt< 

Vignfron  (Ae  la BialtrgdÔB^MrfMI-  ventioiuie]. 

veotionnel.  *  Villot  (de  l'Eicaot) .  G. 

Villari  (de  la  .^airteHGUHWnflleK-coB-  Yoielie  (de  U  Haute-Loiref,  C 
feottooneL  *  - 

-^^Géfàtfe.$]iîvose(â0  décent  17^      k$  deweiM^ 

missions  législatives  reçai*ent  Màékmm ,  par  m  BeKage  du 
sénat  lui-même,  la  notiiicatîoade  la  constitution  de  oe  corps  »  et 
de  l'électioii  qo'il  ivait  liMie  te  iMmiireft  da  «tant  et  du  corpt 
léoislatit  ,Ën  conséqoeooe,  les  deux  commissions  ae  dédartrcal 
dissoutes.  ' 
c  Ainaiy  dit  i'exHlirectemr  Gohier,  imemiaoïité  pitoyable  créei 

>  le  19  brumaire  9  tteis  eom«iteiott8pro»iaftlwt;eeatiiaii<iem 

>  missions»  sans  être  uo  corps  constituant*,  créent  une  Constitua 
«aion  ;  celte  Gonstiintioii  engwdre  un  grand  consul;  le  grand 
t  àflnd  engeBidre  deox  noaveaôx  oonsols  et  dee  tonseiUén  d^é^ 
1  tat;  \es  dtu)i  nouveaux  petits  consuls,  réunis  avec  deux  pelits 

•  consuls  provisoiresi  métamorphosés  en  sénateurs,  engendi^n^ 
i  la  moitiéda  grand  corpa  dontcenz-dsbntdéyàmfiBANKMM 

>  moitié  engendrée  engendre  Tantre  moitté  ;  et  ce  grand  oorpe 
»  politique,  qu'on  appelle ,  par  antiphrase,  sénat-^onservatewr ^ 
»  étant  ainsi  cempléienieBt  engendré,  il  engendre  nneoipa4éeis^ 
»  latif  etnn  tribunat.  Bans  trois  jours  et  trois  noits  s*opèrànt  ces 
1  joyeux  euiantemens,  et  toutes  les  autorités  qui  devaient  gouver* 

•  ner  la  Franœ,  ainsi  ittégitimeineni  engendrées,  n'attendeni;  pas 
i  qa*éUes soient  légîliméis  par  fadoption  natkmde,  f^mt^mt* 
»  parer  des  fondions  des  autorités  qu'elles  remplaceal.  »  —  {Mé- 
meir^s  dc  GMer,  t.  II. 

—  Que  aerai(4lanvrë  si»  sarksrejj^lsnrësottràts  anxiétés  du 
peuple ,  il  se  f  At  trouvé  que  les  acceptations  eussent  été  moins 
nombreuses  que  les  refus?  Sans  doute  en  avait  pris  ses  mesures 
en  oonséqnence,  et  quantité  d*anecdotes  noua  aj^rannwt  qu'on 
ne  négligea  aucune  démardm  pour  s^asswèr.  une  majorité  ateè 
laquelle  on  pût  justifier  tous  les  attentats  aux  droits  nationaux 
dont  on  venait  de  se  radrecapqpable.  L'aoceptatioa  de  In  Qansti* 
tniion  fnt  traitée  dm  les  armées  eoiiM  une  httutt  de  dsiwir 

# 
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fwurpslera,  méMneoleipiiiilîleiiû^^ 

recalcitrans.  Dans  les dépariemens  cl  à  Paris,  l'acceptation  fat 

Qaoiqà*ll<«i  imt^^'Ot  on  èpeetade  tàBgaX^  de  voir  îme  pojiali- 

tion,  qui  avait  tant  et  si  volontairement  sacrifié  au  triomphe  de 
la  liberté,  Tabandonner  ainsi  aux  demandes  et  aux  promesses  de 
qudqudiMlMCmnu  l&r  ùk  ti^éiMiffd  é6  |Mi^ 
par  cette  confiance  entière  et  Mf^  ^^^nSi^l0i  ^Wêaii^î 
jottrSaà  la-parole  de  leurs  semblables.  Ce  peuple,  plein  lui-même 
d'honneur  al  de  bonneloi,  najamaispu  Groire  an  menaètt^ 
suppose  che»  les  atiiiw  les  wtiK  #fft^^ 

D'après  un  rapport  fait  au  conseil  d'état  et  publié  par  les  con- 
sols  Je  18  plavioi^iÉ'^tt  (18  liétrier  iS^  que  le 

nombrë  des  dtoyens  acoé^Wîié  ki  GoÉÛtetira  dâf^^l^^^^ 
de»  •  •  •■••(>••••••(«•«••••*««  âjOU  »007 

Ei  celai  des  mm^acoeptans  de.  •  ,  .  •   .  4»IS62 

Tnris  ecinsAndeii  «iniM  élé  prë^^ 

■  ■  • 

clamées.  ^        *  •          ...      ,    >  » 

Celle  de  1791  ne  fat  point  acceptée  nominative- 

neau  • 
Le  nombre  des  citoyens  acceptant  celle  de  1793  a 

été  de.  é  1,801,918 

Gelai  des  refnsans  s'est  âevë  à.  .  .  •  •  •  .  .  ;  •  •  ;  11,^0 

Les  Totans  pour  la  Constitution  de  Fan  in  farent  an 

nombrede.                          ;  •  •  •  •  •  •  1,0H7,390 

Leerefornsde                               ,  4  .  49,978 

Ainsi,  leMiibrédes  ?o(«mi  poàr  la  CkmstinitiOB  de'  ' 

l'ail  VI ji,  excède  de.                                •  1,^10)089 

cdai.des  lotane  penr  hiConstatioB  de  1795; 

Eide/.  «  .  ;    ;     l,8W,ei7 

celui  des  votans  pour  la  Gonaiitution  de  Tan  uu 
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liisTÉ  ilet  dioyeni  ^  o»f  jmivo^  ou  famtU  févênemmu  du 
18  brunuàre;  —  emplois  auxquels  ils  ont  été  appelés  datu  le 
fumvd  ordre  deehotes.  — ^On  lie  dte  id  qoe  cenx  doat  les  nom 
ie  trouvait  meatiomiét  dans  ttwt  ce  qui  précède*) 

Stéy  ès  et  Boger^PlMM,  étMnn^*^^  om^à  pimimmi 

pais  sénauurs» 

Lncien  Bcwwpirttf  t  iwéiidmif  im  noMeilMei  Mf-iMoli»— -  JAi» 

nisbx  (k  rmicrkm\  (£a  rempUceoieiil     lAplac»,  appeau 
séaai,)     . .   .  ,  ^ 
LebruDydacoDsnldesancieiis*-- ZWntièaii^^  -» 
Goriiet^  Far^ei,  Beaapuy,  ineml)resd6  laeoMimoa  dfi  ins- 
pecteurs du  pojoseU  d£$  ^ociens.  —  i>mai0»9ê*    .\   '  .  . 

CQBrtflw»  ite  to  fnmwiMtfan. — Trikim»  .     ;  . 

teailloPi  de  la  mémeœjmnimMi.    Iftn^p  ftn^  çorp$  iàjj^ 

Goraadet»  Df^^efre,  B«F«|iW  M#r44fiieh«w  BwfciumMU 
Vernier»  Pordiert  Vinuurd,  daœiiMîldesaiieieii«*«i-»ttift- 

Labary»  Goup^-Préfela  SëdiUez,  Laïusat»  Ghafisiron»  Qùii^ 
mer,  dn  oimsttl  deg.^Qpîeiis*.'^  7V;î^^ 

PtTriû,  Chairy-Lafosse ,  Dalphoûse,^du  conseil  des  axïçieos#  — 
M&ubres  du  corps  Ugislaii  f.  .  ,  «  ' 

Regoier,  Grétet.  da  eo^aeU^ee  oioîm^  «r.<2^tmUiri.4^*  i 
Pabanis,  Yilletard,  Greozé-Latouche ,  JaçqueminpU.ClH^^»  du 

cûjjçeii  des  cinq-cents. — Sénateurs,  ,  » 

.         •  •  •  • 

Ghazal»  Ghéoier»  Bérenger»  ftinii^n,  faile.GwdWf  Ma- 
thieu, Thiessé,  Gourlay,  Liidot»  Tfaibaa»,  ClMbw^ialPQr, 
Barra,  du  cousçiides  ciaq-ceats,  —  Jn^ttîM, 

Qoewif €^  Darraçq^  Devinck^Thi^rY,  f^r^TÎil^  GirqdrPMttl^ 
GrocboD,  Sd^erlook ,  4m  #4,-^^  -rr^ilftfiiimiiltt 

cor;7s  législatif. 

Boniay  de  la  Menrthe,  du  eonaeil  de$  ciaq<^t9.  Cbiu^tUer 


Augereao,  du  conseil  des  ciaq-ceats.    iV^^»^  générai  m  cke^ 
iwrvu^e  française  çi^  Batmh  (7  JiûmC|)l. 
ÎMiiQtresiDeinbm  des  deux  co^^  à  Texc^^don  de  cenx 

portés  sur  la  liste  d'exclusion  (voyez  plus  faaat),  ont  pm« 

que  loitô  été  appelée  tm  îiu  u-^mt^uedmfeçoiiwli^ 

Cçimbacérès,  ministre  de  la  jusuce.     5^«aîirf  (^o;;^  (BlPI^fl 
à  la  justice  par  A})ciay  .  /  , 

Talleyraad,  ex->»iûislr^j  --^^lepl(^^p(^^Ln^»iil0rç(ie$r^6^a4io^ 
tmemf,  .  :  .  ,       i    :  -  '  ,  , 

,  )e  4  pluTÎQse,  an  viw.  r  • 

^ecouteiibi^f  r^i|t  d^  igdwjiti^^MLiiWM^aid  laScÎM^ 

QOQuui^ire.dii  diiri^qiyrj^  ex^HMf  p):é«cettiçadaiiuis(raiioib 
ConsM^- d  élat.  '  -   


  HfêTOIR£  PARLËMËNTAIRË       '      '  ' 

DU  11  mvio^  AN  yîll  (l«r  jiùXVlBR  1800)  AU  16  TQfiRWOOR  AN  X 

•  Bendant  que  le  stfnat  procédait  &  l'éleaion  d'un  corps  législa- 
tif, le  premier  consul  ue  Uu^s^t  point  de  repos  à  1  opinion  pu- 

.bfkii^^  tt  ippsfl^Pir  .8Pii.^axî¥  €S^^(^4i  lui ^pnisi^Mii 

chaque  jour  un  aliment  aOQveau ,  et  détournait  ainsi  son  atteo- 
uoû  du  grave  ^Lientat  doot  les  coçiufés  du  18  brumaire  se  ren. 

,fi»is^eouff^  de 
(eivrGoiistituiîoiiëiawent^  aii  rç;;t^,ipoi^$  TiyenoeiMrreMimiestUirs 
qu'elles  ne  le  seraient  sans  doute  aujourd'hui.  Depuis  le  9  iher- 
ioidor,.ies  coupi        &'é(ai«Q<  m^dé^i  avec  i|iia  ^Ik  l'dpidité, 

.  qui  rpni  s*éi9ât  liabitné  àles  tiK»iiwdâer  awiaê  m  mofeu  de  gou- 
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fcnienieDU  Les  masses,  d'ailieura,  étaieal  d^oùtées  des  hom- 
mes parlementaires  ;  60  eméèadaùt  ebàqiiè  jouir  attribuer  les 
tes  de  la  révolution  à  leurs  inceriitades ,  à  leurs  doctrines ,  à  leurs 
passions,  à  leurs  ambitions ,  et  exalter  ia  gloire  militaire  comuie  " 
h  ae«le|mre  et  la  sente  lÉationale  de  ceUeB  qne  la  France  a'éiait 
aeqnises  dans  les  denuères  années.  On  espérait  donc  beantioap 
d*un  consulat  dont  le  président  sortait  du  seul  corps  qui  fui  resté 
dévoué ,  c'est-è*dire  de  Taraiée.  fionapane  fusait  tont  pour  ié 
pandre  et  aecrottre  cette  espérance.  Les  MOm  pnbliqoes  nV 
\aient  souvent  pas  assez  de  place  pour  enregistrer  ses  proclama- 
tions ainsi  qoe  les  décisions  du  conseil  d'état  qa'ii  préskiait. 
Afaaid'€ntrei*dans  fbîstbire  de  la  session  dn  nouirean  ootfiè 

léf^islaiif ,  nous  ferons  mention  de  quelques-uns  de  ses  actes.  Nos 
lecleurs  acquerront  par  là  une  idée  de  Tart  avec  lequel  le  pre- 
mier consul  captait  l'opinion  publique ,  et  en  même  tentpa  l'idée 
de  respritdc  conciliation  qu'il  clieichait  à  imprimer  an  g^oàvèr* 
nement.  ^  •  -      '  *   '  * 

Le6etle7nivo6e»aaffiiliead6dtvene6  prodanatioMeldn 
difcn  arrêtés  CD  trouvait  cenx^si. 

>  Soldateylesdroonatancesqnimeraiianettlàlatéledngoii- 

vernement  m'empêchent  de  me  trouver  au  mUieu  de  vous. 

f  Vosbesoios  sont  grands;  toutes  les  mesures  sont  prises  pour 
y  pourvoir. 

»  Les  premières  qualités  du  soldat  sont  la  constance  et  la  di- 
scipline ;  la  valeur  n'est  que  la  seconde, 
i  iBoldatsI  plusieurs  ont  quitté  leurs  fîoaitiotts;  fla  ont  été 

sourds  à  la  voix  de  leurs  officiers.  La  1 7^  légère  est  de  ce  nombre, 
1  Sont-ils  tous  morts,  les  brav^  de  Castiglione,  de  Rivoli»  de 
Newmark?llg  eussent  péri  plutM  que  de  quinor  leurs  drapeaux  » 
et  Ils  eussent  ramené  kniB  Jenescaiiaradeaàniottneur  et  àu 

devoir. 

>  Soldats!  m  distributions  ne  yous  sont  paa  régulièrement 
faites,  dhea-votts?  quenssiex-VDUi  Mt  si,  comme  lea  4*  et 
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22«  légères ,  les  18^  et  52«  de  Ii{^;ne,  vous  vous  fusskz  trouvés  au 
milieu  du  désert»  sans  paio  ni  eau ,  mangeant  du  cheval  et  (tea 
noleu  t  Ira  ncfftirf  iMiitf^Ci^fiiip^  4u  ptm ,  dMenMlks  ;  et  mm  ! 
—  vous  quittez  vos  drapeaux? 

•  Soldats  d'Italie  !  un  nouveau  général  vous  commande  (1);  U 
fat  toBjoQfi  à  Tavuiti^gai^  votre 
gloire.  SntoureiFle  de  votre  ooaâaBce*  11  ramènem  la  victoire 
dans  vos  rangs. 

f  leme  ferai  rendre  «tf  compte  journalier  de  la  oondnîte  de 
tow  lea  eorp^,  èt  apédalemeiit  de  ta  i7e  légère  et  de  la  ^*  de 

ligne;  elles  se  ressouvleudrout  de  la  confiance  que  j'avais  eu 
elles.  >  (5 nivôse aa  mu) 

~  Le  mtee  Jour»  ^  nlvoie  ;  iBonaparte  éarivaît  une  lettre  |ni-  * 
blique  an  général  de  division  Saint-Gyr  pour  lui  annonèer  qu'il 
était»  à  cause  de  sa  beUe  conduite  «  nommé  premier  lieutenant  de 
Tannée;  il  proBettait'dei secoure  Wax  habitans  de  SWn^Domin* 
gue;  il  adressait  à  toos  lee soldats  ta  phNteaatioii  smvante  : 

«  Ama|Mrietfnmler  ceuiicld^  /àA^/m^/t^tce,  eii»saMaii  françm^ 

>  Soldats,  eo  promettant  ta  paix  au  peuple  français,  j'ai  été  vo« 
tre  organe;  je  oemuiis  votre  Taleur.  * 

»  Vous  êtes  les  mêmes  hommes  qui  conquirent  la  Hollande , 
le  Rhia ,  i'italie,  et  donnèrent  ta  paix  sons  les  murs  de  Yieune 
étonnée. 

«  Soldats ,  ce  ne  sont  plus  vos  frontières  qu'il  faut  défendre;  QC 
sont  les  états  ennemis  qu'il  faut  envahir. 

i  Iln'est  aucun  de  tous  qui  u*ait  fait  plndenrs  campagnes,  qui 
le  sache  que  la  qualité  ta  plus  essentielle  d'un  soldat  est  de  sa- 
^  voir  supporter  les  privations  avec  constance.  Plusieurs  années 
d*uae  mauvftise  admimstratioii  oe  peurat  être  réparées  dans  un 
jour. 

f  Premier  magistrat  de  ta  République ,  il  me  sera  doux  de 
fiMre  connaître  k  ta  nation  entière  les  corps  q»  mériteront,  par 

(f)  Mmtos  aviittCTipisséClisniptoBnetimorttHeiat  d^meépid^inU  quln- 
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leur  discipline  et  leur  valeur,  d'élre  proclamés  les  sontieus  de  la 
pitrie. 

È  Solihts,  torscnilf  en  sera  t^upà  je  serai  ûa  miCea  dé  tous, 

et  l'Europe  éloyate  se  &ouvieiidra  que  vuuâ  éie^  de  la  race  des 
braves.» 

■  * 

JbrêUéucmiiiUtfUmêmjoiir, 

t  LescoAsulsdfi  ia  KépubUqoe,  œiisidérantgu^iarU^  dS( 
delà  GoiislîtQliitti porta •  qu'il serailoimé  des  récooip«Mfls inx 
guerriers  qui  auront  rendu  des  services  eclutans  en  combaliant 
pour  la  République  (1)  »  >  et  voulant  statuer  sur  le  mode  «t^  Ift 
nature  de  ees  récompenses,  après  avoir  «MiiMia  ie  nyponéi 
ministre  de  la  f^uerre  ;         ,     -         ,  *m. 

»  Arrêtent  ce  qui  suit  :  ... 

»  Aet*  i[  sera  donné  aux  individiu  dis  csfdfls  onk^sM 
désignés  qui  se  dîstingaeront  par  une  adioii  d'éeht  y  sivoir  : 

»  1°  Aux  grenadiers  et  soldats^  dea  fusils  d*h4)UMir  quiseronl 
garnis  en  argent; 

»  9  Ant  tanlMrs,  des  begueltèb  dlionnéur  qdf  seront  gar^ 
nies  en  argent;  «-  • 

5**  Aux  nûiitaires  des  troupes  à  chevai»  dns  ttoQsqnelDns  ùë 
carabines  d'iMMUMurgiins  en  «rgenl;  .  .  ^ 

»  4' Et  aux  trompeites ,  des  trompettes  d'hoBnciir  en  argent. 

•  Ces  fusils,  baguettes,  mousquetons,  carabines  et  trompet- 
tes porteront  une  inaciîptiwi  eenteninHesnnM»  deêttifinireB 
auxqueû  ils  seront  accord^s^  etoalni  de  l'aetioa  pour  laqoellallp 
1  obtiendront*  * 

a  ^  Les  canonuini  poîntoHratepInsadniiSy^dBÉawitf 
bataille  rendrontleplnsdeservioas^raeevront  des  grenadfsd'or^ 
qu'ils  porteront  sur  le  parement  de  leur  babit* 

»  3.  Tout  mibtaire  qui  aura  obtenu  nna  de  ces  récompeasesi 
jooira  de  cinq  cealines  da  liaata^paie  par  jaav« 

9  4.  lout  miUtaif  e  qui  prendra  un  drapeau  à  i'enneau,  fent 

(I)  Bonaparte,  étant  général  en  chef,  ataît  déjà  Institné  de  aeœblablw  fécom- 
|aMa(r£ïi  Wflt,  ft  diitflbOâ  soîxânfe-quinze  sabres.  Eu  Lgypie^U  iiemufi  4^ 
arenadw  eoor,  dei  Ini^eltes,  des  trompette»  et  dei  (UsUv  sâraii  fia  argeot« 
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prisonnier  im  o^ûcier  supâwur,  arrîtera  le  premier  pour  s'em- 
parer d'une  pièce  de  canon ,  anra  droit  par  cela  seul  «  chacon  mû- 
Hflfc  MmÊmot  an  rtanpeihai  cMaaM 

»  ^.  Il  sèrsaendrdé  dés  saHkèi  é'hmmmr  néè^eiers  et  sol- 
da(s^  se  diaiingucroai  par  des  acli(»is  d'une  valeur  extraordi- 
naine,  oa  qii  mdmiertdai  amloM  wiréMiéM  iiiqpMttM. 

f  Tout  mlKtaire  qui  aura  obteim  un  sabre  d*bon|iear  îooira 

d'une  double  paie.  ^ 

»  6«  Les  généraux  en  ch^wnt  ântor^is  à  acQorder  le  leade^ 
nam  d^mie  bfttaifle,  d*après  la  demande  des  <;eaéraox  serant 
sous  leurs  ordres  et  des  clieis  des  cor  ps,  k s  i> revêts  des  iusils, 
carabines,  moasquetons,  grenades,  baguettes  et  pompettes 
d'honneur. 

*  Un  procès-verbal  constatera ,  d'une  manière  dëtaillëe ,  Tac- 
lion  de  r^dividtt  ay^ant  des  dcoi^  à  une  des  marques  distincii- 
ves*'Le  pnoès^wbal  sera  envoyé  sans  délai  an  ministre  de  la 
guerre,  qui  Lra  sur-le-champ  expédier  ù  ce  mililaire  la  récom- 
pense qui  lui  est  due. 

»  7.  Le  liombre  des  récompenses  ne  pourra  excéder  celai  de 

trente  par  denii-l)rigade  et  par  re^jimcnt  d'ai  tillerie ,  et  il  sera 
moindre  de  moitié  pour  les  régimeus  de  troupes  à  cheval. 

^  8«iLc6  demandes  pour  les  sabres  seront  adressées  an  mini- 
stre de  la  çrnme  ▼ingt-cjuatre  heures  sfpf ès  la  bataffle  ;  et  les  in- 
dividus poui'  lesquelîr  elles  auioul  êié  iaitts  u'eu  seront  prévenus 
par  l»général  en  chef  que  lorsque  le  ministre  les  aura  accordées. 
If  ne  pourra  pas  y  en  avoir  plus  Sé  deux  cents  pour  toitfeS'  les 
armées. 

Les't>rocès-verbaux  |d^^  par  les  chefs  des  <XMrpe  et  par 

le  général  en  chef  d'une  arwïée ,  ksrpiels  CiBlliSHtterieibf  to  âttÂH 
d(9 chaque  individu  à  Tune  des  récompenses  indiquées,  seront 
immédiitement  imprimé»^  publiés ,  et  eimfés  «ux  armées  par 

—  Euiin ,  pour  satisi'aire  au  plus  ardent  désir  de  l'opiniou  pu- 

Mlquer»  Bm»|ttne  faisait  une  démsrdiepûiir  obtenir  la  eajxt  U 
âHmt  du  m  d'Angfetem  dans  h  fonne  suivante  : 
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521)  coNscugr.     DO  il  Rif^  èsfiw  (!•  uiçr 

IMé,égaHti.  « 

onviiK^e  laRêpublique.  —  (Communiqué  à  lord  GreQTÎUefttr 

teiiWiU^daftffelfttmexté^^  '^^'t- 

»  Appelé  par  le  vœu  de  la  nation  française  à  occuper  la  pr^^- 
mièiemigistraliira  de  la  B^nbliqiie,  jecrowoiNifeiftbl^  Mftm* 
trant  en  charge  d'en  (lire  directement  part  à  voire  majestés  .  ^ 

»  La  guerre  qui  depuis  huit  ans  ravage  les  quatre  pagrii^e  du 
monde  doit-elle  être  éunîelle?  N'est-fl  donc  aneim  de 
s'entendr^ 

(I)  NoU  m  ripmut  à  Is  kUn  iuprwikvemmd,  tmmimtnkàTtnt^mi 
pat  tori  GnmUU.  -*  Latiim,  fimttkt  im« 

•  LaniadonildetpraifitlMqybtei  dSton  déiir  aincèreipoiir  le  réta- 
MtwHiOBt  #■»  tnBfuillilé'iôM  it  imiiMiiiinlii  eo  Enrope.  0  n'ett  ni  n'a  été 
engagé  dans  anémie  oootetlaUoo  pour  une  Taine  ei  fausse  ^oire  il  n'a  eud'an- 
trea  Tnes  que  ceMei  de  mainiwidr  contre  toate  «graaiion  la  drottt  ette  boolieitr 
de  ses  sujets. 

•  C*est  pour  ces  objets  que  jusqu'Id  il  a  lutté  contre  une  aUaqne  non  pro¥û> 
qcée  ;  c'est  pour  les  mèmei  objeU  qu'il  esL  forcé  de  lutter  encore»  et  il  ne  sawrail 
espérer  dan  to  oMiawt  acM  qnll  pat  dctfi»  MHa  iiéeeaiM  «nirf^ 

mm.  qa'oiie  réroliittoii  noatelie  a  A  rMnnent  tevaaHa  dn  pœvolr  an  FianMi 
En efM,  Une pentrésolter d'âne  telle négoeialkmaueimanatageréalpoiir^ 

fiaed  objet  il  désirable  d'une  pilz  générale  jnsqnfà  ce  qatû  paraisse  difUnete* 
aBinli|u'c)lef  oateessé  d'agir  ces  causes  qni  originaireaiaiitoat  produit  la  guerre, 
qui  en  ont  depaîa  proloogéla  dorée,  etqal  ploa  d'âne  fiiiieBOBl  lanooralé  toi 
eflèta. 

>  Ce  même  système  dont  la  Fraoce  sccuse  à  juste  titre  l'influence  damiaante 
cmnme  la  cause  de  ses  malheurs  préseos  &&t  aussi  celui  qui  a  eoreloppé  le  r^te 
de  VUmo^  dans  une  goerre  longpe  et  destructi?e ,  et  d'one  nature  inconnue 
depuli  Men  dea  années  anx  natlona  ctrlMaée». 

•  C'ait  pour  étendre  eaajalèiiie  cl  eiierjuiiier  tous  lia  ffM^^ 

gac  dfaaiiée  en  année  leireawurcai  de  to  France  entéié  prodjgiiéai  et  éj^^ 
an  milien  même  d'une  détreaie  aana  cienipk. 

»  A  eet  esprit  de  destruction ,  qui  ne  sayait  rien  distinguer,  on  a  sacrifié  les 
Pays-Bas,  les  Provinces-Unies  et  let  cautODS  Sniases,  ces  anciens  amis  et  alliés 
de  sa  majesté.  L'AUemagnc  a  été  rafagée;  l'Italie,  maintenant  arrachée  à  sea 
enyahisseurs ,  a  été  le  théâtre  do  rapines  et  d  aoarchie  sans  bornes.  Sa  majesté 
s'est  Toe  elle-même  daûs  la  uécessité  de  soutenir  une  lutte  difficile  et  ouérenae  - 
poer  ganottr  rindépendanoe  et  l'eiislence  de  ses  royaumes. 

a  Et  CM  catamiléa  M  ae  aont  pii  bornéci  *  riMpe  acnto  ; 
dnii  MI  parOci  leaplinnoiiléeidanMNideietnilnejiiiqn'èdespaiialélol- 
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*>  Comment  les  deux  nations  les  pins  éclairées  de  l'Europe, 
puissantes  et  fortes  plus  que  ne  l'exifj^ent  leur  sûreté  et  leur 
^dépendance,  peuvent* elles  sacrifier  à  des  idées  de  vainej^ran- 
deur  le  bien  du  commerce,  la  prospérHé  intérieure,  le  b^kieur 
des  familles?  Comment  ne  sentent-elles  pas  que  la  paix  est  le  pre- 
mier des  besoins ,  comme  la  première  des  gloires  !  ' 

•  Ces  sentimens  ne  peuvent  pas  être  étrangers  au  cœur  de  vo- 
tre majesté ,  qui  gouverne  une  nation  libre ,  et  dans  le  seul  but 
de  la  rendre  heureuse. 

»  Votre  majesté  ne  verra  dans  cette  ouverture  que  mon  désir 
sincère  de  contribuer  efficacement  pour  la  seconde  fois  à  la  paci- 
'  fication  générale ,  par  une  démarche  prompte ,  toute  de  con- 
fiance, et  dégagée  de  ces  formes  qui,  nécessaires  peut-être  pour 

goés  de  la  contestation  présente ,  tant  par  leur  sîttiation  que  par  leur  intérêt , 
que  l'eiisteoce  même  de  la  guerre  était  peut-être  inconnue  à  ceux  qui  se  sont 
,  trouyés  subitement  enveloppés  dans  toutes  ses  horreurs.  i 
'V  •  Tant  que  dominera  un  système  pareil ,  et  que  le  sang  et  les  trésors  d'une 
natioD  populeuse  et  puissante  peuvent  être  prodigués  pour  soutenir  ce  système, 
l'expérience  a  démontré  qu'on  ne  pouvait  s'en  garantir  efficacement  d'aucune 
antre  manière  que  par  des  hostilités  ouvertes  et  fermes.  Les  traités  les  plus  so- 
lennels n'ont  fait  que  préparer  la  voie  à  de  nouvelles  agressions.  C'est  unique- 
ment i  une  résistance  déterminée  que  l'on  doit  aujourd'hui  la  conservation  de 
ce  qoi  reste  en  Europe  de  stabilité  pour  les  propriétés,  pour  la  liberté  person- 
nelle, l'ordre  social  et  le  libre  exercice  de  la  religion. 

»  En  veillant  donc  à  la  garantie  de  ces  objets  essentiels ,  sa  majesté  ne  peut 
placer  sa  confiance  dans  le  simple  renouvellement  de  professions  générales,  an- 
nonçant des  dispositions  pacifiques.  Ces  professions  ont  été  réitérativement  pro- 
clamées par  tous  ceux  qui  ont  successivement  dirigé  les  ressources  de  la  France 
vers  la  destruction  de  l'Europe  ;  par  ceux-là  mêmes  que  les  gouveruans  actuels 
de  la  France  ont  déclaré  depuis  le  commencement  et  dans  tous  les  temps  être 
tous  incapables  de  maintenir  les  rapports  d'amitié  et  de  paix. 

»  Sa  msjesté  ne  pourra  que  ressentir'un  plaisir  particulier  dès  qu'elle  s'aper- 
cevra qu'il  n'existe  plus  réellement  ce  danger  qui  a  si  longtemps  menacé  et  ses 
propres  domaines  et  ceux  de  ses  alliés  ;  dès  qu'elle  pourra  se  convaincre  que  la 
résistance  n'est  plus  une  nécessité  ;  qu'eoOn,  après  l'expérience  de  tant  d'années 
*de  crimes  et  de  malheurs,  elle  verra  régner  en  France  de  meilleurs  principes; 
en  un  mot  ,  quand  on  aura  totalement  abandonné  ces  projets  gigantesques  d'am- 
bition ,  et  ces  plans  inquiets  de  destruction  qui  ont  mis  en  problème  jusqu'à 
l'existence  de  la  société  civile. 

»  Mais  la  conviction  d'un  pareil  changement ,  quelque  agréable  qu'il  doiv^* 
^tre  au  vœu  de  sa  majesté ,  ne  peut  résulter  que  de  l'expérience  et  de  l'évidence 
des  faits.  ^ 

>  Le  garant  le  plus  oaturei  et  le  meUtenr  en  même  temps  et  de  la  réalité,  et 
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dé{îuisei  la  ilepciidance  des  états  faibles,  ne  décèleat  dans 
^at$  forts  que  le  désir  mutuel  de  se  tromper. 

t  LaFmUe»  rAn^letem»  pat  l'abnade  Iwirs  IMmî  fièa- 
venAoDg'-temps  encore^,  pour  le  ÉudliMr  ée  toéis  les  peuples, 
ep  reuider  1  épuisement;  mais,  j'ose  le  dife,  le  sort  de  toutes 
les  nations  ciVilieM  est  dtiadié  à  la  in  d'tm  fpiem  ëulfriie 
J»non4e  enlier.  » 

'  béeUiên  du  êomal  d'État  iûr  la  (Question  éi  lôvotf  <i  la  èoiif  liltt« 
tïoH  a  fait  cesser  Ui  lois  qui  privaient  de  leurs  droits  politiques 
iéê  pareni  Wemgtés  et  les  cHtemmt  nobUs»    Ihi  6  nîvof  0  an  8. 

c  te  conseil  d'État ,  dëiibéi  aut  $ur  le  renvoi  qui  lui  avait  ëlë 
Mt  par  leè  consola  de  la  RépublMiQe  d'un  «frété  dekseciÎMde 

de  la  stabinié  de  ce  cbaugtèàieiit  le  (rotaf  eltiit  dâiu  lé  rétàblissèmeht  dé  cèltè  ràbe 
de  princes  quî ,  darailt  ïafnt  siècles,  surent  maiuténîr  an-dedans  îa  prospérité  . 
de  la  naiion  française,  ellni  assurjcr  de  la  considération  et  du  respect  aode- 
'  hors.  Un  tel  éveneiijeut  aurâit  éciirtc  à  l  iostant  et  dans  tous  les  temps  it  écar- 
ter* lei  obstacles  qui  s'cpposéraieiit  aux  néRocialions  de  pâîi  ;  iî  attirerait  à  la 
rauce  ia  juuii^auce  iucuutfisléo  de  sod  aadeo  terrilûii  e ,  ei  douuerail  à  ioaUn 
tm  «nlnss.  Mtisst  6é  t'fiartfpé ,  pât  m  nUïihitt  itaol^aSm  «i  f^lei«  la  im- 
m  qnraiia  loM  liiilitteiiatil  t»eêéi  éé  éith^  pu  âltuf i«i  tÈmfëtà, 

•  Mais  qa^tqok  iMitrililsi  qui  psnuue  être  aâ  pafèQ  éténèiiièiil  ét  {lOdè  la 
Viaoee  et  le  (nôade  entier,  sa  majesté  n'y  attache  pÉè  eiâuflveniéDf  lépàt- 
aibilité  d'une  pacificaiion  solide  ét  dàraUIè.  Ss.inàjesté  ne  prélèiid  pas  prescrire 
à  la  France  qtielîe  sera  la  formé  de  son  gouvernèmeot,  ni  dans  quèlles  niaiuseJIe 
déposera  l'auiorilé  naUônale  poor  coudiiire  les  affoirea  d'ope  grÉade  e|  poia- 
sante  aatioa.  ' 

»  Sa  majesté  në  rè{?afdc  que  la  sécurité  de  ses  pr  opres  états,  de  ceux  de  ses 
alliés,  aiusi  que  ttilia  ue  i  Europe  en  général.  Dès  quille  jugira  que  cette  sécu- 
rité petit  t*clHettlr d^oiie  âiànîère  quelconque;  soit  qu'elle  résulte  dé  là  situation 
intérieive  de  ce  payâ4à»  dont  tà  àitc^ttdd  loférlèîirë  t  éàiué  U  ddoger  primitif, 
soHqa'elié  provréitiié  tofite  àtitro  ëtreonildtteë  qui  mlâeà  la  tàèinàa,  as 
itiaj|c!s(€  «tffbf'àaiéri  Mkén  arâettr  rdocsàioci  dé  a»  éxmbeéUr^w  tes  àffiéa  ém  les 
ibtiyecsd'uaepacifTcatioAlâimcdiate  et  généralé.- 

»  Malbeinrusemétat  jnsqu'ici  il  n'existe  point  uné  tellé  sécarlté  ;  nulle  garàn- 
tio  des  principes  qui  doiYe;>t  dirlf^  r  lé  nonveaii  gouveriieitMiL^  Uni  OiOtif  fll- 
aonnnhie  pour  jufter  de  sa  stabilité. 

»  Bans  cette  siiualioD  il  ue  reste  pour  le  présent  à  sa  majesté  qu'à  poursuivré, 
de  cowcert  avec  les  autres  puissances ,  uuc  guerre  juste  et  défensive  que  sou  zèle 
pour  lë  blDutieùr  de  stô  sujets  ue  lui  permettra  jamais  ui  de  cuniiuuer  au  delà  de 
lÉiiéoéitte  à  Ià4aaiè  èlÛ  ÂDliadtf^O^^ 

cellea  qu'elle  crdra  devoir  conliûiner  *  Isnr  garantir  la  jonisniioe  dejcnr  tratl- 
4«Mf«,  dft  leuii  èdftlHfeilKNr   de  Kiir  tedépeddtaiee.  a 
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lal^i&Laiiuû ,  pi  édeiilaiil  la  question  de  savoir  si  ks  lois  des  3brur 
maire  an  5,  i9*fracUdor  an  5  et  9>fEiiiiai^,aii  6)quiexclaei|t 
de  la  parOcipatîia' aux  droits  politiques  ét  de  f  admissibilité  anx 

f&fictions  publiques  les  pat  eus  d^ëmigrés  et  ies  ci*devaai  nobles , 

W'^talK^*li^i•appo^ter;  , 

£st  d'avis  que  les  lois  dont  il  s  a^ài ,  louie  autre  loi  dout  le 
teste  «erait  incoiic^làbld  at<^  tm  dé  M  GOUstitutiéii  f  m  éâ 

et  qu  il  est  iouiiie  de  s  udresi>6r  au  légiskl^ur  pour  lui  deuiaud^r 
cette  abrogâOÉ;  '  * 

t  Eo  el»l,«'ë«iâir  Vibcipe  4^  ^ÛthAé  loi  imé&  hût 

éesser  toute  lui  précédecicou  tooiB  disposition  de  loi  prccédeûie 
COHiraire  à  sod  texte,  principe  applicable  à  plus  torte  raison  à 
ia.€onstiMtllA;t))idâttta^^  ^ 

>  Or  les  coud  irions  qui  dék't-minenl  le  droit  de  voter  et  C(*Iiii 
d'être  élu  aux  iiiverses  fonctions  publiques  sont  réglées  par  l'acte 
àÈMmamiMt  t  iTb'ësi  pis  peh&is  ad  l^àtear  d*eii  iwéicfter 
quelques-unes ,  ni  d'en  ajouter  de  nouveliés;  son  texte  est  géx^ê^ 
rai ,  impérieux ,  exclusif. 

^jMi^IcMftlItfldidettné^ebé^ 
d'âtâli^Mii'ikëiliélkt  oft  Fade  ôonslittttldilàel  a4li^  firoilià^Éë; 

»  Ainsi  le  gouveruemeiu  a  ie  droit  d  appeler  aux  fonctions 

|iifbli()iMi  bëÉil  dea  d-dèvatit  nobles  oti  parena  d'àxiigiréi  qoll 
jd^HT  ôigtM  ^  sa  iMraftkice  :  U  A'ii  {Mtt  bcisdin  |Miiir  àHà  4it  èite- 

sentemeui  du  législateur  ;  ie  peuple,  en  acceptant  la  Constitution, 
loiéttâddttnëk^^tabaoia*  '  « 

i  iM  m  ttoit^fl  ^  agit  n*ëttiéfit  dlfillètti^  ^  df^loti  dë dr- 

constance.,  motivées  sur  le  malheur  des  temps  et  la  faiblesse  du 

éâ^  fliéiTués  ;  le  f^oii^fetaeîft  è»éë    là  Cottëifètibàp éém  * 

a  toute  la  force  nëcesaaire  pour  éire"  juste  et  maintenir  dans 
tome  leur  pureté  les  principes  de  r<^té  a  de  la  liberté.  La 
8e'^#ÉéiÙ6li  qui  puMfe éViger  ^  ctt  cèHelae  ta  pro- 
bité,  des  talens  et  du  patriotisme.  »  •  <  u 
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PnoGLAifATioit.  — Le*  Cimiutà.deia  Bipukfyiue  aux  koHiamdei 

'  déparicmens  de  l'Ouest.  —  Du  S  nivoie  an 

t  Une  çttem  impie  ioeiiaoe  d*enilNrafler  une  steonde  fois  ki 

départemens  de  l'Ouest.  Le  devoir  des  premiers  nuagistrais  de 
Ja  i^jittbliqae  est  d'en  arrêter  les  progrès  et  de  réieîiidre  dans 
soa  foyer  ;  mais  ib  ne  veolent  déployer  Id  force  qu'après  avoir 
épuisé  les  voies  de  la  persuasion  et  de  la  justice. 

9  Im  artisans  de  ces  treoblessont  des  partisans  inaensés,^^ 
denx  hommes  qni  n'ont  sa  honSfter  ni  lenr  rang  par  des  fertos, 
ni  leur  malheur  par  des  exploita  ;  méprisés  de  l'étranger ,  dont 
ils  ont  armé  la  haine  saiis  avoir  pu  loi  inspirer  d'intérêt. 

>  Ce  sont  encore  deslraltresvendus  à  Tiaigiaie  »  et  iastamena. 
de  ses  fureurs ,  ou  des  brigands  qui  ne  cherchent  dans  les  4is« 
cordea  civiles  que  raliiQent  et  l'impunité  de  leurs  forfaits,:^  .. 
,  9  Â^de  tels  hommes  le  gonvemënkent  ne  deit  ni  mâm^feiBiept» 
ni  déclaration  de  ses  principes.         '  ^  ' 

9  Mm  il  est  des  citoyens  chers  à  la  patrie»  qû  ont  été  séduits, 
par  leor| artifices  ;  c'est  à  ces  citoyensqaesont  dues  Iss  hmières 
ilelavérit^. 

Des  lois  injustes  ont  été  promulguées  et  exécutées  ;  des  actes 
arliitraires  .onC  alarmé  la  sécurité  des  citoyens  et  la  iiherté  des 

♦ 

consciences;  partout  des  inscriptions  hasardées  snr  des  listes 

d'émigrés  ont  frappé  des  citoyens  qui  n'avaient  jamais  abandonné 
ni  leur  patrie,  ni  même  leurs  foyers;  enfin»  de  grands i>rincipes 
d'ordre  social  ont  été  violés. 

»  C'est  pour  réparer  ces  injustices  et  ces  erreurs  qu'un  gou- 
vernement fondé  sur  les  bases  sacrées  de  la  liberté  «  de  T^falité , 
dtt  système  reprtenMttif»  tiéné  prodamé  et  rèconnn  parlana* 
tlùD.  La  volonté  constante,  comme  l'intérêt  et  la  gloire  des  pre- 
miers magistrats  iiu'elle  s'est  donnés  »  sera  de  former  toutes  les 
pla^  delaFrance;  et  d^à-  cette  volonté  est  garantie  par  ions  les 
actes  qui  sont  émanés  d'eux.  .  •  ' 

»  Amsi  la  loi  désastreuse  de  1  emprunt  forcé ,  la  loi  plus  dé- 
^*     sastrense  des  otages  »  ont  été  révoquées  ;  des  iodividas  d^^s  . 

♦ 
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.  smftjageineDt  préalable  sont  readits  à  leur  patrie ,  à  leurs  tâmiUes. 
Chaque  jour  evt  et  sen  marqué  par  des  actes  de  jasiioe;  et  le 
conseil  d'état  travttlte  sansirelàcfae  A  prëpart»" laiéfomlkni  des 

mauvaises  lois,  et.  combinaison  plus  heureuse  d^contribu- 
lîoiis  publiquiè. ,  ;  v  ' 

-  •  Les  consuls  dédareut  encore  que  la  liberté  des  cultes  est  ga- 
rantie par  la  Constitution  ;  qa'aucun  magistrat  ne  peut  y  porter 
atteittle;  qu'aiicimlioniine  ne  pent^ré  'â  ilft  iotre  b|ilimé  :  Tu 

exercerai  un  ici  culte;  tti  ne  l' exereeraM  qftimiefjmr. 

1  La  loi  du  ii  prairial  an  5  v  qui  l^fsie.^  citoyens  Tusage 
dek  édifices  desciiiés  m  cnlies  religieux ,  sera  egècéHéi  ^ 

a  Tons  les  départemens  doivent  élre  élément  soumis  à  rem« 
pire  des' l^s  gëDâràies;  mais  les  prènders  inSijg^trats  é)oorderont 

toujours  et  dos  soins  et  un  mtcrêt  plus  marqués  à  Fagriculture, 
anx  Mwiqnes  et  au  commerce,  dans  ceux  qui  ont.  épconvé  de 
plus  grandes  calamités* 

•  Le  gouvemeuient  pardonnera;  il  fera  grâce  au  repentir: 
l'yidalgenc^sera  entière  et  absdlne  ;  niais  il  frappera  qimmqiie» 
apris  cette  dédaration»  oserait  encore  résister  à  la  flomrerafaeté 
^tionale.  ... 

•  Français»  faabitans  des-départemensde  l'Ouest,  raUiez«|ous 
autour  d'une  constitution  qui  donne  aox  nâigistrats  qu*e1Ié  a 
créés  la  force  comme  le  devoir  de  proléger  les  çitoyens ,  qui  les 
garantit  également  ^  de  l'instabilité  et  de  rintempéranee  des  lois. 

»  Que  ceux  qui  veulent  le  bonheur  de  la  France  se  séparcnl 
des  hommes  qui  persisteraient  à  vouloir  les  égarer  pour  les  livrer 
aulBrdetotyrannie,ouàkd((Mntoatiiuiderëtraiiger.  ^ 

1  Que  ies  bons  habiians  des  campagnes  rentrent  dans  leurs 
loyers  et  reprennent  leurs  utiles  travaux  ;  qu'ils  se  défendent  des 
insinuations  de  ceux  qui  voudraient  les  ramener  à  la  servitude 

féodale.  .  ■ 

»  Si,  malgré  toutes  les  mesuras  que  vient  de  prendre  le  gou* 
vemement,  !!  é^dt  encore  des  bommes  qui  osassani  provoquer- 

la  guerre  civiie ,  il  ne  resterait  aux  premiers  ma^p^uuis  qu'uu 
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devoir  triste ,  mais  néi^essaire  à  mnpiir,  celui  de  it»  SHl^iagiier 

de  la  patrie.  Les  ministres  d'ua  Ûieu  de  paix  seront  les  premiers 
moteurs  de  la  récoociliation  et  de  la  concorde  :  (^u  dS|>afiiea|  aiut 

aillent,  dans  ces  temples  qui  se  rouvrent  pour  eux,  offrir  avec 

elle  sang  q^TMIe  •  Aîi  fenm,  « 

—  A  îa  i»uiie  de  ctue  pi  ociamaiioja ,  oa  li&'âït  un  m  rêlé  qui  pro- 
mettait aamig^  f9<f<r^  o^soitt^  pQ9)r  j^D^  à  ^bi^MIft. 
qui  i^vpient  pris  \e$  a^es  danç  rOuest,  ^  çliargeàit  le  général 

Hedouville  de  recueiHir  les  Lirnips  qjje  U  s  Anj^lais  avaient  four- 
fi     é^f^ir  àorê  de  la  Ç^Ulutioi^  et  ^^tf^t^  WM- 
«WM?^n>flpl^  l^cpng^munes  (p  r^teraî^t  ^  f^^^ 

Arrêté  dt&  cumuU  reLaùl  au  serment  constitutiomiel.  't  »i* 

vote  an  S. 

M  ^es  consuls  de  la  République,  vu  l'avis  motivé  du  conseil 
d'état,  d*Siprès  l'acceptation  taite  par  le  peuple  friiiiçai^  de  la 
GonstitotioB  de  ran  8 ,  arrêtent  oe  qui  sait  :  * 

»  Tons  les  fonctionnaires  publics  »  ministres  des  cultes ,  insti- 
tuteurs,  et  autres  personnes  qui  étaient,  par  les  lois  antérieures 
à  la  GonsUtntioir»  assojettis  à  un  serment  ou  déclaration  quel- 
conque,  y  aatisferoot  par  Ik  déclaration  istfîvante  :  Je  promits 
fidélité  à  la  Constitution  (2).  »  •  ' 

On  avait  surtout  pour  but,  en  amoindrissant  à  ce  point  l'éner- 
gie dn  serment  républicain  ,^e  rassurer  les  conscienées  des  eoclé* 
siastiques^  On  publia  en  effet  dans  le  Moniteur  de  tort  longs  corn- 

(t)  Bmnet  vint  plot  tard  prendra  le  commandement  en  chef  de  l'armée  de 
rOiMrts  Hèdoiifilto  TCita  tim  iNrniisr  Heiil^ 

Le  ai  de  inéais  in^i  par  à^hénOpf^  m^ae  «if  la  prpposit^tfit 
goiiTMiinniit ,  le  tribdoal  el  le  oor|ii  l^lblatif  donnèrent  à  ee  wnnenllecane- 
tèndeMi^liesaiMMnl  cnaM'tenMS:JI»jNyUKtr^]|^ 
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roentaires  »  afin  de  démoïKrer  que  cet  engagement  était  purement 
civil,  qu'il  n'entraioait  aucune  conséquence  contraire  à  la  reli- 
gion ;  en  un  mot ,  qu'il  n'obligeait  pas  à  défendre  une  copstitu- 
tipp  qu*on  pouvait  ne  pas  approuver,  mais  seulement  à  ne  point 
s'y  opposer. 

Par  arrêté  du  même  jour ,  on  autorisa  à  disposer  pour  l'exer- 
cice du  culte  catholique  des  édifices  qui  y  étaient  originairement 
consacrés.  Le  clergé  demanda  presque  aussitôt  l'usage  exclusif 
des  églises,  que  les  lois  avaient  aussi  affectées  à  la  célébration  des 
cérémonies  décadaires.  Le  ministre  de  la  police  répondit  que 
<  le  gouvernement  voulait  que  tous  les  cultes  fussent  libres,  et 
qu'aucun  ne  fût  dominant.  »  On  comprend  qu'il  résultait  souvent 
de  la  concurrence  des  cérémonies  du  culte  et  de  celles  des  dé- 
cades ,  de  graves  embarras  qui  ne  cessèrent  que  quelque  temps 
après,  lorsque  l'on  renonça  à  Tinstiiution  du  décadi ,  et  que  l'on 
en  revint  à  celle  du  dimanche.  À  Paris ,  les  prétentions  des  théo- 
philanthropes qui  continuaient  leurs  exercices ,  étaient  une  autre 
cause  de  scandale  ;  mais  le  gouvernement ,  malgré  la  clameur  pu- 
blique y  n'osait  pas  encore  supprimer  leurs  ridicules  parades.  11 
se  montrait  disposé,  d'ailleurs,  en  toutes  choses  à  réparer  les 
maux  faits  parles  héberiistes.  Ain^i ,  lorsque  se  présenta  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  prêtres  insermentés  pouvaient  reprendre 
leurs  fonctions  moyennant  la  simple  promesse  de  fidélité  à  la 
Constitution,  le  ministre  de  la  police  répondit  affirmativement,  le 
2G  prairial.  Était-ce  par  sentiment  religieux  que  le  pouvoir  agis- 
sait ainsi  ?  On  ne  peut  le  croire.  Le  ministre  de  la  police  Fouché 
était  un  apostat  incrédule ,  et  les  autres  membres  du  gouverne- 
*ment  n'étaient  pas  plus  croyans  que  lui  ;  maison  savait  que  cette 
(^duite  plaisait  aux  masses  ;  et ,  en  ef  i'et ,  elle  les  rattacha  à  la 
fortune  des  nouveaux  gouvernans.  i».^  J 

Enfin ,  le  9  nivose ,  les  consuls  ordonnèrent  que  de  pompeuses 
obsèques  honorassent  les  restes  du  Pape  Pie  YI  qui  était  mort  à 
Valence ,  en  Dauphiné,  à  l'Age  de  quatre-vingt-deux  ans.  Pie  VI, 
chassé  de  Rome  par  les  armées  républicaines,  avait  été  d'abord 
confiné  dans  un  couvent  en  Toscane ,  puis  amené  en  France  lors 
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de  nos  désastres  en  itatie.  Si  le  directoire  s  était  montré  dar  à 
aoa  éfgud^  il  n'en  avail  pis  été  de  mémeda  peuple.  Ce  prince 
de  l'Égflise  put  voir  par  ses  propres  yeax  que  la  M  n'était  pns 
éteiote  dans  le  corps  de  cette  nation  qui  avait  été  appelée  la  fiUe' 
aioée  de  rÉglise.  .  trf^^- 

TeisftiraBtleaaeieaprincipauxqui  préeéélèféai^éàlt^ 

lioiib  tiu  iTiLiinat  et  du  corps  ie^iiïiiiur.    -  '"-'^^ 
Ji  jjgpÎBft^dtt  nonran  corps  législatif  s'ouvrit  4e  ii  nifOio» 
(ii'i^iM'ilfÊ»).  Le  premier  feinr  fut  4x>nsaci^^ 

bureaux.  Daunou  lu t  élu  président  du  tribunal  ,  vi  Perria,  du' 
tiorpfr4fij|i&iatit<  Dès  ïe  second  jour ,  ii  y  eut  daos  la  seule  des  iiao»' 
tiliai*de€frcorp^ottiâ  lai  p^mis  do^parler ,  dans  le  tribunaiVM* 
seuMmtd'opposition.  EUeentUensarunsujetbienfuiile.  Riouffe»  ' 
par  iiioUuji  d' ordre,  parla  contre  le  biog^ulier  costume  imposé  ahtt?' 
.  tiiiki.iMf  ïliifiBsé  fl*éiefa  contre  rabin  de»aMitioDa<4#q|drtt,  éi  w 
paHioidier  conûv  catte  de  Rîei^^  il  demanda 
l^orme  meilleure  et  plus  calme  pour  les  propositions  à  faire  à  Fas-^ 
scmbiéef  telteuqoe  le  dépôt  de  k  properftieiieiir  lis  ImNa^ 
rtmvoide  eeUe^si  à  mie  oommiaÉioK  1^  ebaervaiioiiirdtf  Thiessé* 
n'empêchèrent  pus  Duveyricr  de  iaire  de  nouveau ,  le  ]">  nivôse^ 
ce  ^  i!iML  appelait  une  ttotiof^.  d'ordre  ;  ii  monta?»  la  <iriJM»e 
atec  riBéitlHidft  ddfoidrele»aBlemrade  la  oonstituitti  mtmt 
lait  peu  important,  mais  dont  beaucoup  de  fçens  se  trouvaient 
olieusé^  et  dont  oniaisaity  dans  i&à  salons ,  les  uns  ua^^Mijet  d& 
iMpMa^MjtâMOi  •im  aiq(Bt  de  pliimmerie.  Ii  «ralaitipailertdii^ 
leoil  OÉ l'eBrMHt^daeè je  pddis  dn  tribonat.  C'était,  comme 
nous  l'avons  ^i^k  Jk^stkis-Koyal  ;    ,  pour  Ty  loger  »  il  avait  Mu 
wfllmmffE^datiiiafaei^  lilmt  mnMw  ' 

ciait  ks4uteurs  ;  le  Palais-Royal  était  le  berceau d^Ja révolution^' 
la  liÉOiiÉiiimrtliriiIlÉemenlinitairaitiaahoM^  le  «reflHor  aioMdé  1* 

mot ,  où ,  si  Ton  parlait  d'une  idole  de  quinze  jours ,  on  se  rap*  ' 

>  • 

I 
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'   aussi  quelque  effet  aur  le  public  Ou  se  mit  à  comparer  le  tribunat 
clei^aa  uîbuuit  roiaain ,  ce  qui  déplut  eiiooire 
Bonaparie^  Le  méml»  jovr  »  iS  ni^ ,  le  corps  lë^idtttf  tniiis* 

mit  au  iribunatypâr  un  message,  un  projet  qui  lui  avait  été  pré- 
semé  par  le  conseil  d'état  pour  r^ler  le  mode  de  foriMtiMi  de 
la  loi.  On  y  fiwiwtiélaîs  dans  lesifaeis  kMliseuMîoi^êMitevoîf 
lieu.  Ce  lut  roccasion  li'uae .opposition  plus  bû'ieuse  que  les  pré- 
cédentes. On  s'en  occupa  pendant  plusieurs  séançe(i^;^j|tjwftts 
trottipèi^t'lès  délanfixifeiasiidBsiBfflIss^ 
emporter  des  décrets  au  pas  de  course;  les  autres  défendirent 
les  inteations  du  gouvernement  ;  et  Ton  lut  anai  amené  à  parler 
de  l'homme  dent  l^andadense  aetîvf  li  occnpaitloblMi^  ptilMlMi; 

On  paria  des  dan^^crs  de  la  flânerie ,  des  devoirs  du  tribunal , 
delà  nécessite  de  l'austère  vérité  dans  une  répttbiiq«e>  des  dan- 
gers  du  djfspejjamer^enjÎMPm  Censiant  fte  £t«ea»hiaer  dans 
oetie  eocBsîon  par  la  justesse  de  ses  ar^^uments  et  par  l'à-propos 
de  sou  opposition.  En  détinitive,  le  projet  de  loi  passa  à  unema- 
jotité4ejeinmnniB'qnatfe  voxcontre  tingiHnx.  Le  in>te  du  corps* 
législalif  âilM  contraire  presquemttilme*  - 

iionaparte  n'aioiait  pas  i'oppoëition ,  encore  moins^celle  oii  son 
nom  éiaitrméié.  11  lit  répondre  dans  le  if ontianr.  ^-appela  am- 
bMeo'  4e -gleire  fittératrè,  besoin  de  renommée,^  ks  tenta* 
tivesde  quelques  tribuns;  eniin,  dau^  uu  article  intitulé  :  des  Tri- 
tmm  de  Bom,  0»  des  Trt^tnis  de  b?ràMoe9  on  concluait  par  dire  aux 
derniers  qneai  la  pein^puralysait  les  ftireesrlalânériié  tosnsaît. 
Kœderer,  dans  le  JoumaLda  Paris  y  s'éleva  coutre  cette  manie 
de  tiécUaner  contre  le  pouvoir»  de  caiommer^  é*agiier  r  etc;  11 
li!nninait  par  éudblir  que  lé  véritable  i^ihpn  élâit  lé  conataier 

d'état.         '    .    .    V    •  -r;         ,  •  * 

LetrÀbunat  était  un  pouvoir  nouveau ,  et,  par  suite  »  incertain 
desa  mmbe.  En  e6nsé<taenee  ^  dans  la  plupart  des^ttconrs, 
Torateur  ne  manquait  guère  d'énoncer  une  opinion  sur  le  but  de 

.  cette  institution.  A  la  séance  du  17 ,  Desmeuniers  présenta  un 
projet  de  règlement  sor  iê  sujet»  U  f  ot  disenté  dans  une  suite  de 

.  séances  secrèiesi  et  laiHiGnssien  fat  prolongée  jusqu'an  27,  jonr 
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ojli  il  ftit  adopté  ^MiaBQ^psbUqoe.  La  dispositloii  ia  plus  impor- 
tfnto  iéi#il^l9H|i  ;  <i  AilOiiieiM>ibn4'ai<ëraii'4st  faeàktniNme» 
qu'^tt  préaltMe  eilt  n'ail  élé  MpoMe  par  tait  sar  lebuiPpMi, 

amionçée  par  le  président  yiogl-quaire  heures  à  Tavance ,  afin 
qmç)m99li9imhnf  pQÎmea  i^feaëreçoniuus^iaQe.  »  Lepi^otm 
arliclM  teifiQl  f^atifo  k  Tordre  et  à  la  diadplliiif;i^4W8emblfe 
La  discussion  secrète  qui  précéda  ce  rèf[Iement ,  plus  que  les 
rtwjyiailjWiiii^  con^yuiit»  filèrent  danf  i^fispnt  da  diaenpi  ées 
imiébliia  ln^^sflétet  la  pqliiiipn  da  eorpa  ampid  ihappaEte» 
naifiiU.  CepmdaQl,  il  resta  une  oppositioû  qui  variait  de  vingt- 

cÂfi4  à  f^Ai^  IIIP^IIIC  iMMt  s^e^um  pi:opasfse«  par  le  gouvec* 
nmflBtt  fvmiffi  W  pitastiit  rm  ik»  afaiéiitttiqiie,  car  elle  se 

composait,  tantôt  de  certains  membres,  tantôt  de  certains  au- 
tr^  XifiP^ddpt  qu^tqu^  projets  péseotës  par  le  gouTernemeaRi 
Curent  i^^és  )  il  eet  vràî  qQ-ils  Hé  mt^nailnt  nem^t  polHiqM» 
oa  qui  eût  étéée  natnre  à  blesser  repinian  publique.  Dans  ces 
c^mmU^UCÊêv  iriiiuQal  se  montra  plutôt  l  ami  que  le  cri- 
tîqi|eiltt  noavfati  poisvoir.  Ainsi  ii  f^^etadenK  prajeia  de  loi  ^  Um 
établissant  des  péages  an  powage  des  ponia  conatmits  am  frais 
d^  particulieii»,  l'autre,  présenté  le  18  ventôse,  destiné  à  iiaire 
rwyitO  i$9  ventes  loooièces  sopprtqiées  oomme  £éodalnsi 
|Jl loe  QHit pasfinnfondreeetie espèce  3e  rentes a?ee  celles 

ëtaieiiL  durs  a  d'autres  titres  par  divers  particuliers,  eiqui  éiatent 

t9Wi^^  (^^^  te^  m^^^  ^4  F^puUiqjiie  par  k  con^fioiiien  des 
lomê  49  fl^^it  lHï»pi«!i  «Hé»  appartenaient.  GeUee«-ci  forent 

robjet  d'une  mesure  législative  que  le  tribunat  vota  le  18  nivose 
à,^uç  pajp^i^  4e  souën(P-4'^  Y^ix,  et  que  ie  corps  législatif 

dpppsiiiiar^  pri^H^  lumînieiQent  ie  il*  i>  rispablîqve  possédât 

10,000  fr.  de  ren^^  de  cette  espèé^'On  autorisa  les  dëbiteors 

a  les  racheter  au  dtiuier  Iti,     qi^i  pg^yait  produire  uue  somuiii 

de  m^àm  i^t  .4^6fi#»  »  cp!i^i:ir  pp     M  mmM» , 

que  l'on  prévoyait  pour  1^  jrui.  Ge  ne  fut  pas  k  seule  m^ure 

^f^^Si^f'ft  H^lt  ^  guuvernemeiit  proposa;  ii  j^rouva  loujuuis  la 

OTHPlaltiiîft      te  triiw^t  ai  i«  GQrp«  if^fMnif *  On 
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Au  reste,  les  commissions  législatives  avaient ,  àvant  de  se  sépa- 
rer ,  voté  des  mesures  administratives  qui  servirent  plus  que  ces 
ressources  passagères,  à  assurer  le  crédit  du  gouvernement. 
Une  loi  du  6  frimaire  obligeait  les  receveurs-généraux  nouvelle- 
ment établis  à  souscrire  pour  le  montant  des  contributions  di- 
rectes des  obligations  payables  par  mois ,  à  jour  fixe ,  en  numé- 
raire ,  et  à  fournir  des  cauiionnemens  qui  devaient  être  versés 
dans  une  caisse  particulière,  non-seulement  pour  garantir  leur 
gestion ,  mais  encore  pour  être  appliqués  au  remboursement  de 
celles  de  leurs  obligations  précédentes  qui  pourraient  être  pro- 
lestées  le  jour  de  l'échéance.  Enfin ,  il  était  ordonné  que  le  paie- 
ment des  contributions  directes  afirait  lieu  pjr  douzième  et  par 
mois. — De  telles  dispositions  assuraient  au  trésor  public  un  cou- 
rant de  rentrées  régulières ,  et  par  suite,  une  puissance  de  crédit 
proportionnée.  .*^»         •  .«n^V»-'-"  i  *        -«v  ♦ 

Le  27  nivose  ,*  les  consuls  prirent  l'un  des  arrêtés  les  plus  op-' 
pressifs  que  nous  ayons  à  enregistrer.  11  n'excila  cependant  au- 
cune réclamation.  Voici  cet  arrêté  :  *  ^-i'  ■    -  •    '  .  ■ 

Arrêté  du  27  nivose,  —  Les  consuls  de  la  République ,  consi-' 
dérant  qu'une  partie  des  journaux  qui  s'impriment  dans  le  dë-^ 
parlement  de  la  Seine  sont  des  instrumens  dans  les  mains  des 
eniiemis  de  la  République;  que  le  gouvernement  est  chargé  spé- 
cialement, par  le  peuple  français,  de  veiller  à  sa  sûreté,  arrêtent 
ce  qui  suit  :  ^  .  . 

Art.  Le  ministre  de  la  police  ne  laissera,  pendant  toute  la 
durée  de  la  guerre,  imprimer,  publier  et  distribuer  que  les  iour- 
naux  Cl -a près  désignes  : 

«  Le  Moniteur  universel;  le* Journal  des  Débats  et  (Us  Décrets; 
le  Journal  de  Paris;  le  Bien-Informé  ;  le  Publiciste  ;  l'Ami  des  Lois  ; 
la  Clef  des  Cabinets  ;  le  Citoyen  Français  ;  la  Gazette  de  France  ;  le 
Journal  des  Hommes  libres;  le  Journal  du  soir;  par  les  frères 
Chaigneau;  le  Journal  des  Défenseurs  de  la  patrie;  la  Décade  phi-^ii 
losqpbique ,  et  les  journaux  s'occupant  exclusivement  de  sî^iences, 
arts,  littérature,  commerce,  annonces  et  avis.  ^» 

»  2.  Le  niinistre  de  la  poli.e  générale  fera  incessamment  un 
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rapport  sur  tous  leâ  journaux  qui  ^'impriment  dàw»  ion  autres  dë- 
partemeos.  '    '  ^ 

.  »5.I^iDÎoktradatoiNillceV€ittartiàceqa*U^ 

cun  nouveau  journal ,  tant  dans  le  dëpartemeui  de  la  Seiue  que 
dans  les  auire^  départemeos  de  la  République.     ^  ' 

»  4*  («es  propriétaires  «l  rédacteurs  des  jq^IwAl  cônaenrés 
INir  le  prëÀt  iÉ^élése  présen^ront  aiMninistre  de  h  poKoe , 
pour  justifier  de  llâr  Qualité  de  citoyens  français,  de  leur  do-  . 
micillB  ,|t^,  le«i^^mii!e»  #t^rQiiiettront  fidélité,  à  la  GoaatiT 

t,i      1  5.  Seront  su  pp ri Qiës  sur-le-champ  tous  les  journaux  qui 
ixiaéreront  des  articles  contraires  au  a» pacte  social» 

à  la  souveraiomé  du  peuple  et  i  la  gUir»  des  arméfi  ou  qui  pu- 
blieront des  invectives  contre  les  ^ouvernemens  et  les  nations 
amies  ou  alliées  de  la  République,  lors  même  que  ces  articles  se- 
raient esti^aîto  des  feaiBes  périodiqaes  étrangèces.  . 

—  Le  18  pluviôse,  an  viii,  le  gouvernement* fit  présenter  au 
corps  législatif  une  loi  qui  modifiait  la  division  du  territoire  et 
iostitoik  tai  prétouuii»  qd  en  ua^mot  londaift  lesbases  de  l'tel- 
miautiation  qui  régit  enèore  aujonrd'lnii  les  d^partenens.  Le 
corps  législatif  renvoya  ce  projet  au  tf^bunat.  H  n'est  pas  sans  in- 
térêt d'eaaaiiBer  les  inoitt  fttr  Jeaqnek  mi  jiw^ 
d*nn  système  admNfWttiff  aiHtt  àûtOgtm  anspipiniims  i^iinbiî- 
caines. 

• 

IHtcours  -prononcé ^yar  Rusdtrer^  le  18 pluviôse,  an  vui  (11  [é* 
wier  1800)  •  en  préÊOUÊOU  ont  eorp»  iéptUaif^  U  pro^el  de  la. 
mmêUe  (jSMSoii  dv  temimre  et  fie  ^étaMùtmm  des  préfeC' 
tum» .    .  >  •  . 

<  L'espéinm  soiKQiialt  nne  fioàira^ 
la  Répidriiqae.  ' 

>  Les  cantons  étaient  trop  multipliés,*  les  administrateurs  trop 
.  nombreux  p(m  qiia  l'administration  se  Iftt  pas  ekcmireBient 
coûteuse. 
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»  Les  cantons  étaient  d'une  ëtendae  trop  bornée  pour  fournir 
^énératement  d^S4itoinittr«|awiiiatr«ilit;  ei  iiéanmoins  d'une 
iliiiiiii  jhin  grande  pow^rwÊÊàÊ/ÊOÊàm 
être  présente  à  cette  multitude  d'actes  qui  dans  la  société  exigent 
à  chaque  instant  son  intervention. 

n  ▲insilt  difWon  é^Ue  avait  k  triple  ino)ri|Wçl|M»iifMt9è 
en  fonctions  beaucoup  aadmilÉltrateiirs  incapables ,  d'éloigner 
des  admioiftlrésle  service  le  plus  o^jjpsaire  de  ra4()ùpi3traUo)|f  %t 
de  tt  fiÉè»'iiBiM  dispendieuse  qne  igwraMe>"  '  , 

>  La  réforme  qoe  fei^ence  dtauidiit  ^  |ll1ft|É>^  ,  « 
exigée. 

»  £Ua  a  jpf^yi  la  forniatioit  d'arfO|iteeB^  CQmniiinaii% 
d'nne  éteadoe  suffisante  pour  foÉmkr  vàÉÊ'^iÊÊmÊÊÈk  èii  juges 

éclairés,  aux  administrations  des  propriétaires  intéressés  à  l'ordre 
el  à  Féqttlé;  aox  listes  de  notabilité  oomokunale  des  hommes, 
eunnoi  ét  eslM»è  qadqiM  diAanee  de  leur  mafton,  dcmtle  wMn 
lût  entouré  d'un  peu  de  réputation,  et  format  une. présomption 
deméiîte*y>.q^..  ^  •    •     '  ''-^  - 

>  LegQiiTernement  «donc  dA  traviiOer  à  une  nonfeHe  divi- 
sion. 

»  Le  projet  présenté  conserve  les  anciennes  limites  des  dépar- 
temeM,  bmîs  il  rénnit  les  aix  à  fleptmûUe  dmtons  de  la  Bépar 
blique  en  trois  cent  quatre-vingt-dix-huit  arrondissemens  com^ 
munanx. 

->  CeCio  divisien  esitraoéecn  grande  pariie  sur  celle  qne  r«x«* 
périenoe  a  lait  établir  pour  la  police  correctionnelle,  et  qui  pourra 
servir  aussi  à  la  justice  de  première  instance  ;  elle  est  fort  rappro- 
chée de  la  divisioa  dea  reciéttes  de  ODntriblUiom^  directes*  Ainsi 
rintérêtde  la  flnance  et  celui  de  la  justicte  la  recommandstat  au 
gouvernement  pour  l'administration. 

»  Elle  est  d'aïUeM  conforma  aux  principes  qui  ont  déterminé 
la  plupart  des  divisions  qui  ont  été  faites  par  rassemblée  consti- 
tuante ,  dont  la  première  intention  avait  été  de  partager  les  dé- 
pnrtemens  m  qoatvedîMricU  jaidement ,  et  qài  n'en  a  partagé 
na  eertaaf  atadirèen  gept  ;  ett.lalleten  nenf  queqnanddtey      .  • 

■ 
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âlifoKoée  par  \m  obiewtot  dw  dépmëtieiMMiiiiw  <i  «iiraor* 

dinaires  qui  affluèreot  alors  à  Paris  de  loutes  lès  parties  de  la 
TnncB.lA4mà^  INPopipëetiéie^yceMfelitMbMsiQit 
diépeileiiieDS  l'^6të  que  TooMmI  wttémj  «MtrèdMM  le  pris^ 

cipe ,  et  elle  a^bui  e  une  grande  écouornie  diaus  les  irais  d'adiaifiis- 

>  Le  syisième  administratif  que  présente  le  projet  de  loi  est 
fort  simple  ;  il  repose  sur  des  priaeipes  dès  l0Q£rtemp$  âuDÎUefS 
esx  bons  espriu. 

Dans  l'euMnistration  lœafe,  qu'il  hni  distinguer  de  Tadmi- 
iiistraiioa  géniale  cojiune  oa  disyugue  les  adflMuistrateiirs  des 
^oshiistmi    recooBaH  tt*oi«  ssrvloes'dki^^ 
;   >  1®  L'ftdaiîiiistratieD  propreisenidite; 
i    »     Les  ju^^eiuens  qui  se  rendent  d'office  en  matière  de  coutrt» 
^  b«ti(m,  ei  qui  wâMent  daasks  diffisreliissrë|wiilîmiiqmeil . 
'  lien  entre  les  nmses  et  les  iodkidus  r 

»  5^  Le  j  ugement  du  couientieux  dans  toutes  les  parties  de  i'ad« 

:  IBÛWtJïlllMM^ 

»  Le  projet  de  loi  sépare  ces  trois  fonctions. 

>  11  remet  la  première  à  un  seul  magistrat  dans  chaque  dfegré 
^'  d^ pouvoir  adiQÛo^iiM^tif  ;  savoir,  au  pré^,  au  soUs^lPééei  et  an 

I    »  Il  remet  la  seconde  à  des  conseils  de  dépariemens,  à  des  con- 
seils d'arrofidis^mcy^i^'coiiuiuuiàttx  g  ei  aiUL  lépsrlilsitr»  mittiGi- 
pàia»  dont  rexist^^tca  Maam^* 
\^I1  remei  la  troisième  à  un  conseil  de  prélecture. 
^    t  Ces  disposilion^nt  fondées  sur  <)fs  dettJt  princsipea  i 

>  Qti^adiniQistj;«ri|D!Ît  être  le  kk^^m  mjjtmmr,  H  ja||ép  le 
fait  de  plusieurs.  t* 

»  Qtit^qucs  développemisns  conjjfrmeroAt  k  ireipe^  ^pé« 
rience  leur  a  dès  loog-ieiiipeaeqiiia,  . 
t  L'admttti^lratiou  propreoftent  dite  consiste  en  trois  dkoses  : 

>  1^  L  agence  de  transmi^miiiiès^  kàsaaxadBuniilrês»  et  des. 
plaintes  des  administrés  an^tanverMepuÉi;  m  é*afNMenott|  l'a* 


\ 
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de»  wnnmiiiiieÉtet  rttiîproqtèè  eMr»  1»  totoM  pM^ifêe 
et  les  intérêts  pariiculiei  s  ;    -  •*  • 

t  d^L'aoïioff  diwmsÉf  i^elfOiilCiiMif 
dai*  toim  ka  tîtrtelÉlMi  lliai  frtMlM  imniëdiMédes  admi- 
nistrateurs; 

i  ^  Eà»h  k  jBhMmuliifi  #ttctt&)i<ti(lb  lés  pd^tles  âlûyinistra* 

lion  remises  à  des  subordonnés. 

\  »  pÉ'oeuIrer  Caction  eÉi  là  principale^onctioi}  de  raJmînistra- 
teur  du  département  ;  ainsi  que  lés  ministres,  il  a  moins  à  faire  par 
lui'inôme  qu  a  meure  le  sous-adininisirateur  dans  l'obligation  de 
fsdrey  et  oeIui*ci  encore  est  moins  obligé  à.ractioii  qu'à  amrer 
dèlîe  des  intinîclpalités  ^  qni  S  iéùr  tour  ont  eUes-mémes  pi  esi^ue  ' 
autant  à  ordonner  qii'à  i^ir^ 

»  La  procurtuim  d'ocfton^st  donc  une  pariia  importante  des, 

devoirs  et  de  l'art  de  raJuimisu  aiiou,  a  lous  les  degru»  deTéchelle 
administr|tive. 

>  Yoîci  lUMifiialyse  abrégée  des  fonoiions  tfès-diverses  qui  sent 
comprises  dans  oe  seul  mot  ;  toactioais  iiui^usqu  ici  n  om  été  ma^ 
heureusement  distinguées  que  par  ces  daix  lattlraa  nMa  tièa"i> 
^aiea^  orénmiar  ^turvdtUr. 

>  La  prenèièffejest  d'expliquer  aux  magistrats  iMtimuté  te  HÊÈà 
lois^  règlemena  en  enitea  qu'il  a'agft*  dé  faire  exécoier  t  pMb 

fonction  est  l'iniinief  ton. 

»  La  second»  est  de  donner  d«s  ordmépëdittt  <|iié  M  tâtcoh- 
stances  de  temps  ét  de  lieux  peuvent  exis^r  pour  leur  exécution  : 

cette  ionctioû  peut  se  nommef  direction, 

*  La  troisième  ei»t  de  presser ,  de  détenniaer       etëttitioti  î 

»  La  quatrième  esid'en  vei  iiiijr  Texécution  ;  ce&i  l'inspection. 
1^ »  La  cinquième  c  est  de  se  iaire  rendit  contpl»  dé  Cette  exé- 
cution »  de  recevoir  les  réclamatiaM  des  pMuànte  id^èsééa, 
ou  Ita  oNtetHinna  des  préposés  :  cette  ioaciion  est  ia  surveiU 
lance. 

•  La  8txièm>ait4'atttoriÉer ofa  nffÊW  lès  |»é|H»iaeitetrfaA'ét  « 
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inMic  «nuitteUM  fieot  8'éMdrelé|NNmir  ét  fadittittiatratkm  : 

c'est  re^ttmatton,  1^  apfiréciatim. 

t  .la  leptième  est  d'approuver  et  valider  ou  de  laisser  «ms  vtr 
leor  les  aoiM  qm  («tlwsM  d«  véri^^ 

9  La  huitième  est  de  rappeler  à  leurs  devoirs  les  autorités  î»- 

fV  r  ieures  ou  les  agens  immédiais  qui  les  méconnatssieBt  ou  les.  ou- 
blint:  c'est  ia  «teitive.         '  '       .  .  jc^ri 

>  La  neuvième  est  d'anuuler  les  actes  contraires  aux  loisx(u  aux 
()rdres  supérieurs  :  cesr la ré/ormolio».  .        . , 

i  LftdôiètteestdafBmr^pareriesoiniasî 
b'éètlàiMlMiiéiiMttf.       .  ' 

»  Laouzième  enfin  est  de  suspendre  les  foucuoauaires  incapâ» 


^tes,de  deUttuer  onde  £aire deati|iie«tejM^;i%eH8»dk| 


»  Ainsi^  iastnictioii»  kopolsioD,  direclion/iiispecûon  »  snnreîf* 
Itmùèf  sanctkni  des  propositions  utiles,  contrôle  de^actes  sus- 
pects, censure,  réformatîon,  redressement,  punition,  voilà  les 
ionctioDs  que  suppose  cette  partie  de  radministration  que  i  on 
pem  appeler  proemiioii  if  odiim. 

>  Les  avoir  séparées  par  l'analyse,  c'est  avoir  suffisaninient 
nwmuré  à  quel  point  il  est  nécessaire  qu'une  même  volonté  les 
«ùm  ai  l'on  vent  qn'eUes  aient  deraoooidt  et  par  lew  accord 
une  force  suffisante  à  leur  objet.  De  là  donc  la  nécessité  des 
préteciures  et  sous-prétiectures  que  lenoaverneaieDi propose  d'in- 
stituer.   .  - 

>  Remettre  le  eonfMfiMu;  de  raMiiîJirattoii  à  un  emmilde 
fréfeciwe  a  paru  nëoctssaire  : 

>  Fonr  méni^  an  préfet  le  temps  qna  danaiideVâdmîniatnh 
nion;  . 

>  Pour  {yarantir  les  parties  intëressfées  de  jugèmens  rendus  sur 
des  rapporta  oudeaavis  debarean ; 

»  Fonr  donner  à  la  propiifité  des  juges  aooontnnés  an*ininia* 
tère  de  la  justice,  à  ses  rè(^Ies,  à  ses  formes; 
•  Four  donner  tont  à  la  foi»  à  l'intérêt  paHîcnlier  et  à  l'intérêt 
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.  pttbUc  h  9ùmé  «ftt'cRi  oe  peut  «ttendre  d'aa  tafemat  poflë  par 
un  flail  homme;  car  tel  administrateur  qui  balance  ayec  impartia- 
lité des  intérêts  collectifs  peut  se  trouver  prévenu  et  pasûonné 
^quuaA  UiT^pi^l'iiii^d'BB  aoUiôlépttPaes 
affecliomoa  ses  Mms  personnelles  à  trahir  l'intérêt  public  ou  à 
ble^er  les  droits  individuels.  --f  j.  ;.  * 

»  Sôm  Srrégime  qnià  pirëeédé  la  rétolatiiMiiaegrMldaiMn^ 
do  ooDfealieiit  de  radmuifetratiw  était  portée  devant  les  tribu- 
DEUX ,  qui  s'étaient  lait  m  esprit  contraire  à  Tintérêt  da  trésor- 
.public. .  .  •    'y         ■         ^  •■  :•' '  -  '  ■  ■•■  ^ 

«  Leur  partUtédéternîDtraMeiiibléeofmstitaiBteàré^  ^ 
contentieux  de  Tadmiaistration  avec  radmiDistration  elle-méine  ; 
eieomedleréiiiiitlesfoiiotîDmadiaiiiiit^  . 
ÉOBibreQx»  éOe  crut  poimîir  luire  deceseorpo 
de  tribunaux.  En  effet,  ia  justice  pouvait  trouver  quelque  sûneté 
d9ns  ce  syeièBe;  c'est  avec  raëmmistratiiNi  qn'H  éttît  iaedlDpa- 
tible,  pnrce  que  les  ordre»  d«  ipoammeneat  et  les  learefleMé* 
nés  rencontraient  la  délibération  là  où  elles  ne  devaitmt  trouver  ^ 
^'eB^[N»8SQ(Bieiit  à  TactioA  et  obéissance. 

»  Le goavemeoMiit  croit  é^r  plis  an  jaiMe  niillea  ««trelta^ 

cien  sy&lèine ,  qui  séparait  la  partie  administrative  et  Tadmiais-  • 
tratiott  comme  inconciliiblet,  et  le  nonvean»  qui  les  comolait  dani 
les  méniee  mains,  comme  ai  eHea  enssjBBt  été^vae  seide  et  même 

chose. 

>  L'ol];iet  des  coiMU$-généraiix  de  déparusmens  et  if  o^rofwfotf- 
tNMt  <Mmi»uiiMt»e8teBaantîel]emeatd'ias8on  arFîmpartiiMié'ileia 
répartition  entre  leis  arrondissemens,  villes,  bourgs  et  villages  d« 
département,  et  de  concilier  ta  confianoepubL*  ique  à  oesopératious, 
d'où  ddpeadréqaitë  de  i'asaîette  sur  les  part  Icolisra* 

»  C'est  accessoirement  à  ce  service  que  le   (^ouvememeat  pf^  ' 
pose  de  leur  attribuer  l'audition  du  compte  de  s  deâiei^  lêvés  pour 
.  les  beMîis  partkdfeirs  do  départeaUit  etdl  i  VmmriimtmaïX; 
convaim»  que  rien ,  après  la  modération  de  l'impôt,  ne  Mtlsfeit 

•  * 

autant  les  citoyens  que  la  oei  titnde  da  bon  en  iploî  desdeniers qui 
eaprofiennent.' 


T.  xxxTiit.  sa 
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MS^\Mfi^U\*  el  ks  iMJsuiïiè  dits  JiàbiUas.  li  imnone  à  un  qou* 

public,  et-suftoot  ée»e  pu itgf  A    ^4wttWt  ênwm^  mm^èi^m- 

rauce^tà  cet  égard  moins  funeste  queki»       ises.  Où  peut  être 

,,^rpnl  élé  ioi  iiit^<ii>  jai  le  cuïicQur*  de  tous  les  ciloyet»?  C^-là 
sàDS  doute  qu'est  l  opinion  publi  iue,  etnpu  daos  des  pëiiiioDs 

■m 

jyibleîi motifs.- ■'  '  •  '  '  ' 

popuUtwuAiLii  a  Jélermihé4eft4iJÈ#l»ïm^Hp«ra^ 
mHUlmillj^nVr^  des  jûges,du  coût,epîj^,d^  ('^duiiuibU'aiwii ,  vt 

Plants  (k  i'ofiinion,  soient  propoHj«B»é»v|Miî^!aflWjW,i»^ 

et  auxmtéreis  du  pays;  or  il  n'e.^tpa^  de  iï\^i>\ii^  j^lm  i^j^l?^^i- 

«LWideii  porte  qui!  D'y  aura  point  de  sous-préf^  élO» 

j^l^-^oi*Uii>:>i^çiii  uM  v^iiajjj^  Les 

yii^éte^ s'adresser ,  a  ti^c  par  cette 

moins  coB|i^|||||^'<^^e4^^  ft.     .  • 

5iid|i*e  procurer ,  de  l  a::  es  les  pai  iics  de  .rarxoû#s«iia«H 

'      :>  Que,  !ss  départemens  é^antd'wie  étenduo 4f!è«-|M»pipe ,  ii 
est  tiès^iïuâk  aux  préfets  d  exercer  uoe  admini^^^s^f^^i^- 
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lière  d'arrondissement  on  même  temps  qu'ils.exerceront  leur'sur- 
veillance  sur  les  nrrondissemens  voisins  ; 

>  4°  Que  ce  sera  une  économie  considérable  d'épargner  le 
traitement  de  qiiatre-vingt-dix-buit  sous-préfets ,  et  les  dépenses 
accessoires. 

I  Le  projet  de  loi  n'assi^yne  aux  maires  et  adjoints,  en  maiiei'e 
d'administration ,  que  les  ntémes  fonctions  qui  étaient  subdélé- 
guées aux  agens  municipaux ,  et  qui  par  leur  nature  exigent  la 
présence  permanente  d'un  fonctionnaire  public  dans  chaque  ville, 
bourg  ou  villagle.  Telle  est  la  répartition  sur  les  contrîbiftiLles. 
,  »  Mois  le  projet  étend  leurs  fonctions  en  matière  de  police. 
La  police  mnnicipale  el  ses  accessoires  appartenaient  ci-devant 
aux  municipalités  de  canton  ;  l'agent  et  l'adjoint  de  la  commune 
n'éîaient  chargés  que  de  veiller  sur  les  contraventions  ,  et  d'^n 
dresser  des  procès- verbaux.  La  Constitution,  en  imposant  la  réu- 
nion de  plusieurs  cantons  en  un  arrondissement  communal,  en 
.éloignant  par-là  Tautoritc  centrale  d'une  grande  partie  des  admi- 
nistrés, a  ajouté  à  la  nécessité  de  rendre  aux  communautés  une 
autorité  locale  capable  de  faire  observer  dans  leur  territoire  la 
police  municipale  ét  la  portion  de  la  police  rurale  qui  en  es?un 
accessoire. 

»  Un  conseil  municipal  a  paru  nécessaire  pour  faire  connaître 
les  iniéi  éts  des  habitans,  assurer  leurs  droits,  et  régler  les  affaires 
domestiques  de  la  communauté.  Il  parait  que  les  plus  petites  vilfès 
seront  bientôt  forcées  de  Ifecourir  à  des  octrois  pour  subvenir  à 
leurs  dépenses;  or,  comme  les  contributions  nationales  sont 
votées  en  Frahce  paf  les  représentans  du  peuple,  il  semble  en 
résulter  que  les  contributions  locales  doivent  l'ôtre  aussi  par  une 
sorte  de  représentations  de  famille.  Ce  principe  a  été  reconnu  et 
observé  même  sous  îa  monarchie.  »  * 

>  Les  traitemens  des  préfets ,  conseillers  de  préfecture  et  sous- 
préfets  sont  réglés  sur  la  population  des  villes  que  ces  magistrats 
doivent  habiter,  parce  que  ce  n'est  pas  seulement  le  travail  de 
l'administrateur  que  l'état  doit  payer,  c'est  en  outre  la  représen- 
tation que  sa  place  exige.  Il  est  nécessaire  qu'un  préfet  propor- 
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Whœ  {Murtom  sa  dé^s«  à  celle  des  propriéiatres  aisés  da  lieu 
qo*il  habile  «  et  à  celle  d«s  autres  officiers  civile  oa  inllîudresivec 

lis:ju('!s  j!  doit  avoir  alVaii  t-;  il  e^l  iicces^^aire  (|ue  ^you  extérieur 
âiuu)iuse  ou  l  égalisé  ou  la  prépondérance  de  son  autorité;  il  estii 
nécessaire  qu'il  puisse  entretenir  avec  les  personnes  eonsîdSm- 
1^8  que  rëonît  la  même  cité  ces  relations  de  société  qui  imp()r- 
tent  plus  qu  oû  u  a  voulu  le  croire  depuis  dix  ans  à  |  harmonie. dçs 
ponyoîrs  collatéraux  et  à  l'accord  des  administrateurs  avec  les 
administrés. 

)>  ïeis  sont  les  motifs  des  priocipaies  dispositions  de  la  loi|  ks 
antres  s'expliquent  d'elies-mèmes. 

>  Jj'examen  du  projet  de  loi  est  d'une  urgenca  extrême  :  la 
di^  sor^^aiiisuliori  est  générale  dans  l'iiduîiaiisiration. 
f  »  L'aDalyse  du  système  présenté  par  le  gouvernement  est  très- 
facile.  Ce  n'est  qu'une  nouvelle  distribution  des  anciennes  fonc- 

♦ 

lions,  ei  celte  distribution  est  laite  suivant  les  principes  de  la 
iiiîj'archie  observée  jusqu'à  présent,  ù  une  seule  exception  près, 
celle  qui  concerne  ]^  police  municipale. 

•  Nous  avons  mis  tout  notre  soin  à  ce  travail ,  toute  nou  e  di- 
ligence à  sa  redaciiuti.  CVst  au  zeie  du  tribunal»  c'est  à  la  sagesse 
du  corps  législatif,  à  faire  le  reste.  > 

Le  projet  de  loi,  discuté  au  tribunat  et  devant  le  corps  lëgis- 
iaid',  fut  adopte  le  ^  pluvios^  au  viii.  Presqu'aussitdt,  c*est-à- 
i^re  dans  le  mois  de  ventôse  suivant^  le  consul.,  par  différens 
arrêtés ,  or^nisa  les  préfectures  ie l^partement  et  la.préfeeture 
^e  police  de  Puris. 

Le  :27  ventôse  suivant,  on  adopta  le  complément  de  cette  or^ 
ganisatton.  Un  premier  projet  présenté  pour  organiser  le  tribu- 
nal  de  cassation ,  après  n'avoir  paasé  qu'à  une  majurité  de  deux 
voix  au  tribunat,  avait  été  rejçté  par  le  çorp$  législatil.  Le  se- 
cond proj^,^ui  «contenait  matfrqrgamsatmjudidaire,  fut  plus 
heureux.  H  fut,  aîfisi  que  nous  venons  de  le  dire ,  adopté,  mais 
ceuendaiii  après  une  opposition  assez  vive.  Il  créait  un  iribuoal 
de  première  instance  par  arrondissement,  un  tribunal  criminel 
par  département,  et  vingt»n€uf  tribunaux  d'appel;  il  rétablissait 
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les  avoués.  Ainsi  on  reconstituait  l'un  des  priviléjjes  que  la  révo- 
lution avait  supprimés.  On  allait  au  reste  disant  partout  queja 
révolution  était  terminée.  C'est  par  cet  axiome  que  Boulay  de  la;  '*  ' 
Meurthe  avait  justifié  un  projet  de  loi  qui  fut  adopté  le  12  vento^. 
Ce  projet  déclarait  fermée  la  liste  d'émigration,  et  remettait  aux 
tribunaux  à  prononcer  sur  les  préventions  de  ce  genre. 

Dans  les  derniers  jours  de  la  session  dont  nous  faisons  ITiis- 
toire,  on  décréta  le  rachat  des  renies  viagères  dont  la  confisca- 
tion avait  réuni  les  titres  à  la  République.  Ce  fut  enfin  dans  ces 
dernières  séances  que  les  représentans  rejetèrent  les  lois  sur 
les  péages  et  sur  les  rentes  féodales,  dont  nous  avons  déjà  parlé. 

La  session  du  corps  législatif  fut  terminée^le  9  germinal 
an  viii  (30  mars  1800  ).  La  dernière  séance  fut^ecrète  ;  on  v  nomma 
par  voie  du  sort  les  inspecteurs  qui  devaient  rester  réunis 
en  commission  pendant  l'absence  de  l'assemblée.  Quant  au  tri- 
bunat,  qui,  aux  termes  de  la  Constitution,  pouvait  à  son  choix 
se  conserver  en  permanence ,  d'abord  il  espaça  en  quelque  sorte 
ses  séances;  puis  il  ne  se  rassembla  plus  que  tous  les  quinze < 
jours;  dans  ses  rares  réunions  il  s'occupait  de  faits  relatifs  à  des 
intérêts  particuliers.  11  accomplissait  en  un  mol,  en  ces  choses, 
la  fonction  de  surveillance  et  de  redressement  que  lui  avait  confiée 
la  Constitution.  Il  ne  l'étendit  pas  à  des  matières  plus  graves. 

Cependant  l'habitude  que  le  public  avait  prise  de  voir  chaque 
jour  les  journaux  remplis  du  compte  rendu  des  débats  de  qu^- 
que  assemblée  ne  fut  pas  complètement  rompue.  Les  relations 
des  séances  du  conseil  d'état  succédèrent  aux  relations  de  celles 
du  tribunat  et  du  corps  législatif;  ainsi ,  peu  à  peu ,  les  leiiieurs  , 
des  feuilles  publiques  s'habituèrent  à  entendre  le  pouvoir  parler 
plus  souvent  que  la  représentation  nationale.  * 
'*  Le  semblant  d'opposition  qui  s'était  manifesté  dans  les  discus- 
8i(jns  du  tribunat  et  dans  quelques  votes  du  corps  législatif  fut 
plus  utile  au  gouvernement  qu'une  soumission  complète  et  pas- 
sive. Lorsque  le  premier  consul  s'en  montra  blessé,  il  ne  fit  pas 
preuve  du  tafct  et  de  l'habileté  qui  lui  étaient  ordinaires.  En  effet , 
CCS  contradictions  étaient  sans  conséquente  ;  mî^is  elles^consti- 
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tuaient  UQe  apparence  qui  était  plus  que  toute  autre  chose  propre 
i(  faire  tomber  le  public  dans  une  erreur  qui  lui  était  chère  ;^ 
ç*est  que  le  (fouvernement  représentatif  élaii  encore  une  réalité. 

Les  nouvelles  lois  sur  Torganisation  des  préfectures ,  du  sys- 
tème judiciaire  et  de  la  police  mirent»  au  reste,  à  la  disposition 
des  consuls,  un  fçrand  nombre  de  belles  places,  et  par  suite  les 
moyens  de  s'assurer  un  grand  nombre  de  (xiriisans ,  et  de  créer 
au  gouvernement  un  parti  considérable,  presque  aussi  nombreux 
et  non  moins  influent  que  l'avait  été  celui  des  clubs  à  une  autre 
époque.  r,  ^» 

Le  nouveau  pouvoir  inspirait  déjà  une  sécurité  telle  que  l'on 
voyait  apparaîlft  les  signes  qui  sont  les  indications  les  plus  évi- 
dentes de  la  confiance  des  particuliers  dans  la  stabilité  d'un  sys- 
tème politique.  Le  crédit  renaissait  ;  le  taux  des  rentes  sur  l'état 
s'élevait  à  la  bourse  ;  le  tiers  consolidé  était  monté  de  6  francs  à 
35  et  24  francs.  Enfin ,  une  association  de  banquier  s  s'était  for* 
mée,  et  donnait  naissance  à  la  Banque  de  France.  Le  fonds  capital 
était  de  trente  millions,  divisé  en  trente  mille  actions.  Les  opéra- 
tions devaieet  consister  à  escompter  des  lettres  de  change ,  à  se 
charger  des  recouvremens  d'effets ,  à  recevoir  en  compte  cou- 
rant sous  dépôts^t  consignations ,  à  émettre  des  billets  au  por- 
teur et  à  vue,  et  en^n  à  ouvrir  une  caisse  de  placemens  et  d'é- 
parf^âss.  C'était  une  entreprise  particulière *compiélement  indé- 
l^dante  du  gouvernement,  mais  qui  pouvait  lui  rendre  de  grands 
sévices.  Aussi  l'avait-il  favorisée  de  toutes  ses  forces.  Par  arrêté 
du  25  nivose,  il  avait  fait  verser,  pour  prix  de  cinq  mille  actions, 
cinq  jpillion«  qui  furent  inscrits  au  nom  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment ;  et ,  le  6  ventôse  an  viii ,  lorsque  les  régens  et  les  censeurs 
dè  la  banque  vinrent  présenter  leurs  statuts  aux  consuls ,  ils  fu- 
rent accueillis  par  Bonaparte  avec  un  intérêt  tout  spécial;  11  leur 
promit  protection  et  secours.  En  effet ,  le  15  ventôse ,  par  un  ar- 
rêté il  fut  ordonné  de  verser  à  la  banque  les  fonds  déposés  ?la 
«aisse  des  réserves  de  la  loterie  nationale  pour  la  garantie  des 
lots.  Le  16  germinal  suivant,  la  banque  fut  chargée  du  recou- 
vremetit  des  sommes  à  verser  par  les  receveurs  de  lap  loterie  ; 
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enfin  elle  fut  chargée ,  le  25  tjiermidor  an  viii ,  de  payer  le 
cond  semestre  des  rentes  et  pensions,  cjui  eut  lieu ,  à  compter  de 
ce  moment,  en  numéraire. 

Pendant  qu'il|  cherchaient  à  reconstiiuer  le  crédit,  (es  con^- 
suls  préparaient  la  guerre  :  ils  avaient  prouvé ,  par  des  démar- 
ches publiques,  qu'ils  voulaient  la  paix ,  ce  fut  avec  l:i  même  pa«*^ 
blicilé  qu'ils  se  préparèrent  à  pousser  la  gueri  eavec  une  nouvelié^ 
vigueur.  ^ 

Le  17  ventôse  an  viii  (8  mars  4800  ils  signèrent  la  procla- 
mation suivante,  qui  ^t  de  suite  communiquée  au  tribunal  et  au 
corps  législatif  :  gt-r:^   ^  4>       '  *  - 

«  Les  consuls  de  la  République  aux  Français. 

fiii  Français ,  vous  désirez  la  paix.  Votre  gouvernement  la  désire 
avec  plus  d'ardeur  encore  :  ses  premiers  vœux ,  ses  démarches 
constantes  ont  été  pour  elle.  Le  ministère  anglais  la  repousse  ;  le 
ministère  anglais  a  trahi  le  secret  de  son  horrible  politique.  Dé* 
chirer  la  France,  détruire  sa  mârifte  et  ses  ports ,  l'effacer  du  ta- 
bleau de  l'Europe  ou  l'abaisser  au  rang  des  puissances  secon- 
daires ;  tenir  toutes  les  nations  du  continent  divisées  pour  s'em- 
parer du  commerce  de  toutes ,  et  s'enrichir  de  leurs  dépouilles,' 
c'est  pour  obtenir  ces  affreux  succès  que  F  Angleterre  répand  l'or, 
prodigue  les  promesses  et  multiplie  les  intrigues. 

»  Mais  ni  l'or,  ni  les  promesses,  ni  les  intrigues  de  l'Angleterre 
n'enchaîneront  à  ses  vues  les  puissances  du  continent  :  elles  ont 
entendu  le  vœu  de  la  France;  elles  connaissent  la  modération  des 
principes  qui  la  diri[;ent;  elles  écouteront  la  voix  de  l'humanité 
et  la  voix  puissante  de  leur  intérêt. 

»  Si  elles  balancent,  le  gouvernement ,  qui  n'a  pas  craint  d'ol- 
frir  et  de  solliciter  la  paix ,  se  souviendra  que  c'est  à  vous  de  la 
commander. 

*  Pûèir  la  commander  il  faut  de  l'argent,  du  fer  et  des  soldats. 
Que.tous  s'empressent  de  payer  le  tribut  qu'ils  doivent  à  la  dé- 
fense commune!  Que  les  jeunes  citoyens  se  lèvent!  Ce  n'est  plus 
pour  des  factions,  ce  n'est  plus  pour  le  choix  des  tyrans  qu'ils 
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c'est  ))Our  rhonneur  de  la  Fraoce,  c'est  pour  les  intérêts  si^crés 
de  l'humanité.  Déjà  les  ai'iii<  es  oûI  repris  cette  aliitude,  présage 
delà  viçloire.  A  leur  «speot,  à  i^capeet  de  kaaiyi  «ntièc^^ftik* 
nie  dans  les  mtees  intérêts  «t  dans  les  mêmes  vœw?,  n^cndontSK 
pas,  Français ,  vous  n'aurez  plui»  d'ennemis  sur  le  continenl! 

^  quelque  puissaooe  encore  veut  tenter  le  sort  des  combats^ . 
4^  premier  oonsnl  a  promis  la  pSix  ;  il  ira  la  conquérir  à  la  iê^r 
lie  ses  (îuerrierb  qu'il  a  phis  d'une  fois  a>nduits  à  ia  victoire. 
Avec  euxii  Mura  fetrottiter  ces  champs  enCQ^piieins  du  sown^; 
dK!  délel|ti«pl^^^  ;  mais^âii  milieu  des  batailles  fl  lavoqmuk 

,  et  â  jure  de  ne  combatil^  que  pour  le  bonheur  de  la  1  r aace 
et  le  repos  du  Inonde.  » 

ILe  oorps  l^^if  n^pen^t  le  même  jour,  17,  à  cette  prada- 
maiîoil  en,  ,iKUaBt  que  «tous  les  Français  (|ui  ont  terminé  leup 
vingtième  année  au  premier  vendémiaire  dernier  sont  à  la  dispo- 
aiim  jdu  gt^eimeineiit  »  pour  être  mis  eu  activiié  de  aenîe^ 
mésnre  que  les  biesoins  de  rarméi 'le  requerront.  »  ^  ^  leur 
.  côté  les  conMiIs  avaient  joint  à  leur  pi  odamaiion  un  arrêté  qui. 
contenait  toiUfis  les  mesum  qui  étaient  dans  lies  limiMdniinr 
autorité  ppustitutionnelle  »  savoir  :  <  H  sera  créé  ilne  armée  de 
résen»  forte  de  soixante  mille  hommes.  Elle  sera  directement 
commandée  en  chei;>ar  U  ^mnr  CMtuL  LescQnsGrits  .de 
première  classe  fourniront  provisowemeut  un  détadmMt  de 
trente  mille  hommes.  —  Les  anciens  soldats  qui  auraient  obtenu 
leur  congé;c^xqui  même,  faisantpartiedes  compagnies  de  vété- 
rans»8ooteiioor6enétatdeimla€ampagne,leBréquisi 
et  les  conscrits,  tous  sont  sommés,  au  nom  de  i  honneur,  ou  de  re- 
joindre leurs  dr^eaux ,  pu ,  s  ils  ne  sont  attachés  a  aucun  corps, 
de  ^^endne  au  qmurtîer  générai  de  l'armée  deréseHe^  à  Dijon. 
Le  premier  consul  les  passera  en  revue  dans  le  courant  de  ger* 
nuiial.  —  Les(Hioyen8fraiiçaisautresque«euxci-dessu^enom- 
més ,  qtû  dan^cet^  :arcQnatanoeex|n|oi^^ 
pagner  le  pren^er  wml,  et  partie^  aux  périls  eiA  la*|^ 
de  là  ca^ipaçjne,  se  feront  iuserire  chez  les  piréfel^et  soits-pré- 
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fets.  Ils  seront  formés  en  bataillons  volontaires.  —  Le  départe- 
ment qui,  à  la  fin  de  germinal ,  aura  payé  la  plus  forie  partie  de 
ses  contributions  sera  proclamé  comme  ayant  bien  mérité  de  la 
pairie.  Son  nom  sera  donné  à  la  principale  place  de  Paris.  »  ^ 

C'était,  disait  la  proclamation,  pour  commander  la  paix  que 
l'on  allait  activer  la  guerre.  Ces  paroles  furent  commentées  dans 
le  tribunat  ;  l'on  y  décida  que  Ton  enverrait  une  députation-  au 
premier  consul  pour  lui  exprimer  le  vœu  qu'il  revînt  vainqueur 
et  pacilicateur.  Le  sénat  et  le  corps  législatif  prirent  une  délibé-«r 
ration  par  laquelle  ils  s'unirent  de  sentimens  à  la  démarche  du 
tribunat.  Ce  premier  éclat  d'enthousiasme  guerrier  ne  dura  que 
quelques  jours;  l'étranger  put  croire  qu'il  ne  serait  point  suivi 
d'effet,  et  aussi  il  resta  dans  une  sécurité  complète.  Cependant  un 
corps  d'armée  se  réunissait  à  Dijon  ;  il  était  peu  nombreux  ;  mais 
il  détournait  l'attention  d'un  rassemblement  plus  considérable  ^ 
qui  avait  lieu  dans  les  environs  de  Genève.  Celui-ci  échappa  com- 
plètement à  l'espionnage  de  l'étranger,  tellement  que  Mêlas ,  qui 
en  ce  moment  menaçait  Gènes,  ignorait  qu'il  eût  si  près  de  lui 
une  armée  nouvelle,  et  pensait  que  le  camp  même  de  Dijon  n'était 
qu'une  démonstration  nullement  redoutable.  On  le  c^ut  d'autant 
plus  que,  le  12  germinal.,  Bonaparte,  renonçant  aiî  commande- 
ment de  cette  réserve ,  en  nomma  Berihier  général  en  chef.  A 
cette  occasion  Carnot  fut  appelé  à  prendre  le  portefeuille  de  la 
guerre,  que  quittait  Bcrthier. 

Bonaparte  sentait  que,  pour  asseoir  sa  position  politique ,  il  lui 
fallait  un  succès  extraordinaire.  11  avait  choisi  l'Italie,  le  premier 
théâtre  de  sa  gloire.  11  avait  résolu  en  conséquence  de  tromper 
son  ennemi  avant  de  le  vaincre  ;  il  voulait  couper  sa  ligne  de  ' 
communication  en  s'emparant  de  Milan ,  de  manière  à  se  placer  ^ 
entre  les  états  de  l'empereur  et  l'armée  autrichienne,  qui  était 
alors,  sous  les  ordres  de  Mêlas,  dans  le  pays  de  Gènes ,  de  ma- 
nière que  s'il  était  vainqueur  de  cette  armée ,  elle  n'eût  point  de 
voie  de  retraite,  et  tombât  tout  entière  en  son  pouvoir.  Ën  se  ré- 
servant la  tâche  de  conduire  cette  opération  brillante ,  le  pre- 
mier consul  donna  à  Moreau  le  soin  de  la  guerre  d'Allemagne. 

«  I 
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Vinf>^î-r;nq  jours  oprès  il  postait  en  revue  l'armée  de  ri^serve  de* 
Dijo^iJri8  floréal  (8  mai)  il  éiait  à  Gesève  et  denoait  Tordre 

ville,  et  qui  était  forte  de  plus  de  trente  cinq  mille  hommes.  Kn 
conséqtieQCê  t  ce  corps,  dont  Lannes  commandait  Tavant-^arde , 

dtrt»»fr^^ttlll»to»p»|^4g  8iillrtH€kHharA  etl»$ifiif))èn,  et  qtie; 
deux  rlivisioiiB  da  droite  mariiliaient  par  le  Moui-Ueuèvre»  i0 
TÊÊfk^^4^mÊÊmW  sLa  tù/uâié     cm  mm 

hoaimes.  On  ne  comprend  pas  comment  une  pareille  masse  avait 
ptkèm^témi^  àiïmm  dm  Amnckâmêf  «'w  certateBMnHfM 
toîABt»A»4ilM»<ovébini'ët  tenj^.  ^  > 

\Le  passaw  d'un  corps  d'ariiu'e  de  irente-einq  mille  hommes^ 
paf/W>f4à94  à»aiiit*Bera&r4  est  encore  al  doit  être  considérié 
éli  liawi»  MiôMpmii€ai  «iliiri^GiiMiiÉMIi'il 
iaui  laire  remarquer  qu'il  n'était  pas  alors  aussi  extraordinaire 
qu'il  le  parait  au^ourd'Uui.  Les  soldats  de  patte  armée  ai^at  été 
babtaé»  à»^  «MMi  ^pU  ^ffksikm  mfomB  éÊmkmÊtafKiim 

\^uoi  qu  il  eu  soit,  1  a? aiit-^arde  commandée  par  JUuuies ,  com~ 

se  mit  en  mon?ement.  Neas  allons  li<MvA«Éttilli^|aciV<Wit 

que  l'espace  nouz»  comiuaode  d'être  fort  réservés  sui^  ia  relation 

jMÉiiniiiÉi  iiéi  il  inwicampagne  rapide,  qunilwwilÉlhmiwii 

de  iNapùieou  liunuparte,  JN'ous  en  empruntons  le  re  !it  al)ré{jé  à 

Les  treiiie-cinq  mille  hommes  lormant  le  centre  s'entassèrent 
ripiéiWI^nî  dans  le  Valais^Lannes ,  ouvrant  la  marche,  s'oi^^- 

a&mraet  4e  la  niOBUgne»  Oa  afait  démente  les  voitures  dseMH 
iroii»  Jes  màAm  e'at|i4èreaigitoeot.«ax  iralMiaa     ies  inns^ 
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portaient,  et  l'on  se  mit  à  gravir  l'escarpement.  La  musique  mi- 
litaire, les  chants  patriotiques,  faisaient  retentir  ces  solitudes  que 
le  bruit  de  la  guerre  n'avait  jamais  troublées,  et  aux  pas  difficiles 
le  tambour  battait  la  charge.  On  parvint  au  bout  de  huit  heures 
à  l'hôpital,  oîi  l'on  fit  halte.  Les  religieux  s'empressèrent  de  dis- 
tribuer à  chaque  homme  des  vivres  et  une  forte  ratiolb  de  vin.^ 
Bientôt  on  seVeiriit  en  marche  et  l'on  atteignit  la  cime  du  mont. 
On  descendit  à  la  ramasse  le  revers  extérieur^  dont  la  pente  est 
moins  rapide;  on  rallia  une  poignée  d'hommes,  on  courut  sur 
Aoste,  on  l'emporta  et  l'on  s'y  établit  le  t26  floréal  (IG  mai  ) ;  tout 
cela  était  fait  en  quelques  heures.  Cependant  le  passage  s*opé« 
rait  sans  discontinuer ,  il  dura  quatre  jours  ;  à  mesure  qu'on  arri- 
vait au  chemin  voiturable ,  on  remettait  les  canons  sur  affûts  et 
l'on  reprenait  ses  rangs.  Dès  le  27  Ûoréal  (17  mai  ) ,  Lannes  fut 
en  mesure  d'assaillir  le*poste  de  Châtillon ,  de  le  culbuter  et  de 
pousser  jusqu'à  la  petite  ville  de  Bard.  Le  même  jour,  Bonaparte 
quitta  Lausanne;  le  lendemain,  il  franchit  le  Saini'-Bernard  et 
^  porta  le  quartier-général  à  Aoste.  Le  28  floréal  (  18  mai  ) ,  l'ar- 
mée était  arrêtée  par  le  fort  de  Bard,  bùti  sur  un  rocher  à  pic 
qui  ferme  la  vallée ,  et  ne  laisse  d'autre  issue  que  la  ville,  dont  la 
rue  principale  était  enfilée  par  une  batterie  de  vingt-deux  pièces. 
Cet  obstacle ,  dont  on  n'avait  point  mesuré  l'importance ,  était  de 
nature  à  compromettre  l'expédition.  On  reconnut  que  le  fort  était 
à  l'abri  d'un  oouj^  de  main ,  et  le  commandant  refusant  ses  por- 
tes, il  fallut  tourner  la  difficulté.  Ou  creusa  d'abord  dans  !e  roc, 
hors  de  la  portée  de  canon ,  un  sentier  ou  plutôt  un  eiicalier ,  où 
l'infanterie  et  la  cavalerie  purent  défiler.  Lannes  le  franchit  aussi- 
tôt avec  Tavant-garde  et  se  porta  sur  ïvrée;  puis,  le  foi  t  tenant 
toujours  malgré  plusieurs  assauts ,  on  enveloppa  de  paille  les 
roues  des  canons  et  des  voitures ,  et  pendant  une  nuit  obscure  on 
traversa  la  ville  sous  une  grêle  d'obus  et  de  boulets  ^ont  un  seul 
pouvait  déterminer  une  explosion  terrible.  On  réussit  sans  acci- 
dent à  dépasser  le  fort  ;  Chabran  resta  pour  en  taire  le  siège,  et 
l'armée,  sortant  eufin  de  cette  ailrcuse  vallée ,  ne  tarda  pas  à  se 
former  dans  la  plaine  d'ivrée. 
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Mêlas  ni  ses  lieutenans  ne  pénétrèrent  les  projets  du  pre- 
mier consul.  Ils  crurent  reconnaître  de  vaines  démonstrations 
faites  dans  le  but  de  dégager  Suchet ,  et  le  feld-marëchal  se  con- 
tenta d'envoyer  à  Raim  un  renfort  de  cinq  mille  hommes  d'élite. 
Le  25  mai ,  sur  les  nouveaux  avis  qui  lui  parvinrent ,  il  partit  pour 
le  Piémont  avec  sa  réserve  forte  de  six  mille  hommes,  et  ne'tarda 
pas  à  rappeler  EIsnitz. 

Kaim  avait  envoyé  dix  mille  hommes  au  secours  d'Ivrée,  où 
était  renfermée  une  garnison  de  quatre  mille  hommes.  Mais  ils 
en  étaient  encore  loin  quand  Lannes,  aprèi  deux  jours  de 
combat ,  fît  enfoncer  à  coups  de  hache  les  portes  de  la  ville ,  et  y 
pénétra  d'assaut. 

A  peine  maîtresse  d'Ivrée,  l'avant-garde  française  s'élança  sur 
la  route  de  Turin  ;  au  bout  de  six  jours,  elle  se  heurta  contre  le 
secours  autrichien  qui  venait  de  prendr'e  position  à  Romane, 
derrière  la  Chiusella ,  dont  le  pont  était  défendu  par  une  batte- 
rie. La  victoire  fut  brusquement  décidée  par  un  trait  audacieux. 
Quelques  compagnies  d'infanterie  se  précipitèrent  dans  la  ri- 
vière ,  tournèrent  le  pont ,  prirent  les  pièces  et  déblayèrent  le 
défilé  où  la  colonne  d'attaque  se  rua  en  masse  ;  les  Impériaux 
rompus  s'enfuirent  àChivasso,  d'où  ils  se  replièrent  jusqu'à 
Turin. 

Lannes  entra  le  jour  suivant  dans  Chivasso  ;  Bonaparte  lui- 
même  s'y  rendit  et  donna  l'ordre  de  jeter  un^  pbnt  sur  le  Pô. 
Dans  le  même  moment ,  Turreau  débouchait  par  le  col  de  Suze. 
Mêlas  crut  que  ce  double  mouvement  avait  pour  but  d'investir 
Turin  par  les  deux  rives  du  Pô  :  il  y  porta  son  quartier-général, 
et  il  se  mil  des  deux  côtés  sur  la  défensive.  Mais  ce  n'était  ni  à 
Turin ,  ni  au  delà  du  Pô  que  Von  voulait  se  rendre  ;  on  tendait  à 
un  but  autrement  décisif.  L'armée  entière  fit  un  à  gauche  et  s'a- 
vança sur^erceil ,  flanquée  à  droite  par  Lannes  qui  longea  le 
fleuve ,  et  à  gauche  au  pied  des  Alpes  par  la  légion  de  LecchL 
On  prit  Verceil,  et  le  29  mai  (9  prairial  )  on  força  à  Turbigo  et 
Bufalora  le  passage  du  Tésin,  que  Laudon  s'était  hâté  de  cou- 
vrir avec  une  partie  des  réserves.  Le  même  jour,  Moncey  arriva 
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sans  obstacles  à  Bellinzona  ;  le  lendemain ,  Lannes  enleva  Pavie, 
et  le  surlendemain  Bonaparte  fît  son  entrée  à  Milan,  dont  le  châ- 
teau fut  sur-le-champ  investi. 

^  Son  arrivée  tenait  du  prodige.  Les  patriotes  italiens ,  qui  su- 
bissaient depuis  un  an  une  dure  réaction,  osaient  à  peine  y 
^croire.  A  la  vue  de  Tavanl-garde  française,  leurs  transports  écla- 
tèrent, et  pendant  ces  scènes  de  délire  Bonaparte  parut!  Quels 
souvenirs  eussent  adouci  tes  heures  de  sa  captivité  si  Tinj^énieuse 
cruauté  de  ses  bourreaux  n'avait  pris  soin  de  lui  faire  sentir  à 
chaque  instant  ses  fers  !    *  . 

j..  Les  prisons  s'ouvrirent ,  les  exilés  rentrèrent,  et  la  république 
Cisalpine  fut  aussitôt  réorganisée.  Laudon  et  Wukassowich  s'en- 
fuirent sous  le  canon  de  Mantoue,  séparés  de  leur  général  en 
chef  par  un  état  surgissant  hostile  à  l'Autriche  et  par  une  armée 
de  soixante  mille  hommes.        •.«.  v»- 

Afélas ,  pris  entre  le  Pô  et  la  mer,  n'avait  plus  d'issue  que  par 
la  rive  droite  du  fleuve.  On  ne  le  laissa  pas  long-temps  libre;  oh 
courut  à  lui  ;  on  s'occupa  de  délivrer  Gènes,  dont  on  ignorait  le 
sort. 

Quatre  jours  après  l'entrée  à  Milan ,  Murât  marcha  sur  Plai- 
sance,et  Lannes,  avecTavant-garde,  partitdeBelgiojoso  pour  se 
porter  sur  l'autre  rive  et  saisir  Stradella ,  position  importante  où 
la  chaussée  de  Turin  à  Crémone  par  Alexandrie  et  Plaisance,  au 
sortir  de  la  plaine  de  Tortone ,  entre  dans  un  long  défilé ,  formé 
par  les  cultures  qui  bordent  le  Pô  et  par  les  prolongemens  de 
l'Apennin. 

« 

.  Le  premier ,  après  avoir  inutilement  tenté  d'enlever  le  pont 
que  Tennemî  avait  jeté  devant  Plaisance ,  surprit  le  passage  pen- 
dant la  nuit  un  peu  au-dessous  de  la  ville ,  rallia  une  division  qui 
venait  de  s'emparer  de  Crémone,  attaqua  les  Autrichiens,  lenr 
fit  deux  mille  prisonniers,  et  les  chassa  jusqu'à  Parme. 

Le  second  trouva  la  rive  droite  défendue  par  deux  à  trois 
mille  hommes.  11  les  culbuta ,  leur  fit  des  prisonniers,  et  s'établit 
le  lendemain  sans -combat  à  Stradella. 

L'armée  friinçaise  se  trouva  de  cette  manière  en  possession 
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.  des  deux  points  de  la  rive  droite  où  elle  avait  le  plus  de  chances 
pour  barrer  ia  retraite  de  l'ennemi.  Lannes  se  mit  en  communi- 
cation avec  Murât.  Bonaparte  laissa  Moncey  h  Milan  pour  sur- 
Yeiller  le  Tésin  et  contenir  Laudon  et  Wukassowich.  Après 
quoi,  il  porta  le  quartier-général  à  Stradella. 

Ce  fut  là  seulement  (|u'on  apprit  la  capitulation  de  Gènes. 
Cette  ville,  défendue  par  Masséua,  arrêtait  depuis  long[-lemps 
les  Autrichiens,  l  a  garnison,  épuisée  par  la  famine,  rendit  la  place 
IclG  prairial,  mais  aux  conditions  les  plus  avantageuses  pour  les 
babitans  et  pour  Tarmée.  On  garantissait  aux  premiers  leur 
•sûreté,  leurs  propriétés  publi(iues  et  particulières,  et  jusqu'au 
respect  de  leurs  opinions  politiques.  L'armée  française  sortit  li- 
brement par  terre ,  avec  armes  et  bagages ,  et  se  rendit  en  France. 
Elle  laissa  derrière  un  grand  nombre  de  malades ,  dont  les  Au- 
trichiens garantirent  la  sûreté.  Cependant  le  général  autrichien 
Ott,  maître  de  la  place  par  la  letraite  des  Français,  y  laissa  Uo< 
henzollern  avec  une  garnison  de  dix  mil'e  hommes ,  et  il  se  bâta 
de  descendre  ia  Bocchelta  à  la  tête  de  dix-huit  mille  hommes  pour 
gagner  Plaisance.      "        •  .  - 

Le  9  juin  (20  prairial  ) ,  son  avant-garde  attaqua  Lanne» ,  qui 
ia  repoussa,  prit  position  avec  huit  mille  hommes  à  Casieggio  et 
Montebeilo,  et,  sachpnt  contre  qui  il  venait  de  se  heurter,  de- 
manda des  renforts.  On  lui  envova  Victor  ,  mais  avant  son  arri- 
vëe  le  feu  était  ouvert  sur  tout  le  front  des  deux  armées.  Malgré 
i'infériori^  du  npmbre,  Lannes  soutenait  glorieusement  le  choc 
et  au  milieu  du  jour  rien  n'était  décidé,  lorsque  Victor  survînt, 
/combat  prit  alors  une  nouvelle  face  ;  cependant  les  Impériaux 
rompirent  une  division  française  et  commencèrent  à  gagner  du 
terrain,  lorsqu'un  bataillon,  faisant  ferme  sur  la  chaussée,  les 
arrêta ,  donna  le  temps  de  rallier  les  fuyards  et  de  reprendre 
irrésistiblement  l'aitaque.  Au  bruit  du  canon.  Napoléon  accou- 
rut, mais  la  victoire  était  déjà  assurée  à  ses  deux  lieutenans.  Trois 
«lille  mort3 ,  six  mille  prisonniers  en  furent  les  trophées.  Le 
général  autrichien  se  replia  sur  Tortone ,  où  il  jeta  deux  milfe 
iiommes ,  et  prolongea  sa  retraite  jusqu'à  la  Boroiida. 
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La  silnaiion  de  l'armée  impériale  ë^^it  cruelle.  Pour  gagner 
Plaisance  il  fallait  écraser  le  gros  de  Tarméede  réserve,  si  avan* 
lageusemeni  poslé  à  Stradella.  pour  s'appuyer  sur  Gènes  ,  il 
^#^ai(  fraqchir  les  défilés  de  l'.^pennjp ,  que  Sucbet  gaçdaii  avec 
'  vingt  mille  hommes.  Enfip  si  l'on  cherchait  un  passage  par  le 
Tésin  et  Milan ,  Turreau ,  Chabran ,  Monccy ,  éiaicnt  là ,  prêts  à 
disputer  pied  à  pied  la  route  pour  fjoiiper  le  temps  au  premier 
consul  d'accourir. 

Soit  indccisipn ,  soit  désir  d'atlirer  son  adversaire  en  plaine , 
'afin  d'utiliser  sa  belle  cavalerie.  Mêlas  resta  pendant  trois  jours 
Jmmobile  dan§  son  camp  d'Alexandrie.  Durant  les  mêmes  jour- 
nées, les  corps  français  achevèrent  de  se  former  sur  lu  rive 
droite  du  Pô,  de  s'y  fortifier  et  de  construire  depx  ponts.  Ce  fut 
alors  que  Desaix,  à  peine  de  retour  d'Egypie,  vint  qiiai  tier- 
f  énéral,  impatient  de  prend»  e  part  à  la  bataille  que  l'on  atten- 
dait;  il  fut  accueilli  avec  joje,  et  prii  le  coçirn^pden^eut  âe^ 

jdeux  divisions  de  la  gauche.  «jàijUirfliWB^i* 

*  Cependant  l'inquiétude  commençait  à  gagner  le  premier  con- 
sul. Crai(][r)ant  de  voir  les  Impériaux  lui  échapper,  il  se  porta 
d'abord  s\ir  la  3çrivia,  piiis  ^  3ân  GiuljAPO.  Là,  ses  dçlaireurs 
se  répandirent  dans  la  plaine  de  Mqrengo ,  où  ils  n'aperçurent 
point  d'ennemis.  On  était  en  doute  si  Mêlas  marchait  sur  Gènes, 
pu  s'il  n'avait  point  quitté  Alexandrie,  Desaix  et  Victor  eurent 
ordre  de  pousser  de  fortes  reconnaissances,  le  premier  sur 
Novi ,  le  second  sur  la  Bormida.  Celui-ci  se  heurta  à  Spinetta 
avec  l'arrière-^arde  de  Oit ,  forte  de  trois  à  quatre  mille  hommes  ; 
il  la  mit  en  déroute ,  et  ses  avant-po3te§ ,  après  l'avoir  poursuivie 
jusqu'à  la  Bormida,  ne  donnèrent  point  de  nouvelles  de  Mêlas, 
et  ne  découvrirent  aucun  indice  d'uue  bittfle  prochaine. 
L'armée  passa  la  nuit,  Victor  à  Marengo ,  Lannes  en  arrière 
-  à  droite,  Desaix  sur  la  gauche,  à  une  demi-journée  de  marche 
de  Bonaparte,  les  réserves  à  Torre-di-GarolbltlQ  et  sur  la 
j^crivia. 

I  .<r.'' 

Cependant  l'armée  impériale,  encore  indécise,  était  tout  en- 
tière au  delà  de  la  Bormida ,  ou  elle  avait  établi  des  ponts.  De* 
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duction  laite  des  g^arnisons ,  elle  ne  comptait  pas  moios  de  trente- 
un  mille  combattans.  Dans  cette  même  nuit,  le  général  en  chef 
et  son  conseil  arrêtèrent  avec  transport  la  résolution  de  se  frayer 
la  route -de  Plaisance  en  passant  sur  le  corps  de  leurs  adversaires^ 
Ils  étaient  supérieurs  en  nombre ,  surtout  en  cavalerie  et  artil- 
lerie. Us  avaient  pour  eux  le  souvenir  de  Tannée  précédente,  et  il 
s'agissait  de  vaincre  ou  de  perdre  l'Italie. 

Le  ^  prairial  (  14  juin  ) ,  dès  Taube ,  ils  défilèrent  sur  trois 
ponts  et  portèrent  les  léles  de  colonne  de  droite  et  du  centre  sur 
la  route  de  Torlone. 

La  vaste  plaine  où  la  querelle  allait  se  vider  nç  présente 
qu*un  petit  nombre  de  points  d'appui  :  d'abord  à  mille  toises  de 
la  Bormida  et  à  trois  quarts  de  lieue  Tun  de  l'autre ,  les  villages 
de  Marengo  et  de  Castel-Ceriolo ,  tous  deux  couverts  par  un 
ruisseau  parallèle  à  la  rivière;  puis,  deux  lieues  plus  loin,  San 
Giuliano  ;  puis  encore ,  deux  lieues  au-delà ,  la  Scrivia  que  l'on 
passe  à  Torre-di-Garofoldo,  en  avant  de  Tortone,  et  à  Sale  près 
de  son  confluent. 

De  part  et  d'autre ,  on  se  forma  sur  le  ravin,  et  vers  huit  heures 
le  feu  s'alluma  avec  une  grande  activité.  K  la  vivacité  de  la  canon- 
nade, Bonaparte  reconnut  que  la  journée  décisive  était  enfin 
venue.  Loin  de  s'y  attendre ,  il  n'avait  songé  qu'à  garder  en 
même  temps  les  routes  divergentes  de  Gênes  et  d'Alexandrie.  A 
peine  lui  restait-il  dix-huit  mille  hommes  dans  la  plaine  où  se 
répandaient  toutes  les  forces  de  Mêlas ,  dont  aucun  indice  ne  dé- 
voilait le  plan. 

Jamais  peut-être  plus  grand  péril  n'inspira  de  plus  habiles  dis- 
positions. Il  ne  tarda  pas  à  savoir  que  deux  lignes  s'étaient  dé- 
ployées devant  Marengo ,  cherchant  surtout  à  peser  sur  la  droite 
de  Victor.  Il  sut  que  la  colonne  de  go  uche,  commandée  par  Elsnitz, 
laissant  de  côté  Castel-Ceriolo,  manœuvrait  de  manière  à  dé- 
border les  deux  divisions  françaises.  Dès  lors  îl  comprit  que  son 
adversaire  voulait  dégager  la  route  de  Torlone,  pénétrer  jusqu'à 
Torre-di-Garofoldo ,  enfin  jeter  l'armée  de  réserve  dans  les  mon- 
tagne^,  où  elle  eût  été  très-gênée  ;  et ,  pour  déjouer  ce  dessein 
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il  Im  iBlftl  de  dmgtf  à  la  lin»  laUgM'de  retnhe  et  l'ordre  de 

la  bataille. 

Les  dix-huit  mille  hommes  étaient  échefennés,  lanfauche  en 
létÉf4e]fafeii|p>  à  kScmiat  ayant  ponr  retraitelepoiitcnafaDt 
de  Tortone  êi  la  gfranderoote  de  Plaiaanee.  It  rém^kn^  de  Tanger 
rarmée  entière  (  :^,UCK))  par  c  clielons  de  Gastel-Ceriolo  à  San- 
GiaKano  ^  la  droite  en  avant,  etde  loi  donner  ponr  rehidte  le  jMint 
de  Sale,  d'oik  Ton  peut  gagner  directement  Vogbera.  An' moyen 
de  cette  belle  et  simple  cooibiûaison ,  Desaix,  arrivant  de  Bivalta, 
reprenait  natareliement  son  rang ,  et  ïùsk  délwrdait  la  gauche  de 
rennemi  9  tandis  qne  sa  droite»  obtenant  les  premiers  snocès; 
frappait  à  vifîe.  • 

Tout  s'ébranla  pour  prendre  position.  Vme  des  divisions  de 
la  gauche,  restée  en  réserve  sons  Garra-Saint^yr,  asareha  sur 
Castel  Ccriolo  ;  1<  s  jifrenadiers  à  pied  de  la  garde  consniaire  (  neof 
cents  hommes)  , passèrent  à  la  droite  de  Lannes,  et  Bonaparte 
loî-méme,  avee  son  escorte  et  son  état-4najor,  se  porta  en  pre- 
mière  lif^ne.  Desaix  avait  déjà  reçu  Tordre  de  se  rendre  an  pas 
de  course  à  San-Giuliano. 

Dans  ce  moment,  Tictor,  après  atoir  perdu  et  repris  plnsienrs 
foisMareogo,  eonstaroment  assailli  par  des  troupes  fratches, 
avait  fini  par  plier.  Ses  divisions  à  demi  détruites,  delwrdëes, 
enveloppées  de  tontes  parts,  venaient  de  lâcher  pied ,  et  les 
fuyards  se  dispersaient  dans  les  vignes  entre  Marengo  et  San- 
Giuliano.  La  baîaille  reposait  sur  Lannes ,  qui ,  s  étant  développé 
pour  soutenir  Victor,  avait  attiréà  loi  le  cmire  des  Impériaux.  La 
déroute  de  sontsollègoe  le  compromettait  à  son  tour.  Sa  gailche 
était  découverte,  et  la  cavalerie  d'Elsnilz  se  préparait  à  la  charger 
par  la  droite  sur  ses  derrières. 

A  r apparition  du  premier  consul,  tout  changea  de  fsoe.  Ëlle 
produisit  ieiïet  magique  qui  pendant  quatorze  ans  a  enCurtéiant  ^ 
de  prodiges;  on  ne  douta  plus  du  succès.  Les  troupes  de  Victor 
se  relièrent  sur  San-GiuUano  ;  les  grenadiers  de  la  garde,  se  for- 
mnni  en  carré  à  l'extrême  droite,  le  flanquèrent  sur  la  pohitede 
Ëlsnîtz  qui  se  brisa  contre  leurs  baionneites  et  ne  put  exécuter 
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H  miaiiiiiit  Uni  im  Mi  prescrit.  Lannes,  poussé  pur  le  grdfl 
de  1  armée  eo«emîe,  criblé  par  la  mîtralUe  de  quatre-vigla  èda* 

cbesàfèa,  se  mit  à  pivoier  sur  eux  eomrie ëtlr  otte  falterwie, 
m  rffeltB%aa  *«aG*«-l^  ÛUv«e  un  imperturbable  sanj^  li  oid  sa 
mniiief  gté^w  tn>tthe«rea  t  el  peadaai  èe  teaips»  Cas  ra^Saiat^ 

Cyr.  marchant  en  sens  iowse ,  parnnl  à  16  Mr  daaa^a^* 
CMoU»fi  £iifiQ*  Desaii-iafleourani  à  travers  i^ays,  â^iabW  «ea 
amldeiBarfilttlitto^ 

Il  éiait  trois  heures  :  Héla»  »'âf «it  poîat  aaisî  le  l»t  dea  ve«r 
vemens  qui  s'opéraieai  à  sa  t^au  Im  .  La  plaine  jonchée  des  d4bina 
du  Vietofr iianies  ed  relraiie  #  la  route  de  Torione  presque  aban- 
donnée, loi  semblèrent  de»  ga^^es  snffisans  d  aue  mtoire  com- 
plète. Si  «ne  division  s  eiait  fourvoyée  daBaGaatel-GeriolOie^é- 
l«t  ttli  irephcie  de  plus  à  k  lia  de  cette  jouriiée  ;  eile  devait  être 
teurtiée  et  aaleyëe^  La  eonâonee  da  vieux  ield^marécfaal  nefal 
poiût  un  instant  ébranlée ,  et ,  comme  la  faiîgne  De  lui  permietiail 
pto  de  aelenirà  cheval,  il  rentra  dans  Alexandrie,  laissaotà  son 
ehef  d'éiatHMijar  2acb  le  soin  d'achefer  ia  défaite  des  Fraa^. 
Cdui-ci  présuma  qu'il  suffisait  d'enlever  Ssn-Oiuliaiio ^  aéal 
poîiàt  d'appui  qui  leur  restât  eu  de»;a  de  la  S(!rivia.  1 1  ) uima  en  co- 
loimeaeînq.  à  aix  miUe  gredadim»  et  les  coadoisit  ki-môtte  par 
la  droite  de  k  efaaiissée,-  tandis  que  le  reste  de  Tarmée»  eoati- 
nuant  le  feu  sur  toute  ia  l'gue,  suivait  de  loin  l'impulsion. 

A  «inq  beurf s  ^  ils  arrivèrent  à  portée  du  cauoa  des  avant- 
postes  de  Desaix.  G*étaii  lé  moment  eriaqne  :  Bonaparte  parcon- 
rut  le  fiOBl  de  l'armée  en  s'euriuut  :  a  C'est  assee  reculer.  Mar- 
ebena  eo  avant  !  voua  savez  que  je  couche  touiours  sur  le  champ 
de  b«ta«iré.s  : 

Desaix  commença  i  aitanuc  ;  mais  au  premier  coup  de  feu  nne 
baUe  l*«ltëgniiatt  eCHiri  îi  tomba  raide  mort,  et  Boudât  prit  le 
cmmaMemem  dean  dwiakitt^  qui  a'élaa(^  pleii^e  de  rage  ju- 
rant de  le  veuger.  Le  clioo  lut  irrésistible;  la  tête  dealmp^KX 
fut  rompue  #  A^rauleu^  «e  ht  sentir  dans  tpuie  ia  pçofpn- 

Roaaparte ,  plein  de  joie ,  voit  t*toeeiWHi  4^:1^9^  ^ 
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tinre  t  U  pmd  Kflllcnimi^  fib j  qnr  te  lî^^ 

Giidiftiio  «nt  trois  à  quatre  mis  cbmi»,  et  Inl  ordonne  de 

tomber  sur  le  flanc  de  cette  inaise  déjà  vacillante.  La  brave  cava- 
lerie traverse  la  plaine  à  toute  bride»  aborde  les  grenadiers»  toi 
coape  m  plusieurs  tron^eiis  et  les  mserre  contre  TiniaQierieqai 

coiiiiiiue  à  les  accabler  d'un  Itu  leriible.  Ce  n'est  bientôt  plus 
qu'une  iode  confuse  «  elle  dépose  les  armes )  Zacb  ei,spii  él(Eil« 
major  laissent  tomber  leur  ^pée. 

Alors  le  i  {mboui  bat  lu  charge  sur  toute  la  ligne,  et  les  Impé* 
riaux  voient  avec  un  indicible  eifioi  cette  armée  qu'ils  croyaient 
vaincue,  dispersée»  se  déployer  raeDaçante  de  Castel-Geriolô  à 
San*Gmltano«  Dans  le  nouvel  alif^^nément,  la  droite  était  plus 
près  de  la  Bormida  q4ie  Tar riei  e-^ai  de  de  i  ennemi  dont  les  di- 
vers échelons  prêtaient  tous  le  ^àlicbë;  h'^im^ift  Mtft 
disparu  ;  h  défaut  i*vmè  ^irèctton  généraile,  diâten  om  an  désir 
de  repasser  la  rivière,  ta  un  clin  d'œil  la  dërouie  devint  affreuse 
et  les  ponts  fkrent  encombrés  de  troupes  de  toutes  arqias^  qui 
dterébiiitont  dâds  vû  désordre  ieexf^Hmable  è  feé  nfeélM  tm  flIMil  * 
sur  l'autre  rive.  Cepëhî^ant  quelques  bataillons  tiui  cuL  dans  Ma- 
rengo ,  où  Victor  ne  rentra  qu'à  la  ûwki  L'imée  éMiiseM  bî- 

La  perte  eu  nions  et  bless*^  fut  à  peu  près  é^rale  des  deux 
càié^,  \M  fanpérîaut  laissèrent  en  outre  sur  le  champ  de  bataille 
sept  à  bttit  mille  prisonniers*  -  *      <  /  . 

Le  lendemain,  on  se  disposait  à  l'attaque  des  ponts,  quand 
^  Mêlas  demanda  uoe  su.speQsioa  d'armes  qui  lui  suivie  de  la  glo- 

laquelle  les  forces  impériales  évacuèrent  l'Italie  jusqu'au  Mincio, 
et  remirent  à  l'armée  française  Gêoes  et  t^t£s  les  places  du  Pié- 
mont et  dit  Milanaisi.  Ainsi  kscdbMiahieiis  perdirent  en  un  seul 
jour  les  eniq«ièt«»;q»'fis  É^dM  MUtlM  #r  WÊL^ÊlfitfV^'' 
forts  et  de  succès.  ,  i  * 

€;^réluiMÎMB|iiM  idBldl 
imagioatiOQS.  Dès  ce  moment  Bonaparte  passa  pour  le  pramn* 
p^,érald£kJUltftili'le^>ou  babik  taeticieB^B.^'^fl^ 


• 
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Cette  campagne  d*oii  mois,  qui  replaça  la  République  dan^  la 
situation  Tictorieiîse  de  1797*  acquit  à  Beuapirté  rniianimè  re- 
connaissance des  Français ,  et  lui  assura  une.autorité  morale  qui 
pamiasait  détonnais  inébranlable. 

Le  styledee  prodamatloiiaet  desbullelînsdoiite^e  campagne 
fut  roccasion  était  de  nature  à  accroître  l'exaltation  et  la  con- 
fiance publiques.  En  Toid  des  modèles  que  nous  choisissous  afin 
que  nos  lecteurs  poissent  juger  enx*niéniea  de  rasturanee  qu'un 
tel  langag^e  annonçait  chez  celai  qui  le  tenait  ^  et  devait  inspirer  à 
tons  ceux  qui  rentendaient, 

■  miMi ,  toffpmriil  ravm  Ulobimo). 

«  Soldats,  un  de  nos  dëparttimens  ëtait  aapoavoir  éd  l'eiUieau;  U  COOttenui- 
tion  était  dans  tout  le  midi  de  la  France. 

«  La  piu£  grande  partie  du  teinftiilra  dn  peuple  ligurien,  le  plot  fidèle  ani 
de  la  République,  éMt  envalite; 

>  La  rdpidiUqiie  Gililpiiie ,  iDëailie  dte  !•  cnap^ 
jouet  du  groteaiiiie  régime  féodal. 

•  Soldalf»  TOUS  BDarchez  ;  et  déjà  le  territoire  français  est  délivré  i  La  joie  st 
respéhinoe  tncofedent  dsn^  notre  patrie  h  la  consternation  et  à  la  eraidte. 

»  Tous  rendrez  la  Whcrté  et  l'iadép^idanoa  an  peuple  de  Gènes.  Usera  pour 
toujours  délivré  de  se§  éternels  ennemîi. 
»  Vous  êtes  dans  la  capitale  de  la  Cisalpine. 

»  L'ennemi  «  éponranté,  n'aspire  plus  qu'à  r^gagaer  les  iroatièfes.  Vous  lui 
avei  entofé  iM  hispitacix.  Mi  magasins ,  ses  parci  de  lésene. 
»  Le  pi*onfer  aole  de  la  sampagiie  eit  tanniiié. 

«DesmOUous  dTioninwi»  wna  l'eidmidet tqpi kê  joins» toni adwwaiit des 

actes  de  rejorniaissance. 

»  lliis  aura-t-oo  ^onc  impnnément  rîoTé  le  territoire  français?  Laisserei- 
voos  retourner  dans  ses  foyers  î'arméo  qui  a  porté  Talarnie  dans  Tos  CamiUes  ? 
Vous  courez  aux  armes...  Hé  bien ,  marchez  à  sa  reocontre  !  Opposez- vous  à  sa 
retraite  !  Arrachez-lui  les  laiirieni  dont  elle  sest  paî^  ;  et  par  là  apprenez  au 
monde  que  la  malédiction  est  sur  les  .insensés  qui  osent  insulter  le  territoire  du 
grand  peuple! 

a  Le  rénUat'de  tous  dos  efforts  sera  gloire  sans  mtage ,  et  paix  solide  f  • 

'      -        '  JBxUl^n  de  la  bataiUe  de  Marengo, 

-  Torre  di  Ganloia ,  Je  ai  prtMii  Mina  (lilsiB  itlS). 

•  Après  la  bataille  de  MootebeUo  l'armée  s'est  mise  en  marobe  ponr  passer  H 
Serria.  L'STsnt- garde ,  commandée  par  le  général  Cardanne , a,  le  24,  ren- 
contré l'ennemi ,  qui  défendait  les  approches  de  la  Bormida  et  les  trois  ponts 
qu'il  avait  près  d'Alexandhe,  l'a  cplbuté,  lui  a  pris  deox  j^èces  de  cam»  et 
fait  cent  prisonniers. 

'  »  Ladivliloii  du  général  Ghabrsn  arrifait  en  même  temps  le  long  du  Pô, 
fit4^Tii«nie,  pour  empéibor  taaeini  de  passer caflaure.  Ainsi  Mé|as 
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lilMldibd»  IpoBlelicilo  as  trooTsU  inlmpléei.rMMniae  pvteit  mdr 

«nore  aacon  praiet,  et  trte  incertain  de  tes  oiouTemeDs. 

»  Le  21),  à  la  pointe  dn  jour,  î'pnnemi  passa  la  Tîormida  sur  les  trois  pout'^ , 
résolu  de  se  faire  une  trouée;  déboucha  en  force,  surprit  notre  ifant-parde,  et 
oooiiueoça,  avec  la  plus  grande  vivacité,  la  célèbre  bataille  de  Hareogo,  qui  dé- 
cida enfin  du  sort  de  l'ilaiie  et  de  l'armée  autrichienne.  '  ^ 

•  Quatre  fois  pendant  la  bataille  nous  avons  été  en  retrace»  et  qpati«  Ci4s 
noaf  amt  été  en  aVanl.  Plna  «le  soisante  pièoe»  de  otnoii  oot  été,  de  pirt,  fit 
d'iratre,  nr  dWéreili  poialielàdillIlNiilea  lieiim,  pitert  n^m 
eo  ploe  de  doma  chargeide  «faierie,  et  a^ee  difléfeiiiepee^      •  . 

»  II  était  trois  heures  après  midi.  Dix  mille  hommes  de  cavalerie  dAiçanilHni 
notre  droite  dans  la  snperbp  plaine  de  Snint- Julien  :  ils  éfnîtn!  soutenus  pamnc 
hana  de  cavalerie  et  beaucoup  d'artillerie.  Les  fjreuadiers  de  la  parde  furent 
places  comme  une  redoute  de  grauit  au  milieu  de  cette  iinnjcn^e  plaine;  ricu 
ne  put  l'entamer  :  cavalerie ,  infanterie ,  artillerie ,  tout  fut  dirige  contre  ce  ba- 
taillon, mab  en  vain.  Ce  fut  alors  que  vraiment  l'on  vit  ce  que  peut  une  ppigo^ 

»  Par  eëHè  iMilanM  opiolélM  la  gaudie  de  reimaiii  ta  troiiTà  çûii^iu«^ 
ooln  dniita,  m^f^  iwqa  à  l'arrivée  da  g^énl  Moqilier/qpi  aâm  À> 
lielOillietie  le  village  de  Castel-Geriolo. 

La  cavalerie  ennemie  fit  alors  un  mnnvpment  rapide  snr  notn  gaQObe »  qui 
déjà  se  trouvait  ébranlée.  Ce  mouYcnieut  précipita  sa  retraite. 

>  L'ennemi  avançait  «ur  tpute  la  ligne^  taisjuit  un  teu  de  mitraiUe  avec  plus  de 
cent  pièces  de  cano u . 

i>  Les  routes  étiileot  couvertes  de  fuyards,  de  blessés,  de  débris.  La  bataiUe 
paraissait  perdue.  Oa  laine  afanoerreniiemi  jusqu'à  une  portée  de  ftaiQ  dn  ffl- 
UgB  ûi'SÊliiMtàm,  oè  était  an  bàliinaladifUoQ  DeMi^  afée  boit  pièees 
dTirtilIfitialégtea  en  afant,  etdmaMaiDow  eapolmeiRir  leiaifM»TôéÉléè 
ftifarde  ja  reUaleiit  dertfère. 

»  DéjàreonenilriaittdttMM  ViipréiigMîentsaealaitropb^ 
trop  ses  ailes. 

»  Ln  présence  du  premier  consul  ranimait  le  nuirai  des  tronpes. 
M  Enfans.  leur  disait-il«  90uv€»€»-vous  que  mon  ha^iUKU  est  de  coucher  sur 
le  champ  de  bataille,  -  • 

>  Aux  cris  de  iwe  la  République!  vive  le  preuder  consul'.  Desaix  aborda^au 
pas  deaberge  et  par  le  oeotre.  Dam  nn  lutantrenneml  ailcoUnité.  Le  géném 
IÉhraiaeÉi,qai,afaenMfade  de  grosse  caTderle»  anitlonla  la  joàitték 
pratégéUi«tndladenolrsgandto,aiéei|dannecta^  et  si 
à  ipFopos  que  six  mille  grenadien  et^  le  général  Zaeh  *  éharde  l'état-major  gé< 
nM,  ftirât  Mis  prisonniers,  et  pfusieurs  généraux  eanenis  tués.  Toute  l'ar- 
mée suivit  ce  mouvement.  La  droite  de  rcirneini  se  troma  eQnpée.l<a  opost^;: 
nation  et  l'épouvante  ae  unirent  dans  ses  ranjiîs. 

»  La  cavalerie  aatrichienne  s'était  porléc  au  centre  pour  protéger  la  retraite. 
Le  chef  de  brigade  Bessiéres,  à  la  tète  des  to^M-coià' et  des  grenadiers  de  la 
garnie,  ex^ula  uue  charge  av<:c  autant  d'activité  que  de  valeiu,  perça  la  ligne 
daevfïilMéaîiDemie;ceqniaolim  ' 
•p.fiim'mim  pris  qulose  diapeam,  qowaots  pléose  de  •noOj^Mliîtiifiif 


ta^igpa  aippiinlsao^tf rjnlé^s^^ 

1 MrttMft  «MM  lé  tiliie  d'kéMvv«Ns.  U  fiwÉi  «vaMe 
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et  le  luMBede  dnfMÉ»  fMrt  esmrti  4e 

dMiIti  mi  «vmt  m  ita  énfti  faooiiiMs  toét,  qolint  eèntf  UMiéi.^iMul 

eeDlt.frifoiuiiert» 

'^M^térsai  Champeaux,  Utfaooi  et  Boudetsoot  blessés. 
•  »  i.e  génère!  en  chef  Bcrihier  a  eu  ses  liahits  crîMés  de  balles  ;  plusieurs  de 
ici  aides-de-cnmp  ont  clé  df^monlc?*.  Mat^  une  purlij  vivemeul  sciDie  par  l'ar- 
mée, f't  qui  le  siTii  i)Hr  totile  b  Répubtiju:-,  lorme  notre  c<pnr  à  la  joie.  Dcs;iiï 
a  été  fi  apt)e  d  une  ba  le  au  commenwment  de  la  charge  de  sa  division;  Il  est 
mort  sur  le  4iou|>i  il  n'a  eu  qoe  le  temps  de  dire  au  jetme  LetM'un,  quiéUjt 
avec  lui  ;  Mes  dire  au  prmIkr'eonstU  que  je  meùn  mée  te  regret  de  n'^^ê» 
pas  assei  fait  povrvImééàitûpostirHè,  '  \ 

'  >  Bioi  te  ooim  4«  «ft  vie  le  féqéni  Desaii  a  eu  (^oalre  diefalix  toés  loiii 
trt»  et  lecu  troh  bletiorcsi  H  a'iwlit  rejoint  le  qMrlier-général  que  d<'pnis  tiKib 

jtiîMrfi^i^^^^  "^^^^  ^  ^^'^'^  '^^^  ^^^^    ^^^^^  ^^^^   ^^'''^  ^ 

iMl  Voilà  long-imps  que  j<-  ne  me  bats  pliis  en  Europe,  h.;  bo}this  m 

iious  connaissfnt  ptii"^;  ihmn<î  arrivera  quetqttf  rhr)f!P.  Lorsqu'on  vint,  au  lui- 
Heii  (îu  plus  fort  du  km  ,  jinnocrcer  au  prpmîpi' ronsnl  la  mort  de  D('saix,ilne 
Jui  échappa  qne  ce  seul  mot  ;  Pourquoi  ut  M  t^i-U  pas  permis  de pki^crî^n 
corpt  a  été  trau&porté  en  poste  *  Hilaa  pw»  |  Ure  eiptMiaiBé.  '  '  '     •  ' 
Pour  copie  opiifonik  t  Lé'aMtâre  tfdlal.  5i«iié  Himna.»;  à 

•  Le  Icodanaiii  de  la  bataille  de  Mafenso,  cttoveni  eomolf  ^le  g^nM  IMan 
f      d«9ei^  W  HWlWlW      W    Pwmii  de  lii'eiifOTer  le  général 
Slfal*  Pu  f.lirét^  ^imi    VVf^oée  la  couYentiou  dont  TOUf  tramerez  ici-jo|nt 
copie.  Elle  a  été  signée  dan*  la  ni^t  par  le  général  Bei  tfiîer  et  le  général  Melaf,  * 
Xespèr^  qW  ^  P«»Ble  français  sera  oq(||Bpt  ^  ^  ai^.  .Sl^t^  Ço^l^^AaTl.  • 
(^Mtooit  kt  convention  d'armutUe.) 

BoDapàrle,  après  avoir  établi  une  consulte  pour  réorganiser  la 
rép^l>liqu€l  Cisalpîite,  se  bâta  de  revenir  à  Paria.  11  fs^nii  <lç  Mi- 
lan le  5  messidor  ,  ariiva  à  Turin  le  7,  en  \isiu  la  «tadtile.  11 
^tra  ef»  Fr^ce  jMir  le  Mont-Cénis.  1^  passant  à  Lyon ,  il  or- 
daana  la  raooastrnçiictt  4e  plaçe  Vejleeaiir  •  et  aa  paia  liiîi 
même  la  p*  emière  pierre.  It  était  de  retour  i  Paris  te  18  messi- 
dor (  â  inilliil  »  et  recç te  MeioaiA  i^WikW^  iifi  t^uitt 
k<  autorités  eon^éea. 

Ld  campagne  n'avait  pas  été  moins  heureifse  in  çôté  4^  TAI- 
lemagfoe  ;  mais  elle  n'était  pas  aussi  brillante ,  et  Topinion  pu- 
blique n'en  était  p<iin|  vivoneiit  frappéfi.  Qu  ne  f4ia9it  ne«  ^ 
effet  poiir^kMasier  de  l'éclat  ani  anooèa  ôbtSBMde  ne  «M»  el  sHIa 
produisirent  de  solides  résultats,  ils  n'eurent  point  pour  cotfséa 
qnenoahiconqiiéiedevaiiaa  terrteiras;  ils  ne  préseMàrant  point 
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Q»  un  mot ,  ce  qui  frappe  et  séduit  les  maises. 

par  Strasbourg,  Dùle  et  Cunstance.  Du  ^  avril  au  4^*^  mai ,  la 
féwlittpi  dto  «Brlv«iW6Mp»ilevaîl<miiriiiw  à  gtocÉAdr.  à|'«iwiai 

mandée  par  Moreau  en  personne.  Il  hil  battu  ;  en  même  temps , 
Leoûuri>e9  à  la  téte  de  la  colonae  da  éMîtOi  lésait  À  ^^^eêtm^ 
kâi&M^i^^mÊÊikMi  gti)iii»h,€tf>tmqiitriwiii»i;D|pu 

AàmwlieÉs,  qui  étsUnit  eonmniééi  |M»Ai|f  ^ 

essuyèrent  depuis  ce  moment  une  suite  de  revers.  ii&  iui^eoisuc- 

Hoebstett  le  49  jaîn.  Les  Fnnçais  oocapèrent  Auf>sbowyii4iiii 
vahîrent  la  Bavière ,  s'efnpârèreot  de  Mujùcli  i  iU  iDenaçaieut 
itt^^ëèely  M4tt»ttK  mmkût» ,  wméyMàn  éi  Irtiiiipiiai 

juillet  (9  theroiidor  )  ie  premier  consul  avait  en  eiijiei  sigué  à  Pari^ 

été  d'abord  le  chercher.      •     *  '  fiL/.^î.Tr-v  r 

'''' L'Autriche  était  pressée  ea  e^tet  de  couckre  li^  fMû&^eide 

mtéiimiiiÊtÈnté''àmimt^  nmêêêeimmmém  im  ma^ 

postes  étaient  déjà  à  Lintz,  et  dont  rie»  ne  pouvait  arrêter  la 
marche  sur  Vienne.  Ainsi ,  quelques  persoufles  btàtnaieiH  ^ve« 
ÉUÊStÈééijtà  Opuqiioliiiit>ii'liÉi>l<MNti  ri|it<iri|iîlNilBi|t  ymril 
rDAiMfy  ibrçair,  qvÊÊ»9^MÊtiiÊimiUkàtÊm 
siante  ennemie.de l'Italie  et  de  la  France.  On  disait  que  le  princi- 
ptl  moiii^  da  prêter  otHoMeo  oemMm^^imMÊé  ^bêê^Ê^ 

mmiiiÊMm^i^^  iNm^wmtifmy  ifBmmw»Êm»kfàr 

un  succès  plus  grand ,  et  enfin  de  le  nietire  dans  le  cas  de  tenter 
dur  les  étttft  ânpàianjL  ipiipii  lélilniai  p0ûtji/m^§%^ê  à 

Tout  concourait  à  rendre  Ja  joie  publique  parfaite»  Les  rebelles 
diaj^y^Mdérmde  IfrBrtiigie  lyaiiirfttitipwrfgBiiiittBBii  Les 
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ooMk  mimwéimaé  qn'iiMtlàt*  dt  lâ  CoBMde  aonil  dciil- 

née  i oélébrer cetle padfietliott;  mris  ils  n'en  nnieiit  pas  arréié 
ïépoque.  Peu  de  jours  après  le  retour  de  Bonaparte  »  on  décida 
qn'eUe  serait  jointe  à  l'annivenfalre  d»i4  juillet^  qiu  lonubait  eeite 
année  leâS  thennldor. 

Ce  leur  arrivé, il  y  eul  pré^eiiLaùoû  de  drapeaux^  jeux  publics, 
cpi  oa.  appelait  alors  eitfmpiqutitt  e^  J^afinle  pgemijBr  consul  ié> 
imltdins  un  banquet  les  prindpaksnuioriiéè  deliirépabliqueyet 

poria  Je  loasi  isuivaiU  :  Au  i  i  juillet  y  et  au  yca-plc  français,  notre 
êouiiqrain  I  La  f été  de  ia  tbodaiion  de  la  république  quijËiUi^ 
Jei^phwaiéémîatre  an  ix  (33  aepienibm  1800)^  ne^ntpasmoîni 
brillante.  Mais  nous  n'avons  point  le  temps  de  parler  de  ces  dé- 
moDstrationsliriilaateâ  à  l'aide  desquelles  oa  fiap^vak  l'x^pijE^iûB 

|MAIi<i9i«» '  ■  ^'    ...    •  -.i  1- 

Cependant  lapant  n'était  pas  aussi  assurée  qu'elle  Tarait  paru. 
L'empereur  refusa  de  ratifier  les  preiimmaireâ  de  la  paù^  Udi^Bf 
amn  méoie  l'agent  qu^ilmit  envoyé  à  Fans.  )U  dédari  qnTjl  nn 
ponvait  tnter^pe  ^Joinlement  avee  1*  Angletnre^nvnolaqnella 
une  convention  secrète  le  tenait  lié.  Celle-ci  mettait  à  la  paix  des 
conditioDs  inacopptablesi  entre  autre  deiéiaGiiattfui  de  l'Egypte. 
Bopnpnrle  ordonna  anxgénénuKde  dénoncer  l'annisiîQe  en  halie 
et  en  Allemagne  pour  le  25  fructidor.  Mais TAutriche  n'était  pas 
en  état  de  reoonuueocer  la  guerre,  eu  sorte  qu'au  juomeut  où  les 
liostiliiés.ajUM^t  reprttidre» -eUe  demanda  nnepndongation  do 
rnmiisliee ,  prolongation  qui  fîit  accordée  moyennant  la  ceesion 
de  trois  places  de  bùreté  en  AUemagae.  Les  Autrichiens  cédèrent 
anxFnncais»  li^jolstad»  (UmelPhîiisiMmg*  Le^boittiifiés  forent 
doncde  nonvean  8pspendnes»et  m  congrès  entre  les  trois  puis* 
sances  fut  indiqué  à  Lunéville. 

Les  succès  obteuus.par  le  gouyemeinfifit,  ia  fermeté  qu'il.mon* 
trait  dans  sa  maiche.,  et  ia  conHanco  gne  loi  accordait  le  public 
ne  suffisaient  point  pour  ôter  l'espérance  aux  deux  partis,  que  le 
pouvoir  nouveau  répudiait  également  ;  les  royalistes  et  ks/épu^ 
MiftiiBaixi^tînutiient^  coufinir.  I^etprassieri  nvaientoommencë 
IMtt^deeiUoHVches directes «viirèsdeJBoQ^  lai*ffi^l^«  Py<fo 
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de  NeovSIe  €C  Itedigné  aU&rent  tnmyer  le  premier  eomot  lora^ 
qu'il  demeurait  encore  au  Luxembourg.  Il  les  reçut  à  dix  heure» 
du  soir*  GeiMiHâ  Jm  propoMmi  de  rétablir  le  trônedes  Bourbons* 
Bonaparte  s'y  refusa,  mais  il  ka  laissa  libres.  Les  royalistes,  dé- 
çus, se  retûuiiièrent  du  côte  de  rAcj>;lt  terre  (jui  contiuuaii  a  leur 
fournir  dealondfrefrà  débftiti#i»rec  eux  divers  projets.  On  a'oo* 
cupa  particalîiveipflnl  des  moyens  de  livrer  Brest  aux  Anglais. 
Ua  se  proposait  de  faire  aLta(}uer  eeiie  ville  par  (i(!s  chouans, 
par  un  débarqueo^ent  couimaudé  par  Bourinont  et  par  u^eilotte 
anglaise.  La  sonmission  des  chooans  empécba  da  dmmer  suite  à 
ce  projet.  Des  royalistes  se  bornèrent  à  répandre  ù  Paris  des 
feuilles  secrètes.  C'était  iUuvjaiblc ,  VAL  ant-c(mr.em(Hi^  i£^êUmr 
àfofidre.  Ilas'oopiipèreatei^oatreà  établir  uie'atttiiefNilioa  et  à 
soudoyer  des  traîtres  dansleftbureauxdeFoaché  et  dans  ceux  dîi 
tréior.Par  ce  dernier  moyen, ik  assuraieoi  leurs  déaiarpfaes,  et  ila 
parent  faire  cidaver  le»  caisses  iMd^  les  niesBagfries  char- 
gées d^  fonds  du  gonvememeot,  et  rançminw  lei.aoquéreQra 
des  domaines  naiiouaux.  Eoliu  il^,pfj)iet^ent  de  faire  assassiner 
Bonaparl^;  ili|iNyiaraieBi^des  «oitieiwfiMdaisiea  départemett 
lorsque  Fonehé,  iBSlruilà  temps,  fit  Arréfer,  le  4  prairial, itti 
nomme  Duperron  qui  revenait  de  Londres.  On  saisit  sur  lui  beau- 
coup d^  papiers^  qui  furent  imprimés  e^  .publiés  par  ^  oindre  des 
consals  sous  le  tit»ed»C0f^|lira|iell^a^^^  aft|x).  Hyde 
de  Neofille  réussit  à  s'échapper.  On  saisit  aussi  à  Bordeaux  un 
comité  royaliste  qui  s'était  organisé  àous  le  nomd'i/^^amiet  cor- 
respondait a  Pluis*  L'efSetiapIps  pptf^  d(âs  eHoris  émt^fps^ 
listes  fut  d'«riK>rerimdrapetQ  n»irswkliMleleiBeet 
une  proclamation  du  comte  d'Artois  et  le  testament  de  Louis  XVi. 
I^ous  îgooronâ^LoiiîaXYUi  était îBstroildeeaidéiiiarchaa et  de 
ces  projets»  cupeadam  ilifMiilt  à  gonapwtedeiPttettreÉ  aueeeni* 
veî;  l'une  fut  apportée  par  It  de  Glermont-GaUeraude. 

l'autre  par  l'abbé  Woimw^vi^,  Le  pfi$4|iief  oqoMii/iNip^adifcAla 
dernière. eû  ee^gppsui  h  lemésaimut ^  BomioM^m^if^ 

tranquille,  lui  promettant  à  cette  condition  protection  et  secours. 
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femme  du  premier  consal.  Mais  ce  sont  là  des  hiis  qui  apparden* 
neatà  la  biographie  de&  individus  plulôt  qu'à  l'histoire.  '  ' ^ 
L«ft  rëpublicainsiié  se  lenaleDt|ia8dataMii)iéëiié|^.MilNiii 
l  absence  de  Bonaparte,  et  son  séjour  *  Itmëe'dlttièfit^^ 
jetèrent  un  mouvement  àParii.  J oii'  iiëenfut  instruit. Le  18  vea» 
démiaire»  le  brail  se  rëpandii  qu'diavait  TOala  à%iàtÊittté^  W'tlè^ 
ffiieii  arnél  à  fOpëM  f  théâtre  dès  Art») ,  I  m  r^iÊgànimà 

nouvelle.  On  fil  ea  effet  quelques  arrestations  dans  la  foule  qui 
se  pieiMiitaia  portes  de  ee  théâtre.  DemerviUe,  Topiao-Lebro^t 
emeehi  et  Arent  ftirait  Éoenaé^  du  cHtte.  IMdaiÉë^  coapÀlÉÉ 

par  le  jury,  le  17  nivose  suivant,  ils  subirent  tous  quatre  îa  peine 
de  Biort«r  Cette  tentative  d'assassinat»  eomme  il  arrive  toujours 
dMS'Mi  '  nenNls  d^afMrûs»  eut  puop  oôii8é^(Qi8ee  d*iutifc  éÊié^^^jé^ 
Rén^emeiit^e  i^eblie  à  Bonaparte,  et  de  rendit  si  perdue  plus 
pileuse;  mais  beaucoup  de  {feus  se  dirent  dans  le  secret,  que 
lea  éaudiÉWrfiii^étaient  pèM  odipaMM,  ^lu'ilé^MMeiit^dié'  éSÈ^ 
pMMii'^^Ui^  diMi  iiiestirei  de  poKeê.'  'ffu^eifet  ^  Oil'aëèiM  éilRtiMNi 
ville  seuls  s'avouèrent  coupables.  €  est  un  iait  sur  lequel  les  his- 
terte— letil  restés  fertasés,  ad  notas  eu  6è  cMàMé^iùM 
dllTépiM-'ljébniii.  '  -''"^^ 

La  seconde  session  du  nouveau  corps  l<^f][rslatif,  celle  de  Tan  ilt 
e^Mwit^e  1«  friamire  (S2  novembre  i80U|*  Le  miaiitra  de  ïm- 
tlMÉ■^CIhaptai  fftÊMÊ^ lé dfaooufi d'Mrvérttifft.  '  -^^  ■  " 

"  Le  lendemain,  le  conseiller  d'eiat  Ré[i;nier  lut  devant  le  corps 
législatif  utt  exposé  de  la  ôtuation  de  la  fiépnblique  dans  lequel» 
pracédatfc  doiii]^MIldii  dit  pfdMut  àa  ptflsidir  IN  liNtaâliidit 
dai»s  le  jour  le  plus  avantageux  l'administration  du  premier 
consul.  ^  '  *  • 

,  Lft  MiekNi  qid  Ait  inaiigiirde  par  ee  dismirs  fut  peu  aethe. 
LowHMiaai  et  le  eosseil  légiibtif  nethrait  paelears séanees tout' 
lis  jours.  La  plupart  des  questions  dont  ib  hirent  occupés  étaient 
platél  daaatuw  à  topaasasi  l^Mtcatioa  pMkfam  t|a%  fattîrer. 
L»pMiér|MNi}etqtti  leur  Iht  présenté  taH  reWf  à  rèf'lt^^ 

tion  de§apcbives  nationales;  )e  second  à  l'intérêt  des caulioane- 
neae  des  ff«eoveva*géBératts.  L'aa  et  fautre  lurent  approuvés. 
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On  leur  soumit  ensuite  un  projet  sur  les  justices  de  paix,  qui  les 
réduisait  de  six  miile  à  irois  mille  saoeots  ;  il  itit  retiré  après 
dwix  jovm  de  lUmisioii  m  tiilraiiat  ^  Mciifii  m  wméÊfmtè , 
puis  représentéet  enfin  adopté  le  8filiWMee.iBànt4lméMe  «M»t^ 
de  pluviôse ,  les  deux  corps  légiirkliid  suuLiiuuuèreat  une  autpe 
loi  sur  roipBiiatitn  <|e>  trilioMua  é»  police  eoiÉmio»M|lev  U 
è»  la  prooëdnre  crinmiolle.  Quelques  jooct  «ami  «  lit  avaient 
adopté  une  loi  sur  k  recoQstructiou  de  la  place  Btliccour  a  Lyon 
qai  était  déjà  iMMiiiiaMée  ,  et  uae  aatn  inr  ia'fiiaiia»  dea  dén 
poates  ordlbaiM  de  l'an  ix  ^ai  éiaii  d^  ëtâbliè^ddi  iMivaik  lé 

^islaiits  n'ëlaient  pas  de  nature  à  do[]ner  un  ^,ran(l  ëclai  à  la  ses- 
sion ;  naisellâ' SOttb|«  iUfis  sa  dernièiio  luoiiië't  siir4iS'<}uestioBi 
plus  iaimMaaiia  anx  |>eox  dei  Jumniefr  prd?ofnna4«  mi^fpiwi 
Fêtaient  pas  cepeardant  davanta^n^pnoa  iea  massée.  LaiSeentosev 
le  tribonat  décr  éta  la  réunion  à  la  l<>ance,  des  dciparteaMna  deM 
Rolr^ito  la  8aane,^de  RlMi«etvllMelle  eidit  JÉontiWeMieiPi.  ijé 
9&«ipoie^  la^pHiaemenent  proptiea^e  loi  pomani'Jeaéatlaa'de» 
tribunaux  spéciaux.  11  laudait  sa  proposition  sur  l'impossibilité 
de  BMtlMm  tevpie»  sanp  one  jostioa  eacepUeMeilof  i  laa^iassasMh» 
nats,  aux  piUagesdecaisoeipdiliqiies,  avxiulaidddil^^Be^ 

se  commeiiaient  cliaque  jour.  Les  crimes  des  h;in(i<"s  de  l)rtj»aîids 
royalistes. sa|^irâi)i  de  pvetfixte.  Cependant  il  y  eui  au  xrihiioat 
me  fart  leigÉie  dimsaîott.|  «t  la  ie|  ne  fat  toeptéa^alà  weina^ 
jorité  de  quaraBle*aeof  voix  contra  qnaranieM^dA  «or ps  ]e;;is- 
ktift  sUa  |aisa  à  la  i^jorité  de  cen^  quatre-vingt-douze  contra 
qQ9kiaa««înflfbknît.  L'oppositian  des  liibuna  64  udatMk'iHnvdsil 
powtm  OA  eetle  dreaMtanae.>L<a  jiNiii«m  qui ,  defieia  le  dePf 
nier  arrêté  d^a  con&ub^  étaient  leurs  humbles  8trvli€ui  j>,  iaseiè- 

NÉt  da>loB0»  |nklea  eonira^piiae  ou  iinim  ^waisufs^  fia^i^édé» 
de  la  «idliie'deiHrlep,  aKa«m^ 

dont  tout  l'art  consiste  à  montrer  le  mal  un  il  u'eti  pas ,  et  u  dé- 

nainwr  leetayiHn^nw  inta^iàw  é  w  ^  r^iâQi^aatt(4  impitoyae 
Ués  qui  mmwÊ^v^mn^Mim^m*  Il  ii'^HMiti|ieiii%'MiaHii 

verte  pour  répoi)di  eà  ces  calomnies  privilégiées,  et  certainement 

9attHi^ltflaafbi  (ciâ^ûii^^JiiOivy^iiNa  aiH^aft  jct'ttj^pf^^siûft  "ai^^is^  ^ 


UMSULAT.  —  M)  li  Wf.  Â»  y/m  (i^  lAMV.  AtSÛÙ  ) 

*  élitt  diffiete  d0  iMier.  GepMdiBt  te  triiNBHit 

rejeier  le  27  ventôse,  uq  code  de  procédure  qu'on  lui  avait  pré* 
WDlé.  U  M  vtii  qtt'M  avaii  adopté  ne  kû  Mir  k  fomatktt  des 
i^lutes^iuttioMlet  d'^tfgM^  mieMre,  qmorw 

donnait  que  les  coDtribulions  de  Fan  ix  seraient  perçues  en  l'an 
Qneiqiiei  moinbm  remarquèrgni  qœ  ce  projet  de  âiuuM»  B*é- 
iKNiçailttie  |inid|iîiifi|kiiniaiai^  mleiiioniiBiftdii 
d(  pt  n^es  prevoyables;  que  ce  projet  de  finances  n'ct ai l  accompa- 
gné d'aucun  chiilre,  ce  qui  était  assez  ex.iraordinaire.  On  leur  ré* 
pandit  qae  d«H  ténkt  d^iaoeriitada  où  sa  tronvaii  k  &épnhiipii 
à  l'ég«dd<siifAûres  cstériaom,  c'était  ane  mesure  de  prod^eoet 
et  que  le  silence  élaii  nécessaire*  Le  corps  légUIallf  fut  au&ëi  sou» 
nk  ^lartribanatril  aàiaida49eqB*oa  lai  de^^ 
oft-aesnirÎBs'teBfrëeBdela  caiaw  d'anordMenant,  jusqu*lhlW 
porter  à  un  capital  de  107,000,000  ;  on  augmenta  les  revenus  des 
bdpîtaaxaîtih^aniàir  atitîb^  b^aaçlMs  étmmm 

qaikii»>aiaka>  dtë  retirées  bfia^ba  vou  iiaaloi:i|in»MalllHift 
les  bourgs  de  commerce  et  le  priviiége  des  agens  de  change. 
Aiosf  aa«aoMMMsit  TaocieD  régime  pièceà>piàcekl<asemiaa 
da  corps  Att  fimnée  la  3d  vaaloaa. 

Pendant  ie  cours  de  celte  session ,  un  événement  grave  vint 
encore  détourner  rattemiott  de  ces  séances  déjà  trop  monotoaia& 
par  ailM  lifcii.  ia^nime  (94déeembre  idOa)èM|rhaMs 
du  soir,  k  pranier  consul  traversait  la  me  Smit^likaiie  ^ seMiW 
dant  des  luileriesà  rOpéra,  suivi  d'un  piquet  de  sa  garde.  Une 
petita-ctammiét  partant  rai  lanaeaa,  endtarraMissop  paarinsf 
leeaclMr-fdvii»  irfroHamaat;  dknssiiôt  dckia  vna'dpoapvaaialk 
détanatii»n  ;  elle  pariait  de  la  machim  mf^moLe  lixée  sur  cette 
chmMii»  La  ooMnl  nadat  son  saint  qn'à  k^teife^da  asi'  dha" 
imx  ;  les  g^iBBsdote'ioitnrs  toant  Msées.  -  ArrM  i  l<0péi»Vr 
il  y  resta  pendant  toute  la  repiéseniation  de  Y  Oratorio  d'Uuyda , 

marflsijda  maÉfas  ffl*  animait  û'iat^mac  depak  peu  ilii  ïampai 
aar«ajWtMI»é)<te<1^  mkade  que  ■àmpasw  éihappa  nW 

quartier  Saint -Nicaisc  lut  ébranlé  et  couvert  de  destructions. 
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griAmmt.  Le  gfUfemeniaitwlMi  flemn de  ces  milheinreiix 

€t  àoehitdes  proprîteimrimi^.niearlHdiiti^^ 

cette  somme  fateDCoreaccrMdeSOàiœ^OOOfraocs,  produit  des 

eomcrimioiis* 

Lee  MmpçoBS  de  Bonaparte  éliieM 
etdirigés,  par  des  combreux  rapports  de  Foiiclié,  du  côté  des  rë- 
publicains  pliia  parliciilièreiiient  que  de  editti  de&ro^faiistee.  PUh 
sieors  ifbis  la  ptHk^vnkjirM  anx  ipremiers  le  prqel  d'atteaier 
à  la  vie  du  premier  consul.  Aussi  celui-ci  n'hésita  pas  un  instant, 
et  tourna  toutes  colère  sur  k&  Jafiobin8.>'ouciié»'di8!eaties  mé- 
moires da  temps  »  pensait  an  mili«irë  qn^fl  -  AnaH  aiMwer 

cet  attentat  aux  royalistes  et  à  rAnglctei  re,  Bonaparte  persista, 
c  On  06  me  fera  pas  prendre  le  change  ^  dit-il  ;  il  n'y  a  là-de- 
dans ni  nobles»  ni  clMNumi,upfétMiGesonldess^ 
seurs ,  des  scélérats  couverts  de  crimes,  qui  sont  en  conspiration 
permanente 9. en  révolte  ouverte,  en  batailkm  orré  OMitpe  tons 
lesgonmnemens  qm  seM^t  saooédé.  Ce  iMmt  des  aitîMttil  ren- 
forcés, des  peintres  (i),  etc.,  qui  ont Tima^natkm  ardente,  on 
peu  plus  d  instruction  que  le  peuple ,  qui  vivent  av^c  le  peuple  et. 
exerçait  de riniliienee  snrkii^  OesontlesîBiiiaBiiins  de  Yèrsail- 
les,  de  septembre Vdd  51  mai,  de  prairial,  deGMeBe,  de  t6as 
les  aueniats  contre  les  chefs  des  {^ouvernemens  (2).  » 

Le  complaisant  Foocbé  ât  en  efifet  opérer  de  nombrenses  ar- 
restations dans  cette  diréetion»  et  le  ppétad»poficl^  nb«  moias 
couriisau  que  le  ministre ^  adressa  aui^  consuls  le  rapport  siti- 
vant  ;  ..■„■.-  ^   '  '  ; 

AappoH  du  fféfei  de  poUce ,  au»  eoimUi  de  la  Réj^Mique^'-^  Partie 

le  lOnlMMta^ix. 

t  Citoyens  oonsnis ,  le  S7  frncddor  dernier»  nn  complot  a  été 

découverte. 

•  Des  iMÎgades  organisées  étaient  dirigées  par  des  ciie&.  Di^ 
4  (1)  AllmU»  à  QmioM ,  Topteo-IdShnm  »  éaisà  rméàtii        r  et  ranUe 

pêntre. 

(S^HiitoiredaoMSiilatfMr  oiiuieieBcoiiHiUw  . 
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férm  cabarets»  et  notarament  un  au  eoin  dpa  rues  de  la  Loi  et 
d«  iMfiiilserrâieiiidApomtida  raUieaeti|«  Lcseai^iMi-lmtea 
Wkr       d»  rertniflisameai .  1*oIm  las  ifWMi  ^^»iéÊmkm  ûoê^ 

certes,  le  premier  consul  devait  périr  à  la  sortie  d'an  des  spec- 
lacieft  où  U  66  aérait  trouvé*  ilft  tanalta  aurait  &voriié  rasaasiin. 
Chapelle  aàl  doiitté  lé  sifDal  «  et  HimbaH  porirf  le  oo«|i  de  |iei- 

gnard.  Ces  deux  bômmes  furent  arrêtés  et  conduits  âu  Temfrfe; 

lan  y^onduisit  égaieaieuiieura«ûiQ|^lieeaé(auUMrtt 

,rai|lt:«t  $aUabaift.  v  ^  ;  ; 

»  Le  a  vendémiaire  )  on  arrêta  Met{^e  et  Delerue,  impri- 
aiears.  Les  ouvrages  les  f>las  atro€es.ont  été  trouvés  sur  le  jpr^ 
mier.  Toua  sembteDt  afipdier  lit  laprt  atir  la  téie  dn  |»maier 
magistrat  dé  la  RëpabUque.  Il  aaffil  de  jeter  un  eoap  d'oiil  nnt  le 

Ture  et  ie  Miktaire  français^  sur  le  Militaire  et  le  Démocrate ^  sur 
le  Jtt§emmi  ftnéu  fnwUtnkmmi  da  ia  rmum  i  {MMir  eoDÉidtre  les 
Intentions  qui  dirigeaiest  l'iNiteiir  de  ces  odieux  liMIes;  peut- 
être  iDème  doit-on  croire  qu  ii  ne  se  bornait  point  à  écrire;  Une 
note  tracée  de  sa  naaio  ooutient  les  nome  de  q«elquea  IndînÉlia 
larrétéa  en  fructidor. 

>  Le  18  vendémiaire,  de  nouveaux  projets  furent  prêts  d'é- 
dater.  Paa  soutfeaaafsaietot  éié  doiwéea,  de  plaa  fortea  {ireiiûaea. 
Bonaparte  de^t  étM  ficappé  émi  la  salle  de  repéra;  • 

9  Diana,  Geracciii  furent  arrêtés  au  momect  même  de  1  exécu- 
tion ;  piu  (h  temps  après  on  s'assura  de  la  personne  Dener- 
.ville  t  d*ÂKna ,  de  La?igne>  de  Dort^  et  de  la  fille  Fwaiéy  ;  on 
parvint  enfin  à  découvrir  la  retraite  de  Topino  Lebrun. 

>  Les  dififérens  individus  qui  avaient  liguré  dans  ces  divers 
«OiripAols  fuirent  touatradbiift  defadtjetribunàUcêùxîmpifquéa 
dans  l'affaire  du  18  velfdélâiatre  oiii  àeùls  passé  au  jury  d^aceit- 
sation.  "      ^  ,  ^.  ' 

»  Meige,  Uumbert»  Chapelle  et  les  autres  aont  eMert  .aii 
Temple,  et  aueune  iaitrneiion jodÉciaire  ft'a'éië  elwMiMbeéeoaii- 
tre  eux. 

d'autrea  renseigneiiiBa^^'BiaheBiftia^yl  ae  aevpirent  «[u'après 
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ranarchie  furent  eacore  siffnaîës.  L'un  d'eux  s'occupait  d'une 
inachine  inconnue;  il  était  difficile  de  ia  saisir.  Élvigaé  de  son 
.demicile  ^  il  MA  comttre  l'endmli  qu'il  mlH  àum  fmr  exé- 
cuter ses  coupables  desseins.  Enfin  on  lut  averti  qu'il  &  éUiiV>  eiiré 

flan*  1a  mftiann  Aaa  IUtti>Aa.ManlAOii«m  .  ■ 

»'Le  17  liraMdra  I  ni  eenwiiiitiridé  pMwe^  aéeem^^gtié  ée 

la  force  armée ,  s'y  transporte ,  monte  au  second  ëiage  ai  irappe 
à:  k  ntffW  éi^pé»>  JwseBiie  Be<t^f>ciod;  »B,aerniii(^.a»t<^^ 
peKl  la  fdrtii  «»eMe  im'm  partie»  dte  rtiie  (wikirtîiméei 
piëcniuions  avaient  été  prises  gar  les  nommés  Veycer  et  Cheva- 
lier, 4ttiae  mommmê  de^si»  ehawhre^  Gté  ideiut  bojme»  mt 
jriMereftteHMMtffMivriTOilrdM^  âëMdillte^lifWtKinèmi) 

criminèl.  Ils  y  avaient  élé  d(*clarés  aîlrinis  et  convaincus  d'avoir 
participé^  un^.eonsfMraMdQ  doBtl^  JMélftit  .de.riéltMr4e  jwgiiBe 
de  I79S.  La  question  mteBtioonelle»#«(  éadtelee  aiwwr^  - 

»  Une  perquisilioQ  exacte  est  iaîte.  On  tr  ouve  des  balles ,  des 

9  Oa  trouve  aussi  des  bretelles  en  cuir  garnies  d'gn  auneati  de 
figr,  e(  Aài là oo4ir  uoé pëUtdcH;tîMtië khM. 

•  Veycer  dit  l'avoir  achetée  la  veille ,  pour  vendre  dés  h' 
lourde». 

1»  CbevâUér,  Veycër,  Goéirauft,8ousquet,  jumfilsiftf,6ecrep$, 

i)esforf];€s  et  Gômbauît-Lachause  furent  amenés  a  là  préfecture, 
et  depuis  conduits  au  Temple. 

»  Les  Interrogatoires  sul)is  par  Chevalier  ne  laissent  point  de 
doute  sur  ses  inleuiions.  Suivant  lui,  sa  machine  pouvait  être 
ttii?e  aux  ârmàieurs  »  et  il  n'en  opniiaît  afacon. 

»  Il  devait  fa  l^fre  transporter  à  Bordeaux ,  et  il  ne  petit  dééi- 
gner  la  personne  qui  Teût  reçue,  et  il  convient  qu'il  est  dans  le 
dénuement  le  plus  àbsoin,  dénuement  tel  qu'il  n'anrail  pu  même 
payer  les  frais  de  transport.  ' 

•  1  La  machine  apportée  à  la  préfecture,  le  citoyen  Monge, 
membre  de  l'Institut  natioaatr  QOiiMiiitt  k  Texaminer. 

■  •  •  • 
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•  Son  rapport, effrayant  sous  un  point  de  vue»  ra«uraît  aa 
moinamMOBâiitre. 

9  Ellê  poQfiit  falesiOT  et  némo  tncf  indMiicteineiit  une  qnaii* 
lité  de  personpies  réunies,  oomme,  par  exemple,  dans  un  casrdV 
boidage  ;  iiaiteD  soppotanf  4DB  antenr  im  Iknb^ 
panteailpoitt  imaginée  poar  «é  mgeance  paifieiliêre,  pour 
une  personne  désignée.  !  * 

»  Dana  lé  cooiant  defnniiira,  l'on  rat  qnedeakidividiia  mal-. 
iaieBiioniéa  dlerdiaHiit  li  égarer  cettrdasee  atlinHdble  da  peu- 
ple qvi  f  oecnp^  de  son  travail  ^  n'est  pas  toujours  assez  instruite 
pour  résiner  à  des  impreMÉMU  étn»f|;ères;  maia  que  bien  loin 
ikrèassii*,  parloiit  le  peuple  tépolgia  ailadMMBt  etatiiaie  an 
gouverDeroent,  et  au  premier  consul  en  particulier.  Dans  plusieurs 
cabarets  même  »  et  notamment  dans  les  âaibourgs  »  lea  bons  on- 
«ieré  eoM|N«ii  ka  hrif^andi. 

»  Le  1^"",  le 2  nivôse,  des  rapports  faisaient  connaître  que  les 
enmgéa  étaient  en  mouvement  ;  mais  aucun  âùt  positif  n'était  en-* 
ooreeonmi,  rien  ne  semblait  devoir  donaer'd'imiiiiéliidfa  Ua^ 
dées. 

>  Le  3  nivose ,  deux  tonneaux»  Ton  grand ,  l'antre  petit ,  rem« 
plia  de  pondre,  furent  amenés  me  Saint-Nieaise ,  aiir  une  char» 
rette  attelée  d'une  jument.  La  voiture  do  premier  consul  était  à 
peine  passée,  qu'une  explosion  terrible  se  fit  entendre.  Elle  a  jeté 
des  limillea  dans  le  deuil,  plongé  Paria  dans  la  eonàiernatioo,  et 
exposé  la  France  entière. 

>  Le  chef  du  gouvernement,  échappé  au  danger,  donna  Tordre 
an  préfet  de  police  de  se  transporter  sur  les  lieni.  '  '. 

•  •  Lee  blesaésfàmt  portés  aux  hospieea  on  cottdoitadMzeiix» 
Quatre  cadavres  ont  été  déposés  à  la  basse-geôle. 

(Soit  l'état  des  ans  et  des  antres. } 

»  Des  procèa*verbanx  constatent  les  faaesteaeHBts  de  cette  in^ 
fernale  invention. 

»  Qoarantew  maisons  sont  extrêmement  endommagées. 

•  Led^t  des  iminenbles  ést  estimé  à  la  somma  de  40»9U  ft.; 
»  Celui  des  meubles,  à  celle  de  125,64^  fr«  j  ^ 


Digiii^uu  L>y 


AV  16  mnviBOR  AH  X  (4  Aomr  1803).  .  369 

»  Im  oiaisoiiii  natioiiales  ne  sont  poiat  comprises  dans  celte 
eitiflUitioD. 

>  Une  foule  de  citoyens  gémissent  sur  la  perte  de  leur  fortune. 

•  Le  cheval  >  les  débcis  de  la  Toiinre  »  et  queljyues  parties  des 
tomieiia  ont  M  apportés  à  |a  iMT^fectare» 

i  Ces  débris  ont  été  scrupuleusement  recueillie;  ion  a  pris 
avec  le  plus  grand  soin  le  signalement  du  cheràl. 
'  •  Dès  les  premiers  numieiis  de  rexplosîoii  »  on  a  Mtime  en- 
quête sur  les  lîeox  mémel.  Des  dédaralions  limnt  reçues ,  et  au 
nulîea  des  cris  que  la  douleur  arrachait  aux  malhénreuses  victi- 
mes da  plus  atrooe  attentat  »  le  eoeor  .pat  encore  ^prouTer  une 
sensation  agréable  ;  ces  infortuné  sTonUiaient  poor  ne  penser 
qu'au  premier  consul  ;  c'était  pour  lui  <iu'ils  demandaient  ven* 
geanoe» 

»  Depuis ,  les  citoyens  se  sont  empressés  de  commnniqner  les 

moindres  indices  qu'ils  ont  recueillis.  Tous  paraissent  animés  du 
rnâme  esprit.  Tons  voodraieiitfûre.Gonnattre  les  aoieaiis  du  plos 
horrible  des  crimes. . 

»  La  police  continue  les  plus  actives  recherches. 

i  Saint  et  respect.     Le  préfUiieffo6ce,  SignéDonois.  > 

—  Parmi  les  individus  mentionnés  daos  ce  rapport  on  remar- 
quera entre  autres  le  nom  de  Chevalier*  Or,  ce  Chevalier  avait 
été  arrêté  deœ^  mois  avant  l'événement  :  il  n'y  avait  contre  lui 
que  les  soupçons  vagues  qui  planaient  alors  sur  tous  les  patriote 
exaltés.  Depuis  plusieurs  années  Chevalier  s'occupait  laborieu- 
sement  de  la  Isbrication  des  poudres  et  des  armes,  et  dierchait 
dans  son  art  de  nonvelles  perfections  ;  en  I7dé  il  avait  présenté 
à  la  Convention  un  fusil  portant  huit  charges;  en  i 7 98  il  avait 
.  lait  rezpérienoe  publique  d'une  fosée  lnexiingnîM 
.  tion.  Il  n'était  donc  pas  étonnant  *qn*îl  eftt  chea  M  des  prépara* 

•  tions  d'artifice.  On  y  trouva  encore  l'essai  d'une  machine  propre 
àlancer  àla  fins  on  grand  nombre  de  projectiles,  et  qn'ii  desti- 

•  nait  an  service  de  la  marine.  La  police  savait  quelles  écaientrb 

profiession  et  les  vues  de  Chevalier;  cependant  cette  réunion  de 
T.  xxxviii.  ♦  2i 
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cireoittlfliieM  iMAêS  natordlfes  ftit  préMolM  pif  êHè  MMe  one 
preuve  certaine  de  h  coopération  de  Chemlier  à  la  MèftMM- 

femûlé, 

Beaneonp  d'antm  persenaes  qui  a«  far^kt  portées  «ir  aacnii 
rapport  farent  enoortf  arrêtéM.  Il  WM»  MÎrail  iiafoaiiMe  4'ên 

dire  les  noms ,  cnr  tes  journ^x  ëuieDt  muets  sur  toutes  oesvio- 

lences.  Noos  avens  tfooiré.eepeBâaBt  pariai  Isa  personaes  soflp« 

ïMiméesle  nomde  Tissot. 
Cependant,  m  s'eosapril  ai  èoÉSSil  d'état  da  projet  qui 

fat  présenté  aux  cbambres  snr  rétablissement  des  tribunaux 
9ipèekm»  9qnalqa'on  propesa  an  pranicr  coasal  d'attribear  à 
esua  laduiabl»  jariiietMB*  par  mi  article  sopplémentairei  la 
connabsanoe  de  ce  forfait  :  c  L'aciioQ  du  tnbuQâl  spécial  se- 
rait trop  lente»  trop  ciroonscrite»  répondit-iU  II  faut  ne  Ten- 
gcaiwe  plw  éaMwie  peur  wi  erioie  aussi  atfooe  ^  illiat  qu'il 
soit  rapide  comme  la  foudre;  il  faut  du  sang;  il  faut  fusiller  au- 
laat  de  coepabèc»  qa'ii  y  a  ea  de  trîetisftcs »  quinze  ouTiaftveQ 
.déporter  deux  cents,  et  profiter  de  cette  circonitaaée  penr 
en  purger  la  llëpnblique.  Cet  attentat  est  l'ouvrage  d'une  handti 
de  seélërals,  de  septembriseors  qu'on  retrouve  dans  tous  les 
crimes  de  la  révolution.  Lorsque  le  parti  verra  son  quartier- 
général  frappé,  et  qae  la  lortaae  abandonne  les  ebefe ,  tout  ren- 
trera dans  te  devonr;  les  ouvriers  reprendront  leurs  travaux,  et 
éii  anie  haasinef  qni^  ëana  la  Franoe,  tieaiMit  à  ea  parti  et 
eenasaaa^pliUes  de  repentir,  rabandemenmi  entièrenient.  Ce 
grand  exemple  est  nécessaire  pour  rattacher  la  classe  intermé- 
^diaire  à  la  RépsiMipie,  l\  est  inpeisible  de  respérer  tant  qne 
•Étte  dsÉse  se  léitta  neoaeéa  par  deux  oentatoops  enragés  qui 
n'attendent  que  le  moment  dë  se  jeter  sur  leur  proie.  Dans  on 
pays  eè  km  Mfaïad»  rtatent  ia^punis  et  smireni  à  toutes  les 
iC8ia^^iléfekiie■|Éâree/  Is  peuple  n'a  peint  de  eonSance  dana  le 
gouvernement  des  honnêtes  gens  timides  et  modérés  ;  il  ménage 
iM^sa  les  médninf  qui  pemnt  loi  devenir  funestes*  Lsa  mé- 
laplifsfcieMaseit  w  aone  é'iioinnièa  à  qol  noua  devons  Ions  nos 
maux,  il  ne  faut  rien  laire  ;  il  faut  pardonner ,  comme  AH0astey 
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on  prendre  une  grande  vmm  qn  aoîi  «ne  garantie  pour  l'eidiiB 
ioeîai.  Il  font  se  défaire  des  seëlérats  enks  jifg^iit  par  aceama- 
lalion  de  crimes.  Lors  de  la  conjuration  de  Gatilma,  Gicéron  fit 
immoler  lea  ooojiiris,  et  dit  qnfd  avnk  aamé«w  pnfi«  Iteenia 
indigne  de  la  grande  iMé  que  j'ai  enlrefme  et  de  nu  aateien, 
.si  je  ne  me  moniiai^  pas  révère  dans  une  telle  ûCQiurr^nCe.  lia 
France  eir£arope  le  moqueraient  rl'nn  gnim  mnmwM  4pi  iaiiac- 
rait  impunément  miner  nn  quartier  de  Paria,  onM^nl  ne  fernit 
de  ce  crime  qu  un  procès  criminel  ordinaire.  11  iaui  coûëiduer 
cette  affaire  en  homme  d'état.  Je  ania  tellement  oenvainiai  de  la 
nécessité  de  Cure  Un  grand  exempiet  qne  je  ania  priti  à  Inina 

comparaître  devant  moi  les  jici'lerais,  à  les  iniei"ro{jer^  à  les 
juger  >  et  à  «igner  leur  condamnation.  Ce  n'est  paa^  mi  mtfim  » 
pour  moi-qne  jé  parle  t  J'ni  bnfé  d'nntMdiBgera^  nui  leKnne 
m'en  a  préservé,  et  j'y  compte  encore.  Mais  il  s'agit  ici  de  l'ur- 
dre  social ,  de  la  morale  publique  et  de  la  gloire  nationale»  », 

Ënfin  le  premier  eensnl  ae  prémau,  le  il  mveëe»  mi.oonBeil 
d'état ,  têiiént  dans  les  mains  un  rapport  du  ministre  de4a  police , 
ei  ilefiianda  qu'un  en  linît  avec  \es  sepiemtfriseurs.  Voici  leiap^ 

pori  de  Foaelié  à  kdéiftiéra^n  do  eosmeil  d'éttt)  etilt^iénÉiit- 
«ïcmèulie  qél  réalisa  les  dMra  de  Bennpnrte* 

Bapport  du  mmicfra  de  la  poùce  génèr(Ue  aux  etnmti  de  té 

République,-^ Du  H  nivose  m  va, 

€  Ctloyeus  consuls,  la  France  frémira  long-temps  de  l'attentai 
du  5  nivose.  A  la  natnre  de  ce  forfait ,  anx 
qu'il  deiMit  piDdnire  et  qu'il  n  prodnita»  même  en  manquent  aon 

but,  on  a  pu  vûir  qu'il  n'a  pu  être  commis  qu&par  des  ennemis 
des  hommes.  • 

»  Parft  et  in  R^ublkine  doonent  deskrmea  «i  éfee  seooura 

^u]^  victimes  qui  ont  été  frappées,  et  le  premier  consul,  échappé 
ault  dangers,  est  plus  environné,  plus  pressé  en  quelque  sorte» 
mieux  gardé  que  jamaia  pur  rameur  et  par  les  ftwoaa  de  tonalea 

dtoytns. 

•  Par  ce  forfait  inoui  qu  ils  viennent  d'iyouter  à  tant  d'auirea 
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forfaits,  les  homicides  ont  rendu  plus  inviolable  encore  l^unioa 
intime  et  sacrée  de  la  Bépnbliqtie  et  de  son  premier  magistrat; 
Usont  donné plns-depoissanceàee qu'ils  ont vottla anéantir;  ils 
ont  manifesté  aux  yeux  de  l'Europe  entière  combien  estindes* 
.  tmcdble  une  autorité  qui  a  pour  fondement  les  lois,  el'poor  ap- 
pui Tamonr  do  Ions  oeoi  qui  lenr  obéissent. 

M  Des  liommes  exercés  à  tous  les  genres  de  forfaits  renou- 
veUittt  dmqne  jour,  sous  toutes  les  fonnes«  le  plan  00QCtt4'i- 
néuMlrmiPmœ  Tordre  et  le  bonhenr  pnblic. 

>  Ce  ne  sont  pas  là  de  ces  brif^ands  contre  lesqueU  u  justice 
et  ses  formessont  instituées ,  et  qui  menacent  seulem^t,queique8 
penonnos  et  qnelqnes  propriétés;  ce  sont  des  ennentis,de  la 
France  entière ,  et  qui  menacent  à  chaque  instant  tous  les  Fran* 
vais  (le  les  livrer  aux  fureurs  de  raoarchie. 

i  CSes  boinmes  alfirent  sont  en  petit  nombre;  mais  Jenrs  atten^ 
tats  sont  innombrables. 

»  C'est  par  eux  que  la  Convention  nationale  a  été  attaqiiée  à 
nsin  armée  josqne  dans  le-  sanctuaire  des  lois  de  k  natte;  ee 
sont  eux  qui  ont  voulu  foire  tant  de  fois  de  ions  les  comités  de 
jjouvernernenL  les  complices  ou  les  victimes  de  leur  rage  sangui- 
naire; ce  sont  eux  qui  ont  essayé  de  faipe  tourner  CMre  la jdiieo* 
tQÔPBf  xéculif  et  contre  bi  ville  de  Paris  les  troupes  destinées  I  les 
(jarder.  Ils  ne  sont  pas  les  ennemis  de  tel  gouvernement,  mais  de 
toute  espèce  de  gouvernement  ;  et  celui  *qtt*enx-niémes  aaraient 
Véréé«iraitbieni^  jrenversé  de  leurs  propres fls^ 
'  -♦.>î<^lls  ont  dû  changer  detactique  à  l'aspect  d'un  gouvernement 
constamment  environné  de  iopinion  puijlique,  et,foftS||^€ipie- 
<  'Bsnt 'par;i'a|iaoiâpn  da  peuple.  Sons  ce^  gonTefneinanl.ilà ^îpit 
'  lentlî  qalls  ne  pouvaient  pas  mnltiplier  les  groupes ,  soulever  le 
peuple,  qui  leur  montre  tousjes Joursie  m^ris  et  ravei^Bfi^.qu'ii' 

iê  ihnÊfA  vm  ce  qnlla  cïat  tenté  depuis  un  an  n'avait  pour  but 

™ que. des  assassinats ,  soit  sur  le  chemin  de  la  mai^n  r^n^p^jp^ 

^>  du  premier  consul^  soit  à  rOpéra»  soit  dans  lés  roeij  spir|ii^€ 
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ries.  La  stupeur ,  le  désordre  qu'aurait  prpduit  la  mort  du  pre- 
mier consul  de  la  Képoblique  paraissaient  prepîces  à  leurs  alireux 
desseias. 

•  C'est  une  guerre  atroce,  qui  ne  peut  être  terminée  que  par 
un  acte  de  hante  police  extraordinaire. 

>  Parmi  ces  hommes  que  bi'polioe  tient  designaler»  tous  n'mit 
pas  été  pris  le  poignard  k  la  main  ;  mais  tous 'sont  uiiiferseQemeDt 
connus  pour  être  capables  de  l'aiguiser  et  de  le  prendre. 

.  1  II  ne  s*agit  pas  séolement  anjonrd'liuî  de  punir  le  passé , 
mais  de  garantir  Toitlre  sorîaL  '. 
»  Le  ministre  de  la  police,  Sigiié  :  Fouché.  » 

6^.  Extrait  du  registre  des  déUbéraUont  du  conseil  d'état,  séance 
d»  il  mvase  a»  13L  de  République. 

'  <  Le  ministre  de  la  police  liait  un  rapport  à  la  suite,  duquel  il 
présente  un  projet  d'irrélé  pour  mettre  en  surveillance  hors  du 

territoire  de  la  République  un  cenain  nombre  d'individus. 

»  Le  promîer  omisul  soumet  ensuite  à  la-  délibération  du  con- 
seil les  denk  questions  snîvantés  : 

»  Première  question.  La  mesure  proposée  par  Parrèté  présenté 
par  le  niinistroest-elle  nécessaire  ^  la  conservation  de  la  Consti- 
tution  et  de  la  liberté  publique? 

>  Seconde  question.  Cette  mesure  doit-elle  être  un  acte  de  haute 
police  du  gouvernement,  ou  être  convertie  en  projet  de  loi? 

»  Le  conseil  d'étal,  délibérant  sur  ces  deux  questions  »  et  con- 
sidérant :  "  ^* 

»  Sur  La  première,  que  depuis  le  commencement  de  la  révolu  -  ^ 
lion  il  aexisté  une  classe  d'individus  qui»  profitant  desdivers  in-  '  < 
terrègnes  de  îa  hn  et  de  l'absence  de  toute^force  publique,  s'est  : 
livrée  à  des  crimes  dont  l'impunité  a  été  une  source  de  calomnies  • 
contre  la  liberté  et  la  nation  française  ;  que  depuis  l'organisation 
du  gouvernement  actuel  die  n'a  pas  été  un  seul  jour  sans  tramer    I  . 
l'assassinat  des  principaux  magistrats  de  la  République  ;  qu'ainsi  i 
oelte.  classe ,  produit  d'une  révolution  qui  a  déchaîné  toutes  les  \ 
passions,  ne  peut  éire  et  n'est  en  effet  envisagée  par  tonte  hi 
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nation  que  comme  une  ligne  de  brigendft  qui  «st  en  gneryQ  pnv* 

manente contre  tout  or^re  public; .qu'une  Constitution  et  des  fois 
faites  pour  lepeople  le  plus  généreux  et^le  plus  doux,  de  la  terrd. 
Be  pmwH  ùfMf  waemt  moyen  eopti«  c«tte  el9we  d'Mi^vft; 

>  Est  d'avis  que,  pour  assurer  la  Constitution  et  la  liberté 
peJiUqae^  le  nomtfaeuenl  doit  inetire  en  surveil|ai|ce  hors  du 
tviMMi  ewopéen  dè  la  République  les  ipclirMus  qMe  leinifiis^ 

de  la  police  lui  indiquera,  et  que  le  ffoormo^ip^^  r^QP^^^M 

^mm  appapieMut  t  eette  ctoe  d  hommes, 

n  Swr  là  ieeonde  fuesfton»  ie  pQgmk  m  î^àVÊ  (fS^^  ii'MM 
de  haute  police  dattt  il  s'agit  n'est  pj^  den^n^fti^rf  TpllS^ 

d'une  loi.  *  "  . 

•  Néanmoins  le  çoiuëily  considérant  que  àde  étant  ttlà  arié 
extraordinaire,  et  ayant  ponr  objet  le  maintien  de  la  Gonstitation 
et  de  la  liberté  publique,  est  par  cela  même  de  la  çf^mpéience  spé- 
ciale d'on  oorpt  qui,  par  Tesprit  de  son  institution,  doit  veiller  |i 
tout  ce  qui  intéresse  la  oônsertation  du  pacte  sodal  ; 

t  Que  d'atUeurs,  dans  un  cas  comme  celuiTci,  le  référé  iu  Qovl" 
veriiementan  sénat  coeservatew,  pour  provoqiter  sur  aee  propree 
•êtes  rexamen  et  h  désislon  de  ee  corps  tutdiife  *  devient  par  In 
force  de  l'exemple  une  sauvegarde  capable  de  rassurer  pour  la 
suite  la  nation»  et  de  prémunir  le  gouvernement  lui-même  mitise 
lent  taie  dangeresK  à  la  liberté  pobliqus  ; 

•  Est  d'avis  que  cet  acte  du  gouvernement  doit  être  porté 
par  trois  membres  du  conseil  d'éiai  au  sénat  eoeservatenr,  pour 
devenir  la  matière  d^  «âioAu-eonsttiie  prononçant  sûr  le  i|ttes- 
tion  de  savoir  si  cette  mesure  ta  couservaMricc  d^  la  Consiitu- 
tion.  » 

.  i  àppionvé, le Unime  an  ix»  Lb ptemier  copsnl.  Sip^  Jpo- 


Ba»0parfé,  panier  lïwiii»  au  nom  du  peuple  français ,  pro- 
çtàmU^fnaUtt^imwUedmUiteuew 

SÉNATUS-CONSCLTI.  —  Du  15 tttINIif  MIIK* 

«  Le  séiat  eonsemteur,  réanl  aa  nombre  de  membres  prescrit 

par  l'article  90  de  la  ConstitiiHoii  ; 

«.Délibérant  sur  le  message  du  gouvernement  du  14  de  ce  mois, 
qui  luiaëtétransmfepartrofsooiiseillersd'état,  ledit  messagère* 
laiif  à  Tattentat  du  5  nivose ,  et  aux  mesures  de  précaution  et  de 
hante  police  qu'il  nécessite; . 

>  Après  mieseeonde  lectaredesdirnssepitiBes  de  èenessage, 

savoir: 

.9  fo  Le  discours  de  l'orateur  du  gouvernement  ; 

>*2o  La  délibération  du  conseil  d*état  du  11  nivose  ; 

•  5©  Le  rapport  du  ministre  de  la  police  du  11  nivose; 
4»  L'arrêté  des  consuls  de  la  République  du  môme  jour  qui 
met  en  surv^liance  spéciale  hors  du  territoire  européen  de  4a  Ré- 
publique les  citoyeas  dont  les  noms  sont  portés  audit  arrêté  ; 

»  Après  avoir  «nteadtt  le  rapport  de  sa  communion  sp^iale» 
nommée  dans  la  séanee  d'hier  pour  M  wdre  un  oompie  parti- 
culier desdiies  pièces  ; 

9  fieasidévattt  qu'il  m  da  noloriété  qu«  depuis  plusieurs  années 
y  ftlste  dans  If  IUpnbliquft«-at  QftiamoiMit  dans  1»  vîUa  #  ¥»mf 
pu  nombre  d  indivicius  qui,  à  diverses  époqnas Al  1»  rWoliW. 
se  sent  soatti^  des  plus  grands  crimes  ; 

i  Que  ces  individus,  s'arrogeaht  le  nom  et  les  droi^u  peuple, 
ont  été  et  continuent  d'être  en  toute  ocisssiQa  le  foyer detont  com- 
plet, 1^        de  tout  atteut^t,  l'instruquen^  yénal  de  tout  ennemi 

étim^  ^  intérienri  !«  pertwrb^tew  dç  t^u^gouven^weat, 

et  ie  ^léau  de  Tordre  social  ; 
>  Qjnp  \^  aoiftisiies  acQQr4ées  à  ces  individus  en  diverses  cîn 

fait  que  les  enbaidir  par  l'habitude ,  et  \^  «|)Q9ur^  |Wr  Xm^ 
punité; 


r 
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•  Que  lènn  oomptots  et  ettentats  réitMs  dans  œs  dentiers 
temps»  par  cela  même  qu'ils  ont  échoué,  leur  de\riennent  un  non- 
veau  motif  d'attaquer  un  gouvernement  dont  la  justice  les  menace 
d'une  punition  finale  ; 

»  Qu'il  résulte  des  pièces  soumises  au  seuat  conservateur  que 

la  présence  de  ces  individus  dans  la  République,  et  notamment 

dauëiette  grande  capitale,  est  une?  cause  cuiitiniielle  d'alarmes  et 
d'nne  secrète  terreur  pojur  les  citoyens  paisii4es»,qtû  redoutent  de 
la  part  de  ces  hommes  de'sang  le  succès  fortuit  de  quelque  trame' 

et  le  reiour  de  leurs  veogeances  ; 

1  Considérant  que  la  Constitution  n'a  point  déterminé  les  me- 
sures de  sûreté  nécessaires  à  prendre  en  un  cas  de  cette  nature  ; 

que,  (laos  ce  silence  de  k  Constitution  et  des  lois  sur  les  moyens 
de  mettre  un  termei)i  des  dangers  qui  ipenaoent  chaque  jc^gr  la 
diose  publique,  le  désir  et  la 'volonté  du  peuple  ne  peuvent  être 
exprimés  que  par  l'autorité  qu'il  a  spécialement  chargée  de  con- 
server le  pacte  social»  et  de  maintenir  ou  d'annnler  les  actes  £ivo^ 
rables  on  contraires  à  la  diané  constitutiounelle  ; 

t  Que»  d'après  ce  principe»  le  sénat»  interprète  et  gardien  de 
eetle  charte»  est  le  jage  nalurelde  la  mesure  proposée.en  cette  * 

circonstance  par  le  gouvernement  ;  ,  . 

>  Que  cette  mesure  a  Tavaniage  de  réunir  Ici  double  eaiactère 
de  la  fiBfmeté  et  de  Tlndulgenee,  en  ce  que  d'une  paire  cHé  éloigne 
de  la  société  les  perturbateurs  qui  la  mettent  eu  danger ,  tan- 
dis que  d'autre  part  elle  leur  laisse  un  dernier  moyen  d'amende- 
ment;   .  * 

3  Considérant  enfin ,  selon  les  propres  expressions  du  conseil 
d'état»  i  que  le  référé  du  gonvememcnt  an  sénat  conservateur» 
i  pour  provoquer  ^nr  ses  propres  actes  reximen  et  la  décision  de 
»  ce  corps  tutélaire,  devient»  par  ia  force  de  l'exemple,  une  sau- 
»  vegarde  capable  de  rassurer  poor  la  suite  la  nation»  etdepré- 

•  mnnir  le  gouvernement  Ini-méme  contre  tout  acte  daogemx^i 
9  la  liberté  publique;  I 

•  Par  Ions  ces  motifs»  le  sénat  conservateur  dédare: 
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f  Que  l'acte  du  gouvernement  en  date  du  lAnwose  est  une  memre 

•  Signé  LâMAfiB,  prélideût;  dittiHT  RnelRoimàii,  se- 
crétaires. »       .  . 

-•      *     •          *  *        *-  '        ,*''*         "  .... 

- . ^  -     -       1   .  «  «         ■•  ■•     •  -  .    -»     -i,     •  \ 

Acte  du  gouvernement  du  14  mtHm  m  ix.  —  Prcmulgué  le  18 
{comme  fmatU  partie  du  ténatus-comulte  du  1^). 

♦ 

c  Les  consuls  de  la  RéfwbUque,  sur  ie  rapport  du  nûnifltre  de 
b  police^  le  conseil  d'état  «nteudQ,  arrêta 

>  Art.  i^^.  Seront  mis  en  surveillance  spéciale,  hors  du  terri* 
toîre  européen  de  ia  République ,  les  citoyens  dont  les  noms 
suivent: 

»  André  (Louis);       '   *       s  . 

>  fiaiUy  (  ArA*-C!4iiie) }  fiariner  (l.«FfiBçoi8)  ;  fiandray  ;  Bes- 
eher;  Boisjolly,  ditCbiétien;  BoBÎfte(Âiitoine);  BoriBaiis(A>A.); 
Boin  (ItfathuriD);  Breban  (Jacques);  Brissevin  (J.-M.);  Brochet; 
Barlois  (Laurent); 

»  Cardinaux  (P.-M.);  Caretlé (Pierre);  Geyrat,  président  aux 
massacres  de  septembre;  Château  (Joseph);  Cbâteauneui''père; 
Ghtouniieaf  fils;  Ghaiaodeu  (Glande);  Cheval  (C-A.);  Chevalier 
(□.-Louis);  Choudieu;  Chrétien  (P.-Nicolas);  Colette  (Claude); 
Coquerellè;  Cordas  (Jacques); Corchant(Antlré);  Cozzette (Pierre); 
Crepin  (Jacques)  ;  CrosDÎer; 

*  David,  marchand  de  vin;  Delabarre  (R.-G.-A.);  Delrue 
( J.-B.-E.-J.);  Dervs^l  (iX. -Joseph) ;  Destrem  (Hugues);  DerviUe 
(G.^)  ;  Docatd  (Fiem)  ;  DoiDur  (François)  ;  Dupont  (Gu,«Jein); 
Dusoussy  (Joseph); 

»  ^  (P.-M.-D.-B.); 

9  Friquet  (C.-A.);  Flamant (Gkude)  ;  Fontaine;  Fonryon  (F.)  ; 
Fournier  rAméricain  ;  Fremière  (Barthel.)  ;  Fyou  (J.-J.); 

»  Gabriel ,  ouvrier»  septembrtflenr  ;  Gaspard  (G.)»  sepiemitri* 

seur;  Georget  (J.-B.);  (jerbaux  (J.-L.);  Giraud;  Cîoss^t  (Jean); 
Gosset  (Louis)  ;  Goulard  (J.  B.);  Guillemot  (B.); 
>  Hesse  (Charles);  Huliblei; 
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»  Jâcquot-Vitleoeuve  ;  Jollaberl  (ÉtieuDe);  jQlIy  (Reoë),  lap- 
lembmeur;  JourdeuiTi  Didier); 

■ 

»  Lajgeraldi(J.-P.);  Lamberthé^ëoélore);  Laporte  (A««J.<B.)» 
J^acombe  (  Bertrand  )  ;  Lefcbvre ,  colonel  de  geodarmerie  ;  Le- 

liobvfe  ifmrtii^  l^m  (l*-B*?^t)l  MlW  aepMlt^ii^r  > 
Lemmery  (  1..4.  )  ;  Lepelletler  (Félix);  Lepine  (L.-M.-P.-F.-V,); 

Lero^  (J.) ,  dit  Églator;  Lesueur  (J.-IN.);  Lebois  (a.-F.)  jLinage 
( Jeaa*Pierre);  Liiiage  (Gbristophe);  Lods»  dit  Brntna; 

»  Hamin  ^l.-G.-A«-P.)»  Mariet  (Michel),  septembriseur;  Mei- 
goan  (Joseph)  ;  Marcoonet  ( Âmbroise)  ;  Marseau  ( R.-F.)^ ;  Mar- 
qaesf  ,  de  Toulon  ;  Marcelin  (J.-F«-J«  ]^  Mardiand»  orateur  da 
Manège;  Massad  (G.^.-À.);  Mënessier  (Glande);  Métivier  (Pierre); 
Michel  (Ëtienne);  Michel  (Sulpice);  Millières  (François);  Meneiise» 
marftlimd  da  »in  ;  MiWia  (Loaish  Mnloti 

•  Niquive  (Jeap); 

>  Pacbon  (Charles);  Paris  (Nicolas);  Perranlt  (François);  Papte- 
Desgronettes  (P«-Â.);  Pradel  (J.-Bapt.);  Pre?osl  (G.«A.),  saptam- 

briseur;  ,  . 

t  QntoOu  (Joseph),  septeiiibiiseor; 

»  Bichardet  (C.-Marie);  Richon  (Pierre);  Rivière;  Rossi^olf  {1^- 
néral  de  l'arme^  révolutionnaire;  ^iisselle  (Roberi)^ 

»  SaÎDt-Âmand-Oatlebois ,  septembriseur;  Saninier  (Jean); 
'  Saulnoîs  (Charles);  SerpQliet.  dit  iiyoïmais;  Jâimon  (Jacq^Ma- 
rie);  Souiller  (Nicolas); 

»  Talot  (Michel-Louis);  Taillefer ^Jacques) ;  Tliiébault  (Seb.- 
Uub.)  ;  Thirion  ;  ïirot  (Claude)  ;  Tonlotte»  dç  âai^t^Omçr  ^  ïr#- 
hant  (J.-N.-P.);  Taoray  (  J.*M.)  ; 

Vanneck  (J.-Bapt.  );  Vaiar  (René);  Vanï^Tsin  (PÂçjcrf»);  Vilain- 
d'Anbi^y  ;  Yi|ni  (Aprîcole*JU>uii)f 

.»  2.  Les  ministres  de  la  marine  et  de  la  police  générale  sont  - 

»  Le  premier  consoit.MfjrnéB<^^^):||.» 
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Td  làt  k  pnmior  iémaiui^muUe  qa\  ait  été  reado.  C'était 

un  digne  avant-coureur  de  tous  ceux  qui  suivirent.  Ce  pouvoir, 
dont  la  poimaoe  reposait  plutôt  sur  dâ&  souvenirs  dassiquas,  sur 
rafantageé'nii  nom  qn!on  était  ^pprig  à  fippaoter  en  ëtndiaél 
rbistoire  ancienne,  que  sur  une  légitimité  réelle,  lui ,  eu  elïei , 
rinstrument  à  l'aide  duquel  Bonaparte  détruisit  la  Kapttblique  at 
fonda  r^pii?t  G(S|p^ndant^  la  nait  du  I4  ^ivose,.  lorsque  cet|^ 
proposition  fat  faite,  îl  y  eut  une  violante  opposition.  Garât,  j 
Lambrechis,  Lenoir-Laroche,  la  combattirent  avec  véhémence. 
Laajninai»  s'éMi  :  Peint  de  emup  iCéiat!  Lté  êmj»  à* M  perdent 
lei  teft*  8i«7èi  ftmil  prétèndit  jotiifier  1»  «estire  par  déë  mofffe  | 
fie  salut  public  dont  les  alïreux  développeinens  eussent  conduit  à  ! 
déporter  une  partie  de  ia  Fraaoe  lépid^iBe.  Oa  aqspaadit  la  \ 
dâibdntfoii  fily  eut  des  pourparlers»  Le  pouvoir  exfnéa  { laina-  | 
joriiélui  était  dévouée.  Cette  circonstance  révéla  dans  le  sénat  j 
rexi&teoce  d'une  minorité  toujours  cppoiante ,  mais  qui  d'ailleurs  ^ 
ne  «e  asiottttara  par  aaeiinacte  apparat  de  daura^.  Qn  assure 

que,  au  moment  où,  lei4  nivose,  on  «oUicita  du  s»  nat  krdépor- 
tation  des  çent  trente  cilpyens,  la  conviction  était  matérielle- 
mem  ft'pvesque  publiquament  acquise  que  les  répuMieaii»  | 
dtaiaBttoatàfait  étrangers  à  l'événement  de  l'Opéra ,  à  celui  de 
la  rue  Saint-Nicaise,  et  à  tous  autres  dont  on  les  accusait.  Fou- 
ehé  sl^t ,  ajonlévt-on  »  à  «ne  personne  qiii  lui  enHteit  Fobjectieii  : 
•  NHnpoptef  limiez  ftire  ;  le  premier  eamnl  lé  veut.  Ne  vaut-il  1 
pas  mieux,  en  sacrifier  une  centaine  que  de  les  perdre  tous/  »  <^ 
Une  iiitre  peraonne  vint  réeiamer  en  liivear  é*un  pnoaerif. 
c  Vont  aveu  raiBon  ^  dit  Fonehé  1  il  faut  le  sauver  ç  mais  donnes- 
moi  uu  autre  nom  à  la  place  ;  la  liste  doit  refiler  complète.  Atten- 

daa ,  je.vaiiB  y  mettre..* >  Foaciié  aooorda  eaoorenne  autreespèce 

•     •  •    .  ' 

â^  fiùfèu^  eà  fnuMpoiamdeux  on  tivie  préioms,  il  «auva  deux 

ou  trois  personnes. 

Peu  de  jours  s'étaiout  éeooids,  et  Fauché  déeonviit  eBfia  les 
férimi  lÉilemi  à  te  iiwi?àiiiaiajWtm<»r4^ét«iaiitdea  ehouans,^  ^ 

mêlés  encore  à  des  a^jens  de  police;  mois  ceux-ci  avaient  été  du- 
pes à  leur  tour.Foucbé  signala  et  tit  punir  les  inceijdiidMv'^naat 
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ans  dtayens  qu'il  mil  aocns»  dmu  un  premiet  mtmemmi^  il 
avoua  asses  datronuRit  qu'il  s'était  trompé ,  ainsi  qu'on  va  le  ?oir. 
GepemlaDt ,  le  gouvernement  attendit  un  mois  »  c'est-à-Klire  tout 
le  lempe  néoenaire  pour  que  le.8éData8-Qoi|Miiie  fftt  mis  à  exéca- 
Ikm ,  avant  de  réidre  puUiç  ce  qif  il  savait  des  véritables  aoteors 
deTaltentat.  •  • 

JRapport  du  mitmire  de  la  police  générale  mr  les  [  véritables  )  auteurs 
de  CùUoêUU  éu'S  nivote.     Du  11  plmUue  on 

€  Citoyens  consuls,  deux  des  auteurs  de  l'attentat  da  5  nivose 
sont  dam  les  mains  de  la  poliee /et  lem  aveox  ont  nommé  les 
autres. 

•  Au  premier  instant  de  Thorrible  explosion ,  un  seul  soupçon 
se  fit  entendre  ;  une  bainepQMîtpie  et  méritée  en  accnsa  les  mé- 
mes  hommes  qui  venaient  de  conspirer  la  mort  du  premier  consul 
par  les  mêmes  moyens  de  destruction*  • 
^  s  La  polioa  à  oe  prenoicr  momeat  eut  d'antres  soupçons ,  parce 
qu'elle  avait  d^antres  indlcatioiis:' 

>  Dès  le  mois  de  brumaire  dernier,  j'étais  insoruit  que  Georges, 
de  retour  d'Angletem,en  avaitappôjrtëdenonveaiapr«jettd'aa- 
sassinais,  et  des  guinées  pour  enliardir  et  payer  les  assaisins. 
Ceux  qui  étaient  venus  à  Paris  pour  préparer  le  crime  et  le  con- 
mumet  m'avident  été  lignaléa;  Jusqu'au  15  frimaire  la  polioe, 
dont  les  mains  invisibles  envîronnaiçDt  les  scélérats ,  a  entendu 
tous  leurs  discours ,  a  suivi  tous  leurs  pas  ;  et  si  elle  9'a  pas  donné 
d'abord  l'ordre  de  1^  arrêter,  cfest  qu'elle  voulailr  les  susir  avec 
des  pièces  de  conviction  f  autrement,  on  l'eût  accusée  d'ariéier 
sur  des  soupçons  ou  d'après  des  faux  rapports. 

I  Les  auteurs  de  ^attentat  du  Snivose,  tous  agens  de  Georges, 

»  • 

paraissent  MHMsessivement  à  Paris.  Joyatt«  dit  if^sM»,  arrive  le 

13  brumaire  ;  Lahaye  Saint-Hilaire,  dit  Raoul ^  le  17,  et  Limoe- 
bn ,  dit  Beaumont ,  le  20  brumaire  au  soir. 

»  Le  csractAre  de  ce  dernier,  parvenu  à  mériter  le  titre  de  brii« 
gand  parmi  d^s  brigands,  explique  bien  le  ckoi^  qui  fut  foit  de 
sapersoime;. 
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>  €*€itliii  qui  va  «e  meltreà  la  téta  de  tous  les  complots;  et 
afia  de  se  dérober  aax  reisiid»  et  ain  ncbajches de  la  police» 

il  prend  plusieurs  log^emens. 

>  Il  a*e&t  d'abord  question  dans  les  conGili^dNiies^ne  de  pi/m 

*  '  • 

pour  assurer  le  ¥ol  des  fonds  publics ,  que  de  projets  vagues  et 

indéterminés  contre  le  gouvernemeni ,  que  de  moyens  de  rallu- 
mer la  guerre  (âyile  dès  que  les  hostilités  »  suspendues  alors  par 
im  armistiçe»  auraiebt  rmmnieiioé. 

»  Lefôbninudreon  décide  le  pillage  de  la  diligence  de  Troyes. 
Le  iieu  eu  est  iïxé  au  cinquième  mille  de  la  route,  au-dessus  de 
Cbarenton.  François  Carbon,  dit  le  petit  François^  né  à  Paris» 

•  '  ■       ■  ■  ■ 

ex-chef  de  chouans,  qui  va  devenir  rinstmment  d'un  plus. grand 
crime,  est  chargé  de  faire  passer  les  arines  à  la  barrière  dans  un 
rouleau  de  toile  ;  mais  rarreatation  trop  précipitée  cTun  des  com- 
pUoesfîdt  avorter  le  projet.  . 

I  Le  50  brumaire  Limoelao  reçoit  par  la  voie  de  Boulogne  des 
nouvelles  de  Londres;  elles  annoncent  l'arrivée  d'im  commis- 
saire  nommé  Rivière.  Les  avis  qui  m*en  instruisent  ne  contién- 
neui  rien  de  posiiil  sur  la  nature  de  ses  projets  et  sur  ses  moyens, 
maisaulfisent  pour  donner  un  nouvel  éveil  à.la  police. 
.  9  Ces  lettrea»  venues  d'Angleterre,  sont  bientôt  suivies  de  dé- 
péclies  de  Georges.  Limoelan  en  fait  lecture  à  se^  complices  le 
ô  frimaire;  elles  annoncent  qu'un  nommé  Mercier,  de  la  Vendée, 
arrive  à  Paris  avec  des  instructions^  et  qu'il  descend  à  l'hôtel 
Vauban. 

>  Ce  joor-là  arrive  effectivement  un  agent  de  Georgesi  mais, 
au  lieu  de  llerder,  c'est  Saint^égent,  chef  de  chouans  du  dépar- 
tement dlIle-et-Yilaine ,  connu  sous  le  nom  de  Pierrot;  et  cet 
homme  .est  on  monstre  dont  les  crimes  font  frémir  rhumanité. 
/(  etl  dbaîyé  d^ /iti^Mf  le  iNWter  «oiimU. 

>  L'intervalle  du  7  au  ii  frimaire  est  consacré  à  divers  soins 
.  que  conseillait  la  prudence  ;  on  s'assure  de  nouveaux  logemens; 

É 

an  lait  fmro  des  déniarehee  pour  pénétrer  ta  police;  911  lui  pré* 
,  pare  des  pièges  pour  donner  le  change  à  sa  surveilbmce. 

»  Oo  balance  long-temps  sur  le  akoiz  des  armes.  Limoekn  et 
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6aiBtpRii||«ii  achètnt  le  8 ,  chez  BoariA  »  armoriort  Palaû-Éga- 
m ,  obicaii  mn  léeMsaîro  d'aroMs  de  diMpiaiita  lonlt.  Us  les  «s- 

saientau  bois  de  Boulogne.  Quelques  jours  après  ils  achètent  des 
CiraliiliesàvedtpQars'eo  s^firÀrundâftthéÂ^^s»  \  ' 
t  Ls  11  htàmf^t  itrrWe  Và^i  de  l'Aiiffleiemf  i«ds»àl|4l«i 

de  Kivière,  c'est  le  nommé  Hydc,  le  même  personnage  qu'on  a 
?a  fi^oKr  dans  koori^spoiMkiuGediiçeiiitté  anglais.  Il  rassenoble 
ce  jour-là  même,  à  rhôtel  des  Dènx^PMMf  les  age«»  éè  OtflN 
ges,  <3t  diâcuiei4V(  (:  eux  1(  s  moyens  de  faire  réussir  Tattentalque 
ie  crttei  de  JjMudres ,  pressé  par  ks  victoires  des  arjnées  DdsA-  , 
<lii9ës  4  leur  «MStomiait  de  co&soimiier  prmpumMi 

M  Ce  lut  dans  cv  conciliabule  que  le  complot  prit  pdtif  Mpl*» 
'  niètt  f^wa  cai-acière  hxe  et  déterminé,  il  fut  décidé  que  lie-ffe- 
ttiier  OQisal  serwi  assasiifié*  ' 

»  Saint-Uéf^ent  reçoit  une  lettre  de  Georges  le  14 ,  par  laquelle' 
HTiiilémedei'atïreux  succèsde  l'assassinat  de  l'évéque  deQuim- 
tMf  t  h  lolûi  ie  aM<4roid  eiraiMiaoe  des  Sisassitts  ;  Misé  {MMe 
pour  modèles.  11  annonce  iittenv<>î  d'Argent ,  el  uiMl lAtlttitt 
mettre  en  usage  pour  presser  i  eiécution  de  la  grande  affaire, 

n  Le  15fri«miire.oA  se  rissenbleponr  aitéterd4|MlKiiM»t  ie 
moment  et  le  gemie  de  rassassioat^  mais  desdeiattÉMas^iiî , 
au  miiieu  de  ces  scélérats ,  beivuieui  la  police,  l'un  laissa  tomber 
fldfe  ina«{iiè  eiietttsiftt  àjBHdi  delà  pe^ot^^^'aetre 

me  fut-enlèfé  ipar  une  oireomiaiiee  inprém  m  liit«ie  qui  m» 
est  connue. 

s  II  r  a  apparenee  qtie  ridée  du  oomplot  de  Ciievalier  fit  songer 
à  l'eitplosioft  des  blirils  à  pevdre»  Cette  idée  iunr  été  d'amant 

mieux  aecaeillie»  que  le  soupçon  du  crime  devait  naturellement 
toDAer  sur  1«  anteam  dn  piwder  4Dmpiott 

»  La  police  n*avaît  dans  eette  eiwwrttance  d^aum  parti  à  pren- 
dre  que  celui  de  ^ire  arrêter  ceux  qu'elle  ne  pouvait  plus  suivre  ; 
fiB  donnai  l'erére  suivle-^bamppar  nnelettieendaieda  lô»au 
préfet  de  poùcë.  MalbenfensefflnBt  nue  antre  arrestation  »  frite 
à  côté  d'eux,  leur  donna  l'alarme.  On  ne  les  vit  pins  nulle  part  ; 
on  neies  entendit  pins  ;  nn  les  dierolia  ton/ours*  Les  ténèbres 
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dà  ils  se  dërolNrieiit  snrsieoi  po  être  dissipées  per  certains 

amnisties  qui  communiquaient  tous  les  jours  avec  la  police  et 
avee  les  eoBspîratevrs;  aaii  tu  bonsies  épaississaient  les  té- 
■Ibrca» 

>  Tous  ces  déiails,  ciioyens  consuls ,  sont  consignés  dans  les 
rapporjtsde  la  polîoe  <|jBi  sent  sons  vos  yeii^ 

•  Tels  étaient  les  raMeigaeneos  an  jour  etau  «Moient  jde  l'ex- 

plosion.  Les  premières  reclierclies  de  b  police  dans  ccL  eiat  de 
chosÊS  devaient  tendre  a  découvrir  quelque  rapport  en  oe  qu'elle 
savait  des  complots  de  l'Ansleii^rre  et  de  Geer^^  ei  les  tracrs 
qu'avait  laissées  dans  la  rue  Nioaise  l'attentsit  qui  venait  d'y  éire 
commis.  Juq  bouleversement  iiroduit  ëuti  si  ^ji  and  que  le&^^hris 
et  les  traces  da  crinie  semblaient  avoir  été  e£Ës(és  oa  eisportés 
dans  la  violence  de  rexplosîon  ;  cepêadaot  tons  les  é&ms  dont  la 
rue  éiati  &c<iiëe  lui  eni  conseï  vés  et  interrogés,  et  on  en  vil  sof  tir 
bienlôt  pins  de  laasîèrcs  qn'on  n'en  espérait. 

•  Parmi  les  marcfanods  de  cheviNix  de  Paris  qui  fnrentappelés 
par  le  prëlei  de  police,  celui  qui  avait  vendu  le  cheval  le  recon- 
nut! et  deiN9tt  le  sîgnalement  de  Tltamie ;<nit  f  avait  acheté;  on 
arriva  bientôt  au  grenetierqin  avait  vendu  le  dont  le  die- 
val  s'était  noui:ri ,  au  lounelier  qui  avait  cerclé  le  baril  de  poudre , 
à  l'iadivida  qui  ataii^vendu  la  charrette  »  à  la  raê  oii  ia  charrette 
avait  été  remisée^  ai  (lortier  et  au  propriëtairede  la  maiseib  »  au 
fripier  chez  ]e(|uel  les  auteurs  du  crime  avaient  pris  les  blouses 

bleues  dent  ils  étaient  couverts  en  se  préparant  au . crime  et  en  ' 
rexécalastw 

»)  Les  si{jnalcmens  donnés  par  tant  de  personnes  si  diverses  se 
irouvaient  d'une  sèmiittiMle  partaite^  e;  ce  qui  él^iL  j>lus  laiten- 
œre  que  mm^eoaimmM  ^ur  A^Npqr  ia  police  et  pour  Xédai- 
rer,  c  esi  que  chacun  de  ces  signalemens  en  particulier,  et  tous 
ensemble ,  se  rapportaient  par  les  trahis  du  viss^,  par  Jles 
pMTtidne  de.lft^lKlki|iari<S0eMr^^  k< 
ces  9getm  de  €reorge5«  sur  lesquels  tons  mi»  soupçons  s'étaient  ^ 
iixés  dés  Ifio^preoiiers  jours,  ^  ces  soupçons  n  étaient  ipndës, 


I 
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sant  œnfronter  à  ceux  qui  avaient  donné  les  signalemens ,  ils 
étaient  justifiés.  Si  ces  soupçons  étaient  fondés»  ceux  qu'ils  ac- 
cQsaîent  dmîeiit  se  cadiér  plus  que  Jamais;  s*ib  se  laissiiait 
saisir,  tous  ceux  cpii  avaient  donné  les  signalement  auraient  dit  : 
Ce  ionteiM  que  noits  Çivons  signalés. 

i  Or,  jlisqa'aa  S  nivôse  plusieurs  des  amnistiés  ks  evaient  vu  ; 
et  depuis  le  5  nivose  on  eût  cru  qu  ils  avaient  disparu  de  la  terre. 

».A  la  suite  de  toutes  les  autres  drcoostanoesi  une  pareille 
disparition  était  de  nattre  à  ooraincre  tons  les  ésprils  ;  mais  Je 
sentais  et  je  savais  que ,  dans  la  tournure  que  cette  affaire  avait 
prise»  pour  offrir  une  preuve»  il  fallait  au  ipoins  avoir  un  des  opu- 
pajbles» 

t  Tout  se  tausait  à  Farts  sur  les  domiciles  qu'ils  y  évident  ee- 
'  cupés.  J*ai  fait  demander  des  renseignemens  autour  de  Georges 
même»  et  c'est  de  là  qne  sont  vernis  oenl  qui  eut  conduit  la  po- 
See  dans  la  miôson  habitée  per  le  nommé  François  Gariion  avant 
le  5  nivose  et  depuis  encore  :  il  n'y  était  plus ,  mais  on  y  a  trouvé 
un^rilde  poudreetdesçerdes  qui  tmraientpn  servir  aa.méOM 
erime.  On  y  a  interrogé  des  personnes  <fui  ont  iévélé  son  nouvel 
asile  ;  on  l'y  a  arrêté.  L'espèce  de  cet  asile  est  une  circonstance 
remarquable  de  cette  affaire;  c'est  nue  maison  occupée  par, des 
ci«devant  religienses  »  nie  Notre^Dame-des-Cbamps  :  mesdames 
de  Goyon ,  de  Cicé  et  plusieurs  autres  se  trouvent  compromises. 

»  François  Carbon  »  voyant  que  son  silence  ne  pouvait  sauver 
que  sés  complices»  reodona  d'aiOeiirs  par  tons  les  vendeurs»  du 
cheval,  de  la  charrette ,  des  barils  à  poudre ,  par  le  propriétaire 
de  la  remise. ,  etc.,  etc.,  et  espérant  que.ses  révélations  le  sauve- 
raient luHnéme»  aiût  eonnattre  tons  les  détails  du  crime»  tons 
ises  anteiitv  et  tous  ses  înstmmens.  Lesautenrs,  oe  sont  les  mêmes 
agens  de  Georges ,  suivis ,  observés  »  et  recherchés  par  k  police 
dq»QiB  et  Avant  le  $  nivose. 

I  Siles  révélations  de  Firançoisavaieiitéljiiditeiiuesc^ 
heures  plus  tôt»  Saint-R^;ent,  dit  Pierrot  ^  était  ^ussi  arrêté  le 
mémé jonr;  mais» averti  de  l'amestation  de  Françoîft»il.a  pensé 
que  son  complice  dirigerait  la  pdiioe  dans*  son  ento  #  ^  H^i  a 
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cherché  on  autre.  Oa  a  trouvé  dans  celai  qu'U  venait  de  quitter» 
elMNis  son  fit,  nne  lettre  de  sa  nain  à  Georges  »  dans  laquelle , 
sanspresque  aucun  déguisement  de  lanfpgre,  il  lui  rend  le  compte 
le  plus  circonstaocié  de  tout  ce  quiaprécé(l^«  accoQi{Mignéet 
suivi  r^piosionde  la  rue  Nicaise. 

•  StétuRégent,  qoî  a  mîs  lui-même  le  feu  ù  la  poudre,  jeté  par 
Texplosioii  sur  une  borne ,  a  failli  périr  avec  les  victimes  de  son 
attentat.  Le  préfet  de  police  a  reçu  la  déclaration  da  médedn 
CoUm,  qui  Fa  vlnté,  et  qui ,  par  sa  conduite  dans  cette  affaire ,  a 
rendu  son  arrestation  indispcosable.  Dans  les  premiers  jours  il 
se  croyait  assez  caché  par  Topinion  publique  eUe-ioème,  qui  por^ 
tait  tons  les  soupçoas  sur  une  autre  classe  d'homn^. 

•  Un  agent  de  Georges,  que  j'avais, laissé  libre  parce  qu*il  était 
désormais  le  s^eul  qui  pût  me  conduire  à  Satm-A^^^  trahit  sans 
s*en  douter  son  asile  en  y  entrant  inî^méme  le  1  phiviose.  Je  don- 
nai 8ur4e-champ  ordre  au  préfet  de  police  de  le  faire  arrêter  ;  ce 
qui  fut  exécuté  à  la  sortie  même  de  la  maison  que  je  lui  avais  in- 
diquée. 

»  Si  Hyde,  Limoeton^  Saînt-Hilaire  et  loyan étaient  ^éjài  entre 

les  mains  de  la  police  elde  la  justice,  il  ne  serait  pas  plusavére  qu'ils 
sont,  avec  Saint-Régent  et  François  Carbon.,  les  aifteurs  de  l-at- 
tentat  du  3  nivôse;  leurs  aveux  mêmes  ne  peuvelit  rien  ajouter 
aux  ;  uvps  qui  existent  :  leur  ari-estatioa  manque  à  leur  châti- 
ment, mais  non  pas  à  leur  conviction.  S'il  n'y  ent  jamais  un  for* 
lait  plus  horrible,  il  n'y  ent  jamais  won  plus  de  scélérats  mieux 
dévoilés  et  mieux  connus.  Toute  la  France  ,  attentive  à  celte  dé- 
couverte, attend  avec  impatience  le  jugement  solennel  des  cou- 
pables. 

•  le  demande,  citoyens  consuls,  quHIs  soient  traduits  devant  les 
tribunaux.  Le  ministre  de  la  police  générale,  signé  Foughé.* 

•  KeuToyë  au  ministre  de  hi  justice  pour  faire  poursuivre  Texé^ 
cution  des  lois  de  la  République  à  l'égard  des  individus  dénom- 
més dans  le  rapport  du  ministre  de  la  police  générale,  leurs  fau- 
teurs et  complices. 

,»  €e41  pluviôse,  an  ix.  I.e  premier  consul,  it^éBmiAPAaiv,» 

T.  XXXVIII.  25 

t 
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—  Càii>oii  et'SuDi-Rëgfeiit  furent  condtnmtfi  à  mort  par  le 
jury;  le  16  germinal  saivant  ils  furent  (][uillotiaés.  Les  pièces  de 
ce  procès  furent  imprimées  par  ordre  du  gonvemoment  pour 
fidre  suite  aû  volome  ayant  pour  tîire  Cmupm^on  angime  et  dont 
nous  avons  déjà  parlé. 

Pendant  que  ces  choses  se  passaient,  les  conférences  de  Luné- 
TÎDe  étaient  rompaes»  la  gaerreétait  recommencée  en  Allemagne 
et  en  Italie. 

La  reprise  des  bostilités  eut  lieu  sur  ces  deux  points  vers  le 
SSnoTembre  (l^^ frimaire).  Augerean,  à  la  tétedel*armée  ga1fi>-bft« 

tave,  avait  pour  mission  tle  désarmer  la  Wesiphalie,  lal  ranconieet 
la  ïhurînge.  Il  opéra  sur  le  Mein.  Moreau,  à  la  téle  de  cent  qua- 
rante mille  hommes,  était  chargé  de  poursuivre  les  avantages  déjà 
obtenus.  Brune,  à  la  téle  de  l'armée  d'Italie,  devait  reconquérir  l'I- 
talie; et  Murât  devait  marcher  sur  Naples.  Ce  fut  Moreau  qui  con- 
quit la  paix*  Le  5  décembre,  il  gagna  la  i>ataille  de.  Hohenlindeo  ; 
l'ennemi,  pris  en  téle  èt  en  queue,  perdit  près  de  la  moitié  de  son 
armée  et  tout  son  canon,  le  reste  s'enfuit  dans  une  déroute  com- 
plète, Moreau  arrivait  sons  les  murs  de  Vienne,  lorsqu'un  nou- 
vel armistice  signé  le  S5  décembre  (4  nivose),  à  Stoyer,  arrêta  sa 
marche.  En  Italie,  les  succès  avaient  été  également  rapides.  On 
avait  passé  le  Mindo  et  TAdige»  gagné  une  bataille  à  Pozzolo,  et 
Mttfat  avait  imposé  la  paix  au  royaume  de  Naples  ,^ns  avoir 
combattu,  par  une  marche  offensive  sur  Ancùue.  Les  conférences 
de  Lunévilie  furent  reprises,  et  le  9  février  1801  (21  pluviôse  an  ix) 
le  traité  de  paix  entre  la  France  et  Tempereur  fut  signé  dans 
celte  ville  par  le  comte  deCobentzel  et  Joseph  Bonapanc.  L'em- 
pereur ratifiait  toutes  les  clauses  du  traité  de  Campo-Formio.  Il 
cédait  en  outre,  à  la  France,  la  totalité  du  pays  situé  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin,  depuis  te  point  où  œ  fleuve  sort  du  territoire 
,  suisse,  jusqu'à  celui  où  il  entre  sur  le  territoire  hollandais  ;  enfin, 
il  reconnaissait  l'indépendance  des  républiques  Cisalpine,  Heivé-  * 
tique,  Batave  et  Ligurienne. 

Toutes  les  puissances  semblèrent  s  empresser  d'imiter  l'empire. 
On  ne  parlait  plus  à  Paris  que  des  traîtéa  de  paix.  Le  19  mars  1801 


Digitized  by  Google 


I 

1 

1 
I 
I 

:      16  tUBMIBOA  AN  X  (4  AOOf  I88S).  MT 

(48  ventôse  an  ix),  traité  avec  l'Espagne  par  lequel  le  duchë  île 
Pftrine  est  cédé  à  la  France,  et  la  Toscane  an  prince  de  Parme, 
avec  le  thfederd  d*ÉmHe;  LeS^  nafe<T  i|enMial)  «  Miéde 
paix  avec  le  roi  de  Naples  :  Porto-Ldii|^e«  YMe  d'Ëlbe  et  la  pHn- 
cipanté  de  PiomUino  sont  cédées  à  la  France  i  ce  pt  iuce  s'engag^e 
en  otttreifefMerM  pona-ÉQft  AB|flalii  Leiijlaillei  (9tea»> 
dor  ) ,  mHéw^  fa  liMftère.  »  eepiMbre  «M  <7 VniéfeMN 
an  X  ),  traité  avec  le  Poriuf^af.  8  octobre  (16  vendémiaire  un  x), 
traité  av60  la  Ruaeiet  #<}ClebrB 4 47  veadMIitoè) ,  tMMaaiM 
depaîxd^éittveëlaPemi    -  ^  i;-  .  -       ^-'*^r  :<!^i...;-'»- 

Parmi  ces  iraités,  le  plus  ÏDiporiani  lut  le  concordat  (jui  eut  lien 
entre  le  pape  PkViUt  tepreiBiercQB«iA>il  to^ohft^gé  MQmsp- 
tembrel801  (a5'frnctMor  an-g»,  erratiiëâ  la  aeytotf>rtîiiiiii  ' 

parleeoi'ps  Ir.jnslalir.  Dûs  cv.  iiiomont ,  rinsLiluiion  des  décades 
iiit  sapprimée  et  remplacée  par  celle  du  diflKiaç|ie«  Ce  ittC,-en 
on  mot,  le  sâgaal  de  la  Mianr^ioÉ     eiil»  mMiifBm  im 
France.  Nous  donnerons  le  texte  dn  concordat  à  la  fin  du  vo- 
lume. ''  î-'*-  ■  '    ■  ' 
Enflure  i«  Mobftl8GI  (^mdéiMnB  aii  piM^ 
naires  de  la  paix  aveérAngletettèftiT^Wt  ^fîgéé^*!ié<id#etjlteèt«' 
dernière  puissance,  lors  des  conférences  de  Luncville,  avait  posé 
*  eMMae  MK^tion  tiiiè^èiieii  révaeiÉiiM4e  Al)^^ 
Français.  Le  premier  mMif^^  jmf  êMMUÊf.'fà'miÊ^ié»' 
mandé  que  1  armistice  qui  était  convenu  cuire  les  armées  de  terre 

m  étendu  an  aHnééa  dë  ÉMr.  ft  espénii,  à  faîéed'uD  %àm^' 
mîflrtde,  irirè  tNMser  dësM0^  MéagÈlÊ^è? 

leuriour,  relusèrent  de  suspendre  les  hostilités.  Elles  furent  donc 
ocmtfBiiée«.Xe8  i^vi^tt  etteemiftfti^  de  Blalte,  et  révacua- 
tion  dé  rt{?ypte.  Déjà ,  aprél  tè^déftat^tqilMtMWto 
nommé  général  en  cbef,  était  convenu  de  quitter  le  pays,  et  l'cva* 
cnait  ea  efifelw -Les  Turcs,  exjCitA^  par  les  Anglais ,  n'observèrent  . 
paK  rariMMIdè  (WletiuÉl^iHir  iMft  j^l^âeÉÉiÉ  irilié'tf émwinlOBj 

ils  commirent  des  liostiliics,  massacrèrent  unegaï^îsoiifrfinçaise, 
et  enlin  refusèrent  d'en  donner  satisfiaction.  Ces  traliisons  lireot 
re^lM^liidré  Isaesrtisai^^aat  ¥ipia^j8fc^|*lfaiaiée'ttP^ae  Aïk^aBaaépiÀ* 


Digitized  by  Google 


388    COMSCLAT.  ^  DU  11  1UV«  AN  Tlll  lART.  1800) 

Hëliopolts  et  pomoivie  ;  fou  les  postes  qn'oD  Ini  avait  eëdësmi 
qu'elle  avait  occupés  par  surprise  turent  repris  ;  tout  ce  qui  ne  fut 
pas  taé^alk  périr  dinskdteLLe^^iireqûs'éiaitié^  et 
mk  ftça  vue  ganliÉoii  torque,  te  souiit  ec  frappé  d'nnecov* 
tribulion  de  guerre.  Des  trou|}es  anglaises  débarquées  à  Cosseir 
fiirenircyeiées  dans  la  mer  Bouge.  Eafio»  la  poeitioQ  de  l'année 
françaiBè  setrcHivaplnaa?aiila§|ense  que  {asui'»;  anus  eOepenlit 

loin  en  perdant  son  (général  en  cli^l',  qui  périt  sous  le  poignard 
d'un  musulman  fanatique.  L'iacapal^le  Meaouy  lui  auooéda  m 
conunandenieiit  Les  An^âis,  acharnés  à  nona  enlèver  une  ean* 
tréed'où  ils  nous  voyaient  menacer  leurs  possessions  des  Indes , 
opérèrent,  après  avoir  repris  Atalte»  uu  débarquement  oousicWe» 
rallie  à  Abookir.  L'aniiée  que  nous  afions  à  leur  oppaèer  élaH 
de  septmflle  hoaunes,  ils  en  avaient  dix-sept  mille  ;  de  plu^ ,  au 
lieu  de  les  attaquer  dans  le  désordre  du  débarquement,  on  aiteii*. 
dit  qu'ils  se  teseot  oouferts  de  redoutes  et  l|aiiqQésde'cMoip«a 
canonnières.  On  lenr  liwa  un  oombat  aébamé ,  mais  dans  lequel 
les  répui>i(cains  furent  vaincus,  puisqu'ils  ne  rejetèrent  pas  ren««' 

neott  daoslainer.  Le  général  en  chef  angfaiis,  AJberarùnilpaj  te 
luédans  Je  combat.  Pendant  ce  temps ,  les  Anglais  opéraient  no 

second  débar(|uemeni  à  Cosseir,  et  une  seconde  armée  turque  uiar^ 
cbaitsurieCaire.  Enfin,  Alexandrie capUula le 27  sep|en)ifP(|0M>;  ' 
(fendénûaiie  an  x).:  la  eapilnfattion  portait  que  l'année  ftinpiiL 
serait  transportée  en  France  avec  ses  armes  et  ses  richesses  scien- 
tiâques.  iyes  Anglais  obi^rvèrent  la  première  partie  ^de  la  ff^frr 
tnlaiieii^  apaia  ils  a'emparèmt  des  eqUedtlons  scientiiqn^.||i|i, 
lé  aUe  de  l'Institnt  d'Ëgypte  avait  rassemblées. 

Les  Anglais  tentèrent  un  grand  nombre  d'autres  expédit^NM^v 
»(HNaih ne  furent  pas  imssî  hewreiix*  Ba  opérèrent  nn  ^Aogqii»; 
mesil  an  Ferrol  -en^ispagne,  et  se  mirent  à  assiéfifpr  cette  ville  ; 
màk  leur  aimée,  décimée  par  une  épidémie-et  menacée  par  les, 
seeouiaï>19i  e'ApftfPchlient,  te  obligée  é^M  tmlbuqmé  J^^^ 
Nelson ^aih ,  A  ia  téie  d'inie> si oaiéis  de  phis  de  cinquante  voiles 
attaquer  Copenhague.  Ses  succès  se  bornièrent  à  brûler quchyiaS:» 
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ques  maiaoïisde  la  viUe.  11  perdit  lai-méme  beaucoup  de  monde* 

'  Les  Anglais  firent  un  autre  débarquement  à  Porto-Ferràjo  ;  mais 
leur  corps  d'armée  fut  tout  entier  pris  ou  tué.  Enfiu ,  ils  étaient 
€BX*néaie8  menacés  d'an  d^rquement.  On  formait  unefloitiUe 
à  Boolofyne  qaè  deux  fois  Nelson  essaya  de  brèler  ;  dem  fins  il 
fut  repoussé  avec  [>erte.  Malgré  la  guerre,  les  négociations  pour 
la  paix  n'avaient  pas  été  inte rrompoes.  L/Angteterre  ^nfia  se  dé» 
termina  à  signer  les  préliminaires  ;  mais  ce  lie  lut  que  lé  4  ger* 
uiinal  an  X  (  :2a  laai  &  1802)  ijuc  ki  paix  lut  définitivciiieat  signée 
à  Amiens.  Cet  évéïnement  fut  signalé  à  Londres  paria  iteledii 
cabinet  contre-révokitiottmiire. .  Pilt ,  qim  Boiiapane/  app^sitile 
banquier  de  la  (guerre  civile,  se  relira,  et  en  même  temps  il  se 
forma  dans  le  parlement  un  parti  pour  la  guerre»  une  opposition 
qui  ne  tarda  pas  à  triompher.  >  i  r  : 

Voici  les  conseils  querShéridan  donnait  à  l'opposition  dans  nn 
diiicours  éloquent  qu'il  pruponçaii  l'occusion  de  la  paix  d'Amiens  ; 

«  La  situation  de  Bonaparte  et  l'oi^isation  de  son  pmmir 
sont  tielles  qu'il  doit  entrer- avise  ses  sojeis  dans  ûn  teifible 
échange  ;  il  laui  qu  u  leur  promette  de  les  rendre  les  maîtres 
du  moiido»  9Sm  qm'ik  cdnénieDt  àétfe^sestaseiafes  ;  el,  ai  tel  est 
son  bntv  eonire  quelle  pmssaiica  doil-iltoarnar  ses- regards  in* 

quiels,  si  ce  «  est  contre  la  Grande-Bretagne?  Quelques-uns  ont 
prél^n  qu'il  ne  voulait  avoir  avec  noua  d'autre  rivalité  que 
ceOe  dtt  commeice  :  hisnrenx  cet  Iminnie ,  si  des  vues  ada^ 

tives  ëiaieni  enirëts  dans  sa  tèlel  Mais  qui  pourrait  le  croire? 
Usuitrancieane  métiiode  des  taxes  e^^agérées  et  desprohttitions. 
Toutefois  il  voudrait  arriver  par  un  diemin  plus  eourt  à  notre 
perle;  peut-être  se  fifjure-t-ii  que,  ce  pays  une  fois  subjugué, 
il  pouraa  transporter  chez  lui  notre  commerce  t  uos  capitaux 
et  ttotrecrddtt ^«pinaie  ii  a  foit  véfir  à  Patia M'tAbleàm  èt  les 
statues  d'Italie.  Mais  ses  ambitieuses  espérances  seraîént>bient6t 
trompées;  ce  crédit  disparaîtrait  si^la  gritl^e  du  pouvOlt^^ifés 

caphiaux  a^enfeMÉniiMi  diMMfc'^^^ 

pieds  d'un  despote;  et  ces  entreprises comÉerélÈâles^SÉiraiéilt^s 
vigaam*  capréssnaedimgmiirariiemeniarb^     &  UjécritriMr 
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M  taUettetf  dM  nttet  margàialeft  reUUvcfi  à  oe  qu  U  doit  laiM 
des  dn«rs  pays  qu'il  ê  toiiiDÛ  ou  qo'il  vaiii  loiimtM  »  le  iext0 

enlier  est  cousucré  à  la  de^U  uciiuii  de  iioii  e  jsatrie..  C'est  sa  pre- 
mière pwèé0  m  #'év6iJ)aikt»  cest  la  pime-»  à  quelque  divioité 
qu'il  j'idrtsse^  JaptMr  ou  HalMuiieti  le  dieu  d^  bauùUescQH:!» 
déesse  de  la  Tiuisun.  Tue  importante  kçon  doit  être  tirëederarro» 
gfMOâi  dêJimpAi'tê  :  il  se  dit  l'iostruuieni  dout  la  Tiovideace  a 
lMl€luM|L  pour  icadM  id  bmlieiiir  à  la  Suisse  f  et  U  spleiideiir  el 
l'imporiance  à  l'Italie  ;  et  nous  aussi ,  nous  deyoi»  le  eoofiidéier 
Qoaum  tt&  insirumeat  dont  la  Providence  a  iait  ciioi:^  peur  aeue 
.iMÉA«rdavMta||e#  s'il  tepeut,  AttotFeconstiiuiion,  poprMis 
faire  sentir  le  prix  de  la  liberté  qu  elle  noii»  ttture ,  pour  tnéiii 
tir  tottt^^  ie&  ditléreoces  d  opiaieiis  ea  présence  de  cet  intérêts 
enfio,  pour  avoir  sans  cesse  présent  à  fe^rit  que  tontliBMiw 
qui  arrive  en  Angleterre  *  ett  sortant  de  Franee,  erok  «^échapper 
d  un  donjon  pour  respirer  l'air  et  la  vie  de  1  indépendance.  » 
(Fw^^aniLî  Et$»  êwr  l-^ubHsumetU  mntm^ue  ikNapfUéan.) 

OepeiidaiH«  lur  l'invitation  de  Bonaparte,  les.reprd»iman»de 
la  république  Cisalpine  se  réuiiiîsaiijiii  à  1-yoii.  ih  y  li>imùi€ul 
le  9  o6|ûbre  lâ(M  une  contuUe  iê^iaiive  dans  laquelle  hn  dë« 
lîbâirfa  une  oonstitQtion  et  d'apfès  laquelle  la  répnWqne 
salpine  adoptait  le  nom  de  république  lialienne,  La  loi  er(][anique 
réglait  que  Vaëiiini^riition  du  nouvel  état  serait  conbée  a  un 
ptéMm  et  à  Bn  vice*présidem<  Le  travail  législatif  «i^jHeiilii' 
à  nn  eorpedes  députés  qui  porieraîieenem^  ete«  .  ^ 

Cependant,  ia  consulte  législati^^e  iuviia  le  preniiei.  co/ji^ul  à 
«Htiit»  à  ais  féei|Qni4 11  s'y  rendit  en.  éStk  le  nivQtfj^ta» 
(  il  jamw  i893)^  jU  on  jui  o^k  le  titre  de  président  4e  la  idpMr 
blique  cisalpine,  qu'il  accepta  le  5  pluviôse  de  la  même  auLuc 
|^ian^i«ff.  On  voit  que  1^  rante.^anivia  par  ^^mêÊ^ 
pour.  «Tfîvfir  aii  ponvon?  snprtee  M  la       m  Mifhêl^ 

Fiance,  v  ,  -     •  -  , 

/Uil#ltrffisiteft'9^^sion  du  ff>rp?J(||isimij  tn  France  fut  ompip 

plue  Wdqv'i  i'ofdinaire*  On  la  retarda  sans  deiKta  afin  de  po«- 

.voir  pré^eiiter  un  tabieaujp^ |)rillani    k  situaiion  delà  J^épu* 
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blique»  lorsque  tous  les  Mi»  dont  nous  venons  de  parler  seraieni 
Hoeomplis'oa  près  de  s'aocomplir.  La  session  fat  ouTerie  le 

1^^'  frimaire  an  x  (  til  novembre  1801  ).  A  la  iecoûde  iiëance,  Thi- 
baudeau  lut  au  corps  légî6lalir  Texposë  de  U  situakon  dfi^  Ré- 
publique. Après  cette  lecture;»  le  président  du  corps  i^W^tif^ 
Dupuis,  prit  ainsi  la  parole  : 

<  Citoyeûs  icgisiuicurs,  si  c'est  un  des  plus .beauiL,  droits  d  un 
peuple  libre  que  de  pouvoir  se  foire  remettre  sous  les  yçuL  àcer* 
taine  époque  le  tableau  de  sa  fituation  politique ,  et  d'appréenr 
its  soins  cl  les  travaux  Ue  son  gouvernemeat ,  c  est  aussi  un  des 
devoirs  les  plus  dou&à  remplir  pour  ses  représenfaus  que  df^payer 
un  tribut  solennel  de  reconnaissance  à  une  administratkin  sage 
dont  les  résultats  vous  .soui  conDus.  Je  crois  donc  être  en  ce  mo- 
ntent l'interprète  des  sentiwens  du  corps  législatif  en  lui  propo- 
sant de  nommer  une  commission  de  vingt-quatre  de  ses  membres, 
laéi  au  sort,  éliar^é^>  de  reuJre  ^irès  le  gouvernement ,  et  de 
le  féliciter  sur  le  succès  de  ses  négociations»  et  sur  . les  bautes  esr; 
péranoes  qu'il  donne  i  la  République  pour  ravenîr*  • 

^  Cette  proposition  établissait. un  nouvel  usage  pour  l'ouver- 
ture de  chaque  aes&ioQ  ;  néanjçfioins  elle  lut  accueillie  av(  u  eatb<M|if- 
siasnie»  immédiatement  mise  aux  voix ,  et  adoptée  à  ia*presqtte 
unanimité. 

Grégoii  e  (1  ),  membre  de  la  députaùuu^  porta  la  pai:uie  ùey^u^t 
les  consuls»  M  dit  :  .  ,  . 

<  Citoyens  consuls»  le  tableau  de  la  situation  intérieure  et  ex- 
térieure de  la  République,  eonimunitjuc  au  corps  iegislaiil',  lui  a 
inspiré  le  plus  vif  intérêt  et  les  plus  douces  ci>pcranccs.  Les  suc* 
cès  qui  ont  couronné  la  sagesse  du  gouvernement  dans  tout  ce  qu'il 
a  pu  réaliser  sont  rheureux  présage  de  ceux  qu'il  obtiendra  dans 
ce  qu'il  projette.  Des  négociaiions  habilement  dirigées  ont  aileiiii  si 
rapidement  leur  terme ,  que  la  joie  de  la  réussite  s'est  encore  em- 
bellie parle  plaisir  de  la  surprise.  Quel  moment  consolateur  que 
celui  ou  nos  invincible^  légions»  rappelées  dans  leurs  foyers» 

(f  )  ppTi  rie  temps  après ,  Grégoire  iiit  ékiYé  à  la  dignité  de  téoateur*  ea  rem* 


Digitizod  by 


392    COASUIAT.  —  DU  11  MIY.  4M  VUl  (  i«r  JAMV.  180U  ) 

viennent  y  recneitKr  les  eflîisions  de  la  tendreite  el  de  la  reoon* 

naissance  !  La  paix,  (]ui  l'ut  loujouiis  l'objei  de  vos  désirs,  arrive 
w  les  ailes  de  k  viaoirej  qui  tous  fut  toiyours  lîdèie.  A  celte 
mmveUe»  les  deux  mondes  ont  tressailli.  Échappéeanx  oiafBa  qui 
oDt  assiéf^^é  son  berceau ,  anx  malbenrs  qui  ont  ^rmenlé  son 
enfaoce;  duuee  de  l'éclat,  delà  vigueur  de  la  jeunesse,  traD(}uille 
au  dedans,  respectée  a u  dehors  j^ar  des  gonvemeinens  ainis,  qu'elle 
respecm  à  son  tour,  la  RépubUque  fait  son  entrée  solennelle  dans 
l'univers ,  et  s>  a:>4ied  iiiajediueui>euieui  au  rang  des  premièreii 
puissances. 

»  Treiie  ans  de  révohitton  ne  sont  donc  pas  perdus  pour  les 

amis  (ie  la  libel  lé!  Ils  vuni  K^cueiiUr  l'héniage conquis  par  ieui;» 
efforts.  ^Uiiâiits  d'avoir  recouvre  leurs  droits,  et  peneirés  de  leurs 
devoirs,  également  empressés  i  jouir  des  uns  et  à  remplir  les  an- 
tres, à  la  fierté  républicaine  îb  sauront  allier  cette  aménité  qui 
signala  toujours  leur  caractère,  ces  mœurs  douces  et  hospitalières 
qui  semblent  être  leur  npansge.  Putneni-ils  désormaw,  dans  les 
étreintes  de  Tamitié,  oïdiKant  ks  errelirs  et  les  torts  de  quelques 
frères  égarés,  sous  Teaipiretulétaire  des  lois,  désespérer  parleur 
union  les  êtres  qui  seraîeot  eficore  dévorés  du  besoin  de  bair  et 
denuirél 

9  Les  1*  râuçais,  rassasiés  de  gloire,  éprouvent  la  soif  du  bon* 
benr  :  heureusement  sous  leurs  mains  sont  placés  tous  ks  éié* 
mens  dont  il  se  compose.  Tandis  que  lés  arts  consolateurs ,  les 

arts,  amis  de  lu  paix ,  s'élèveront  aux  conceptions  les  plus  haï  - 
dies;  tandis  que  i'hismire  classera  les  matériaux  accumulés  au- 
tour d'elle,  et  remplira  k  tâche  immense  que  le  premier  magie* 
tiat  de  la  liaiicc  lui  a  imposée,  rindustrio  et  l'agridUturo 
vixifierottt  toutes  les  parties  du  corps  social. 

»  A9xfureursdekLigue,aux  délires  dèkFrondesuooéda  un 
siècle  illusli  é  par  lis  munumens  du  génie  :  ainsi  le  caractère  ua- 
lional,  retrempé  au  milieu  des  tempêtes  révolutionnaires,  va  dé« 
veIoppersonénergie,ets'éIaneer  vers  tout  ce  qui  est  beau,  tout 
ce  qui  est  grand,  c  est-a-dire  tout  ce  qui  c^t  utile  el  juste  ;  car  le 
juste  et  l'utile  seront  désormais  la  mesure  de  restimei  et  Topi"* 
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nion  poUiqve  «nnullert  ions  les  jugrcmm  qoi  n'auront  pas  ce 
pomt  d'appui. 

.»  Les  DSÙODSy  Atigttëes  çle  discorde^  saDglaute^  >  détrompées 
destessesidëesde  grandeur,  éproofanl  le  besoin  de  s*âinier, 

(Je  s'unir,  éiendenl  les  unes  vei  .s  les  autres  des  mains  fraiernelles. 
Malheur  à  oelk  qui  tenterait  de  fonder  sa  prospérité  sur  le  dés- 
astre  des  autra  !  Persuadées  qiâe  le  bcMeui^  est  solidaire  enm 
elles ,  elles  vuni  faiic  un  tichange  d'auiiiié ,  de  productions,  de 
déoeurertes.  Une  iongue  privaiion  et  le  ii^esuip  donneront  plus 
d'actif  lié  à  leurs  ooatntuweatkNis^iespeQthreB  i  inMd|NN|U(B  joli 
leii  haines  nationales  et  reliflfleuses ,  amorties ,  font  pliee  àla  to» 
lérance;  où  les  progrès  de  la  civilisation,  en  rapprochant  |es 
peuples,  leur  ont  donné.un caractère  plus  Romogèiie. 

•  Telles  sont,  citoyens  consuls,  les  espérances  ioscriteS'aalroih 
1  ispice  du  siècle  qui  vient  de  s'ouvrir,  et  qui  piouiei  à  TEurope,  à 
la  France  sartour,  un  avenir  prospère  et  durable  i 

i  La  sagesse  et  le  courage  liu  gouviernement  ont  anmiéeet 
ordre  (ie  ctioses.  Uecevez,  citoyens  consuls,  les  félicitaiious  du 
oorps  iégisiaiilf^  qui  nous  a  chargés  d'être  auprès  de  vous  ses  in- 
terprètes. ^ 

•  Le  corps  législaiil',  peaétré  de  la  (Ji{;niié  et  de  riniportance 
des  fonctions  dont  il  est  investi^  s'empressera  de  seconder  ie^  vues 
do  gonvemenent  pour  conduire  pur  des  lois  sâgeala  A^blique 
au  plus  haut  dcjjré  do  Iclicilc.  Ainsi  les  autorités  premières  de  la 
Répobliqtie,  tout  animées  des  mêmes  senii^ienset  toujours  unies, 
sernrénidenodèleaux  autorités  mfféneureselàUMisloidloyens; 
et  tandis  que  la  souveraineté  nationale  plane  sur  toiis,  les  déposi- 
taires de  l'autorité,  qui  existent  par  le  peuple  ei  pour  le  peuple, 
trouveront  dans  ja  confiance  et  son  nmoar  la  douce  récompense 
de^hursliivnux  pour  opérer  son  iKinheurl  1 

ii^»ssd»}V«mtereoni»4 

»  Le  gonvemenent  apprécie  lu  «Mmardte  da  corps  législatif. 

•  Il  est  sensible  à  ce  que  vous  venez  de  lui  dire  de  sa  part. 

s  Lcinctet  du  oorpe  l^fiilatif  pendant  In  dernière  ses^  ont 
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ooBtiflwië  à  aider  la  maiche  de  radmMikmrMMMi»  et  à  mmIm» 

arriver  à  l'état  où  nous  sommes.  * 

9 11  portera  les  mêmes  sentinens  dans  les  travaux  de  la  session 
qfsi  eottiMBfie.  C'est  m  moyeo  sâr  de  âûre  le  biaD-4ire  et  te 
prospérité  du  peuple  frae^ets,  notre  smiTeraia  è  toM» 

9  II  juge  tous  nos  travaux.  Ceux  qui  le  serviront  avec  pureté 
et  rtilti  acifopt  acMompigiirfa  dis  ipiir  reiriile  pur  li  cemiddmian 
et  TeitÎBM  de  leurtf  co«lileyeM#  » 

«-Les  difers  projets  de  paix»  le  concordat  et  le  traité  avec 
rAeilkieite  exeepléi»  faiwteÉWisiniaiet  presque  emp  enr 

oonpprésentés  au  corps  législatif  et  approuvés.  Une  réclaraaiiou 
cependant  s*éieva  dans  le  tribunat  à  l'oecasion  du  traité  avec  la 
Russie  ou  ee  tffouTOt  le  nm  si90f*  La  anseeplibilitédeoeoerpe 
fut  dffensëe  de  cette  expression.  Ce  foit  donna  Heu  à  des  explica- 
tions assez  vives  qui  furent  vidées  sur-le>champ ,  mais  en  comité 
secret,  et  cependaut  «'empêchèrent  pas  Papprobatioii  dn  traké* 
Une  eete ,  dite  éman^  dv  eabieet  du  premier  eonsoiyliBt  adres- 
aée  le  lendemain  au  corps  législatif;  on  y  expliquait  l'emploi  du 
flMt  $tij$i4  etb  eorpe  législatif,  miittnrie  |r8Nmat|i«lionBa,  k 
iSirimaîre,  racledontil  sagit  (i). 

En  même  temps ,  on  présenta  à  la  discussion  du  tribunat  et  à 
rapprobaiion  du  eorpe  MgisMf  iee  trois  premiers  dmpiires  dn 
eededfli.  Leprsnier  eliapitre,  préseatéMfnmaifeparFsriatis» 
était  relatif  à  la  promulgation  des  lois;  leeeoond,  présenté  le  11  fri^ 

• 

0)  Extrait  dii  rippsrtfM  a»  cm-ps  légisUUif.  «  Uo  grand  noÉttiBde  Fno- 

çais  avmVnt  méronna  la  Rdpubliqae»  s'étaient  armés  contre  elle;  bannis  par  les 
lois  frau(  lises  au  même  inoment  où  Tes  droits  du  peuple  étaient  reconnus  ,  on 
la  liberté  élait  fondée ,  ils  n'aoraîent  pas  po  être  compris  sous  la  qualiikation  tie 
citoyens  :  il  a  donc  fallu  déroger  pour  celte  fois  au  protocole  constamment  saiïi 
par  le  gouTernenicut  français  dau&  ks  oorabreui  irailà^  qu'il  a  coacius  avec  di- 
ftttSi  pntMioeet,  et  Mtoerirft  l'expressiCHa  géaérifae  à»  sujets,  que Tusage 
«ratt  plus  antiennetnent  comaerée  pour  toui  kt  étafi«'q(MUe  qne  fûtlafonne  1I0 
Jour  goorenwment  ;  ear  «rite  il  é Wt  ds  qpfJqia  elilllé  pour  la  Franoeqii»»  dès 
Um  que  le  cablaotde  Pélenboiirgattadiiit  ene  aorte  ^imiiertaiieeft  ee  qoPcÙe 
aTiBgageét  à  n'aToir  an«iM  emspondame  am  \m  rr""  iatérienn  de  la. 
Knssie  ,  la  Rassie  de  son  côté  cessât  d'accorder  aucune  protection  à  des  sujets 
français  armés  coBire  leoT  patrie,  et qol  même avaieiit poTté  la goBiTe jii^ 
diiisjoasciv.  »  ;   .  > 


maire»  Ml  idalif  àtojoniiMiiteetà  kpriftiiottito 

le  troisième  fut  apporté  le  21  frimaire.  Dans  le  premier  pioj  et,  le 
point  qui  fui  particulièrement  discuté  fui  ooiai  néme  du  mode 
proposé  par  la  iMrèmiilgaiMiiii  Oa  trouva  aiaoTaia  qua  l*oiiHlalftt 

la  force  obligatoire  de  la  loi  du  jour  même  de  la  promulgation 
(]ui  elâii  i4it^.par  le  pouxojr  eiLtcutif  ;  eu  eiiet,  ea  adm^taïUAia^ 

diapoaUoB»  o»iiiéttai(aa|u*^àHi^ 
la  poisflaneoléfpslative  par  le^aol  ftûtdoaiefbade  promul{;atioa; 
oa  lui  accordait  uoe  espèce  de  droit  de  veto.  Il  y  eui  duuc  opppr 
sillon;  aulialo  icratia  prônoin^  eisfiifwr  da|M?ç)|ai;^|^9aii^ 

Le  projet  r^luiii  à  la  jouissance  et  à  la  privation  des  cy^oi^ 
eiiilalatawNaia  iMMifeiix.rLa  ufkwM  canfMr»..ai»  §tmir9WB^ 
bre  de  séanoaa  4  l^ei6iaiiBar<  0ii  )f)arlai plut  castre  que  poar. 

Kiiliri  il  l'iiL  rejeté  le  i  1  nivôse  >  à  une  majorité  de  soixiiule  et  uue 

MQkik  conuo  ir«B4o«  Caua  4éaiaio»  (k^rilmat  Al  amyidaia^  JUla 
joumaia  $  aervîcaiira  ooiapiaisaaa  d«  pomim^  prkm  liRH 

pour  la  ri  ilaciiou  de  quelques  arlicle^i  euuU  e  liis  ihéurideDS,  les 

idéûlogaaa^  atot  £AiB^ .  k  48  aitosa ,  jte»<aaiiia  aww^y  gifinnipi 
oorpa  léglilaiifi  par  p»  awitago»  ^l'iteriailBiiialfKa  liiJoiiiiiy 

les  )>ro]eis  sur  le  code  dvii,  mais  encore  celui  qu'ils  avaieuiprô- 

senié^quûkiiias^îûura  avant  le  5  ni voai»  .pouf  Ao  iékMmfnmkéi^ 
lamarqiiit  diNklM  cfliaAamiii%.tf<inioàiia«^  ISUC 
»  paiaa^disaicBt-ils,  queia||oaveroem«iii>setro&fe  obligé  4e  ra- 
»  lâaitre  à  une  autre  époque     lom  atteuduesjavi^c  Uint^  ia^i^t 
>  nar  laaaÉiaiijniaiia'altMnMiÉtttiiÉeéa^^ 
1  OÙ  Ton  portera  dans  ces  grandes  discussions  le  calm^  et  JT^lki^ 
»  d'muuùouâ  qu'elles  demaodeot.  »    >>  tiij/V*j^     -  .  * 
-€^laiidic#  tlèa^olÉiriiii«a«|^^ 
r«pfiaailiav^il>ffèoM^ 

un  aiiirt;  sujet  de  méoontentemeut  peu  de  jours  avaui.  Le  maire 
de  Utmâ^  awaH  a^ianÉ  WiirilwmtHPa^r<il!u«aÉi<  «aoMe 

♦ 

'  wÉw artrii  i»aBM<ateÉNi>piice  qui  «lakMMiilIfvii  «iar- 

mer  dans  le  château  do  iiam  deuK  nëgocians  de  la  vilk  qu'il  ad- 
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.  bibées.  PlBsiettn  iribaiia«  et  entre  aatm  BeDjamiB  Coiutaiit» 

prîreût  la  parole  sur  ce  sujet,  et  prononcèrent  des  mots  qu'on 
E'éUMil  plus  habitué  à  entendre.  Les  uns  voalaîeiit  qu'en  m»- 
foyil  k  rëclâmalkm  h  uné  ikmimîsftioD ,  les  autres  qu'on  puiàt 
à  i  urtire  du  jour.  Le  tribunal  prit  la  moyenne  entre  les  deux 
partis,  U  renvoya  ia  pétition  au  eouvemement.  Toutes  ces  «ppe^ 
siâons^inëotmieiii  que  l6  tribuuat  était  bmnds  feeile  à  JBiwter  qéé 

l'on  ne  l'avait  espère  d'après  la  manière  dont  il  avait  été  lonné. 
£tt  i&^t  jusqu'au  iûnivose,  il  se  trouvait  qu'il  n'avait  approuvé 
que  quelques  projets  d'intérêt  local»  telè  qiie  des  éMugii  4ie 
biens  entre' des  conmiunes  et  des  hospices,  èt  adopté  qu'une  seule 
toi  d'intérêt  (^éirëral  qui  prorogeait  l'application  de  la  peine  de 
ttott;  Gelle^ei  fut  sanctionnée  par  Je  corps  Wgislatirie  »itf»â»e 
Apirès  le  retrait  des  km  pour  la  formation  d'un  code  etvilvie 
'  gouvernement  ne  présenta  plus  aucun  projet  au  corps  iegisiaiif  ; 
eÉ  aorfièqtié  les  deux  corps  manqnmt  de  sujeu  pmv  atieiper 
leurs  itéauees  ne  s'assemblèrent  plus  que  pour  rmioavslnr  leurs 
bureaux.  Pendant  ce  temps,  ie  public  était  entretenu  des  déoiar- 
cbes dti  premier  ôobsuI*  il  se.  rendait  à  Lyoo;  il  y-  menait^ 
Mies  el  aoéeptâit^  ainsi  que  nous  l'avons  vu ,  le  liM^lèfiMnier 
président  de  la  république  italienne.  Tous  les  Français  compre- 
Baient  que  sous  le  noui  de  Bonaparte ,  c'était  la  Frunen  quifeoa- 
vaic  des  Itafiens  le  genvememeat  de  leur  nouvelle  pat|liK--ll(»- 

naparle  f^randissait  à  leurs  veux  de  toute  la  gloire  qui  rejaillissait 
sur  la  nation  de  l'iionnetir  d  un  tel  clioU*  Ce  spectacle  laisait  ou- 
blier ie  bribinàt  itsoQ  o|fpttsltluB»  un  la  trouvait  nasfnws'ildé- 
placée. 

En  partant  de  Paris  et  se  rendant  à  Lyon ,  le  premier  consul 
niait  laissé  sans  doute  des  ipslrnetioiis  an  sénat  Gelm«Gta'assem* 
blait  quatre  fois  par  décade,  an  lien  de  deux  Uns»  selon  son  usage 
ordinaire.  Qnel  travail  l'occupait?  les  journaux  l'apprirent  bien- 
tôt an  public,  mais  sans  donner  à  oetle  nouvelle  ni  le  détail ,  ni  In 
place  pur  laquelle  on  caractérise  Isa  choses impor tantes.  Leainat  • 
s'occupait  déformer  la  liste  des  individus  qui  devaient  continuer 
a  Êûre  part»,  soit  du  eorps  Hgiskttf  »  soit  dn  tribnnat  s  osnx  qui 

I 
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ne  se  trouveraient  pas  ainsi  renomméi  (expression  du  Journal  de 

denieiit  oeiaer  leofs  foncta^ 
teminiëe  plus  fard.  On  HMMçail  eDAi  que  lofsqoe  eella  pre- 
mière opération  serait  terminée,  le  sénat  choisirait  sur  la  liste 
nationale  les  {monnagies  qui  «tenakat  DemplaMr  les  ëiiaiiQëi. 
Cependant  quelques  penonnes  s'étamiièrent  d^nnemsare  iiriié 
à  rimprovîsie,  et  suivie,  en  quelque  sorte  dans  le  secret,  que 
nul  acte  public  n'avait  ni  annoncé  »  ni  provo(pée«,  Qualquet 
antres  pensèrent  et  dirent  qu'on  avait  nntentioAdiaaedéliariaaier, 
ainsi  de  quelque»  opposans.  Le  f^ouvernement  fit  répondre  dans 
les  journaux  que  la  Gonslitutioa  portait  que  les  listes  nationales 
seraient  laites  en  l'an  et  qve  par  oMisëqBeat  fai'€mis|ilniiuB  > 
a«^ait  voulu  qu'elles  servissent  en  J*an  x.  Or  les  listes  mationales 
(l'éligibilité  avaient  é,té  eii  eûét  lormées. 

Cette  marque  d*hostilité  n'empéclin  pas  le  eorps  législatif  Mie 

tribunal  d  aiiei  complaisamment  féliciter  le  premier  consul  ë  son 
retour  de  Lyon,  qqi  eut  lieu  dans  les  premiers  jonrs  de  iikivîoie 
(février 

Voici  les  actes  officiels  par  lesquels  fut  opérée  dans  les  cham- 
bres cette  niodUksation  daittkiMsrs^^Bel,;!^^ 
lesëcrivakscaiitemponiias  sous  le  nom  dVdGbnmikN»  de  l'aBX» 

Benjamin  Constant  en  fui  une  des  victimes. 

»  Sém$iiu<tmiiiliUê  rd^fà  ia  immère  dont  ara  fnt  U  rmumotlf 
lemmt  dêi  quatre  premUn  ânqmkmee  du  «017»  Ugltiatàf  et  âa 

irilmnaienCm  x,  ei  dam  le^  trois  amées  mOséquentei^ 

Extrait  det  regiftrei  du  ténat  eommateur  da  22  vaotoae  an  x. 

>  Le  sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de  membres  pres- 
crit parfarticle  90  de  la  Constitution ,  après  avoir  délibéré»  dans 
ses  séuiees  des  â5  et  nivose  et  19  pluviôse  derpiers,  sur  Teié- 
cQiîon  de  Fartide  SB  de  la  Constitution ,  qui  a  ordonné  que  le 
premier  renouveUemeot  du  corps  législatif  et  du  tribunal  aurait 
'  lien  celle  année ,  sans  en  détermisinr  ni  le  mode  ni  répoqnei 

i  Dédare  qu'il  a  adopté»  eomme  plas  eonibrme  à  la  nature  de 
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m  fooGtîoiis  »  le  mode  d'un  scrutia  électif  de  ceax  des^  membres 
oompeiMt  aeMlleiMtleeiri^MBiitatiletkiiilmM 

vront  continuer  leurs  fonctions  celte  aflnëe  ;       •  * 

»  Arrête eacûiwéqtteaoe  :  qu'à  compter  du  l^gevmieai|^PO* 
eh»  vies  fonotiom  ^ti«  cerpe  législatif  et  én  trîlMpit  m:pêm^  . 

I  ont  ctre  exercées  que  par  les  citoyens  qui  se  trouveront  inscrits 
sur  les  deiuL  lietes  des  membres  élus  pour  eoeti&uer  l'exercke  de 
oe»  foiic^iiSt^t  par  eeax  qal  aeM«yeroÉC  portée  ear  léi  iisiee  . 
derdtovéfiteppeléft  à  remplacer  les  sorfftfis  ;  '     -  > 

9  ^ue  ie  sénat  suivra  le  méma  (uude  éiectit  pour  les  renou*» 
veUeomeqû  ettront  lieu  dans  teeaimiéêe  ki«  xii  er  xui  4  vteMve- 
OMieax  eeixmd  y  troisième  et  (pmlrième  dsquièiDes  de 'l^^eo^ 

lion  lie  l'an  viii.        •  ■    v  , 

>  Le  présent  sénatus-consulte  sera  inmsmis  par^sa  meHeve 
au  eorpe  k|giilaUi''f  au  tribunal  et  aux  eoosuls  de  la  ft^pipUiiiii^. 

Eitnlt  dM  leglitni  de  «élit  eooMrfitenr  4n  9  fi^^ 

t  Le  sénat  otaserveteor»  r^rài  an  nombre  de  mtobrei  près-» 

crit  par  l'ort.  fM)de  la  Constîtution ,  après  avoir  procédé  dans  ses 
séances  des  4»  6»  8,  d»  11  »  15  et  14  pluviôse. dernier,  à  Sélec- 
tion des  denx  cent  quarante  membres  formant  les  quatre  cinquiè- 
mes du  corps  législatif  qui  doivent  continuer  l'exercice  de  leurs' 
tûDCtions; 

i  Arrête  que  la  liste  jper  ordre  s^ptabëtEque  des  noms  de  ces 

membres  sera,  dans  le  jour,  notifiée,  par  un  message,  au  corps 
législatif,  au  tribunat  et  aux  consuls  de  la  République. 

t  Suit  la  liste  alphabétique  des  membres  formant  les  quatre  cin'< 
quièmes  restans  du  corps  législatif  ;  ' 

>  Allard,  Rhône  ;  Appert,  Loiret;  Arrighy,  Golo;  Auguis^ 
Deux-Sèvres;  Auverlot,  Jemmapes. 

»  fidUon  9  Nord  ;  Baraillon ,  Creuse ,  Baron ,  Marne  ;  Barré , 
Sarlhe  ;  Barrot, Lozère;  Bassaget,  Vaacluse;  Bazoche,  Meuse  ; 
Beauchamp  »  Allier  ;  6eb»is-€k>Drmësnit  ^  Orne;  Bergeras ,  Bis- 
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8%li;PyréQées;  Ber(i;ier,  Puyrde-Dôme;  Berquiei-rieuTlttet  I^**. 
de-Calats;  Bertezeot  Gard;  filareau»  lemmappes;  fiôdMèr» 

lile-et-Vilaine;  Boëry,  lodre;  Boilleau,  Yonneç.  BoUemont, 
Meuse;  Boliet,  Pas-de-Calais;  Bollioiid,  Ardôehe;  Bord, 
GreaflerBorea«<<l^^{niÉdîe,  GhiféÀe;  li»al>aci€ti»*<ilriwitte« 

Inférieure;  Bourdon,  SL'ine-ln('erieiirp ;  J>our{;-Laprncle,  L.ol- 
ci-Garoone  ;  iiourg^eois,  beine-Intérieare  ;  Brault ,  Vim^;  Bre- 
montier,  Seine-Iiiliénevre;  Bae«tHe^  Pi»Hde*Gaiil8*  ■  ''^^^  ' 

»  Cazenave ,  Basses-Pyrénées  ;  Cayre ,  Rliéné^  ChaiUot , 
Seine-et-Marne;  Champion  ,  Meuse;  Champion,  JurafChatfy- 

de-D^e;  <^oii>  kfémmm^  €*iryy>onilMii  iii  nêm  ;  Clauzel, 

Arriére;  Clavier,  Loire-klërieure ;  Cochon-Duvivier, Charenie- 

Seine  ;  GoHteMM ,  ij««-ct^6««^ 

Danel,  Nord;  Danacq,  Landes;  Ddai 
Somme;  Deledoy»  SeaMiiei  DelnettliMri  lem^^ 
Corrèee^  Delpiem  «Ibé^  V0S(tW;  Mem^  CMMf  MMé^ 

ccaux  ,  Aisne;  Dcsmazières ,  Mayenne-et-Loire ;  Desaoe,  Orne; 
Des(>aUîèrc^ ,  Vendée  -,  Divaux ,  Lfê  ^^vinek^liierry ,  Ëscaut; 

Devisa»,  Aisne,'  IHitiosif ,  OMtaft^«MbMiv 

Pas-de-Calais;  Dumas,  M  ni-Rlanc;  Dumoulin,  Nord;  Dapio, 
Nièvre  ;  Diipuîs,  Seine-ei-Oisc  ;  Duiand,  Loir-et-Cli^r;  Dulrofl- 
Bomier,  VieBm;  UmâH,  Sëm»4ÊééglUa9^f^mHAasà4  hémmi( 

»  Inljvre,  Jura;  Félix Faukon,  Vienne;  Féry,  Dyle;  Foiiia- 

Fovrmy,  Onie/Foim#Bh  PMM^ 

•Rhône.      'i'     ^-  '^    '  ''^'->^'^  '  ^:0'5^>:--aI/>'-/.;>;  \ 

dëe;Got1iier,G6rpèze;Gaiilliier,  €dte-d*Or;  Geolffof,  CMm* 

•   

et-Loire;  Germain,  Jura;  Gesnouin,  Finistère;  Gheyssens, 
Lys;  Gintrac,  Dordogne;  Girod,  Àio;  Girot-Ponflois,  Puy^le^ 
Bflbe  ;  Gonner,  Somme  ;  Grappe ,  Doubs  ;  Grênotr  fm  ;  Gm- 
velie,  Seine;  Gifério,  DeuxrSèvres;  Guérin»  hokei;  Gnicbardy 
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Yonne;  Guillemot ,  G6ia-U  Or  ;  Guirail  t  Basses-Pyrénées  ;  GuYfil-' 
DeilMrliîers,Sén0* 
»  HéBnn»  Mmê;  BopsoMèn,  BmM; lètar,  IbiMJaM- 

jieure;  Huon,  Finistère. 

•  JaooHket,  Pyrénées -Orientales;  Jaoomin,  Drome;  iao» 

jEpre;  laMië,iBra;  Jornnt;  Hériiilt;lQM« 

>  Kefipler,  Bas-Rbîn;  Kerfélégan ,  Finistère. 

»  Lnborde,  Gers  ;  Lachîèze,  Lot  ;  Lacrampe,  Hautei^Pyréoégfr^ 
jMelellê  ntoë^Seine-elOiie  s  LnioBC,  LoM^Garonne;  ingringé, 
Lot-et-Garonne;  Lamétherie,  Saône-et-Loire;  Langlois,  Eurej 
Lipotnire»Morbihan;Larcher,  Haute-Marne;  Latour-Maubourg^ 
Scincr;  LuMKHid«  Grane  ;  Lebmi-Rochemont,  Ifnnciie;  h^/àtat^ 
..Seine-et-Oise;  Lecourbe,  Jura  ;  Lefebrre-Cayer,  Pas-de-Galais^ 
Lefebvre-Laroche»  Seine;  Lefebvrier,  Morbihan  ;  Legrand,  In- 
dre; liMiMiUiiid^Moriiibui;  LméStCtos-dn-Monl;  Lemesle, 
Seine-lntlérienre;  Lenoine,  Loir-elpGbcr;  Lerooge»  Aube;  Le- 
roux, Seine;  Leroy,  Eure;  Lesomme,  Onrllie;  Lespinasse, 
Haute^GiTom;  Léféqne*  Qûné»;  ÎÀnitf  Sarre }  Lol^y» 
Aine;  Lomt  »  Sanmie;  Loyaux  Vendée. 

»  Mallein,  Isère;  Marcorelle,  Haute-Garonne;  Martine), 
^DrOme»  Maugenest*  AUier; Manpetit, Mayenne;  Menard^Dor- 
.dogne;  Menenîer*  Ande;  Marie,  Ande;  Métier,  Ibvt^Rhin; 
Meyer,  Escaut  ;  Moilevaut,  Meurthe;  Monseignat,  Aveyron; 
Moutardier,  Seine-et-Oise ;  Morand»  Deux-Sèvres;  Moreaa» 
Haoï-Rfaln  ;  Morà ,  Marne;  Mosiiem»  Loire-lnfiM 

»  Nairac ,  Charente-Inférieure. 

»  Obelia ,  lile-et- Vilaine  ;  Oibrechtz ,  Dyle ;  Orn  3  no ,  Liamone. 

•  MUard»  Enra-et-Loiri  Panpelomiet  Ardèche;  Pafiiii» 
Landes^  PeUé,  Seine-et-Oîae;  Pémartin,  Battea^Pyrénéei;  Per- 
rin ,  Vosges;  Pktet-Biodatr,  Léman  ;  Pigeon ,  Dorilqgae;  Pill^ 
Loire^lnfiérieare  ;  Poulain  »  Marne  »  Pro?oat  y  Mayemie. 

«RalNMe,  Seine*lBlàîeiire;  Raingeard,  Loire-lD^Meifa; 
Rabaud,  Gers;  Ramei,  Loire;  Ramond,  Hautes- Pyrénées; 
Regaia,  B^jfei-Alpes;  Reband,  Var;  Renaad^Lasocmrsy  Gard; 
Renaod,  OraerRIeliard,  Loire;  Rioonrt»  Lya;  Rigal,  Roêr; 
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Rivière,  Nord;  Rodât,  Aveyrou;  Hoéfflfiits^  Meuse^inHiMiire; 
Rossée ,  Haat-Rhin  ;  Roosseiia ,  Seine. 
Saget»  Loîm;  SaM^PierieTl^^ 

Saur,  Rhin-et-Moselle;  Sauret,  Allier  ;  Savary,  Eure;  Schirmer, 
Plaut-Rhin  ;  Ségur,  Seine;  Siéyès,  Var;  Cri)aîarSù|M>o^Saiv^bli^ 
ei-Mep#e;  S4||0^<|i^^  Mwlf^fmmmé 

Tacki  licaut;  Tirdy,  Ain;  Tarte,  Sambre^i-Meusc ;  The- 
oacA'Bumonç^^^.Çt^enic-lDfërip        Thévenio»  Puy-de- 

lôro;  trotier*  CherrTroiBeta,  IMr^f,?^^ 

Vacher,  Cantal;  Yan-Custem,  Deux-Nèthes ;  Vaû-Kempfcn, 
JSord;  Van-Rnpiibeke,  Lp;  Y^uuelteSi  i^)itt(rUif»4-y«!M»» 
Loir0;/ViÉwt-'YiHiUm%^,80^^  Hafte- 

SiioDe ;  VUUr ,  H^uiç-Gar^fi^e;  Vi^^<^t ,  iiscâu^t,.  ^  J 

ËJLtrail  des  regiâirei  du  »éuât  coomt ?ateur  du  27  veolûte. 

t  Lejséoat  conservatear,  réuni  au  nombre  desMÉbres  prescrit 
ptr  rartkie  9D  de  la  Goostitntioo ,  après  aToir  fujtoiM^  énn  ias 
séanoea  deBl4«t  l6plHfioiederiiielr8,  à  râeelk»  4e  qaaiN» 
vingts  membres  lormant  les  qoatre  cinquièmes  du  tribunal,  qui 
doivent  continuer  l'exereiee  de  leiirs  fonciioDs.* 

>  Améie  qœ  la  liste»  par  ordre  alphabétique»  dea  «oniadia 
menbres,  sei^a,  dans  le  jour,  notifiée,  par  on  message»,  an  - 
corps  législatif,  au  tribunat  et  aux  consuls  delà  République. 

•  Suit  la.  liste  alphabétique  des  nienibris  iofMnt  lesqiiatre 
cinquièmes  fcstans  dn  trimuMit  : 

Adet,  Seine;  Andrieut,  Seine  ;  Arnoud ,  Seiae. 

Seaiyonr»  Seine;  Beanvais,  Seipe-Inférieure;  Bitoaié 'li* 
gnères»  Handie^Benud»  Qise;iloisiolîn»  Seine;  Boiisy^d'A»- 
f,las ,  Ardèche  ;  Bose ,  Aube  ;  Bonteville ,  Somme. 

Oaillemer  »  Manche  ;  Carret ,  Rhône  ;  Garrion-Nizas ,  Hérault  ; 
Chaband4iato«r»  GiM;  Chabot,  Allier  ;  Challan»  Seine  el  Oim; 
Ghasttron,  Gharente4nMrieiirer  Chaavélia,  Seine;  Coilaa» 
;Seiiie  ;  Costë ,  Seine^Dlérieore  ;  Curé ,  tiérault* 
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Deipierre  jeune  »  Vosges;  .DHcheaDc  ^  Drôme  ;  Duteyiier ,  Yar  ; 
Dnvièil  «  Seîne. 

Eschassériaux ,  Charente-Inférieure; 

Fabfe ,  Aude  ;  Fâure  »  Seioe;  Fmrd,  Puy-de-Ddme  ;  FreviUe» 

.  €tflob,  B<mc^eMhi-RlkéÂét  Gary ,  HatifMHiHMliié^  Gsodiii» 

Lorre;  Giliet,  S€iûe-€t-Oise;Gillet-Lajaciijinière»  Loiret;  Girardin, 

Humberr ,  Seiae-et-Marne  ;  Hit^iiet ,  Seine.       '  ^^''^  ^ 
Jacmont,  Seine;  Jard-PanviUlerSi  Beux«Sèmt;  IAiDoIm^, 

Gironde;  Lahary,  Gironde:  Laloî,  flaiite-Mârtie; 
Larominîère,  Haute-Garonne;  Lau88ât»  Basses-Pyrëûëesî  Le- 
breton,^; 

Lijoiirdaii.Bouclies-dQ-RhÔDe;  Leroy,  Seine rLiidot,  Aube. 

f   i\[alès,  Gorrèze;  Malherbe^  Ille^t-Yilaine;  Malarmé.»  Meur- 
the;  Maihieu^  Oise  9  Mm§m,  Mm  g  Jfci^»  Flii  itiiB  i  Hnt> 
.•flIMitvêeitttir'  -  '  .  v'VîtiiiHr 

*^'>  PltÉirté"^  fbrtèze;  Perreau ,  Seino;  Pen  é ,  iVlanche  ;  Picault , 
Seine-et-Marne;  Potier ^  Okt;  KiobIIb^  Seiiiê;  ltoto« 

i'f  Sa«ff«NRollM,  Mre$  §ay ,  Rhône;  Sédillez,  Seifi4>*t41anie; 

Vesein ,  Aveyron.  -/- , r. , : 

—  Le  jour  même  uii  ces  actes  furent  rendus  pubto  |>ar  la 
jfU'esse  quoiKiieone,  iei^b^      îrrn  {W  HilHi  ItOfll.  |li  ii^iWlÉil  (il 

oraienrs  da  f|MMfÉement  «c  rendireni  en  même  Umrm  dans 
cLacuue      asaemblé&s  ci  leur  donnèrent  oominuiiicalioft  4'iiae 

'^sttftfiéghiM  en  «IMT  «téitoii  ciuiiiMUMri&  qui  comm^^ncerait 
le  15  gernunal  et  iiairaiL  le  1^^  prairial  an  x.  En  coQséqttence,  le 

tribuaatrs^ioiirtia  «a  i"  germinalt  €(  le  prénitelëÉ^pt  lé» 
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gislatif  déclara  que  la  ficssion  ordincdre  de  Can  x  était  close.  Tout 
n'ëlaU  pas  ngoureusemeul  ré{j[ulier  dans  celte  manière  de  pro- 
dMer.  n  Yèsiait  évident  que  lè  gouvernemeot  avait  besoin  des 
cKaittbrës  éli  Van  x.imh  qoHt  avairbesm  dé  chambres  ptâs 
complaisantes,  dont  i opinion  lui  fût  plus  assurée;  il  restait 
évident  ^ne  Topéraiion  d'éiifflinatîon  faite  par  le  sën^it  avait 
môiiDS  po1i^^'lSii  dé  satîsiâîre  â  une  disposition  de  la'flionslitntîoB 
que  de  réformer  rauiorité  législative. 

A  la  premîérp  réunion  du  corp^  législatif  réfooné*  ç'es(*à- 
àirè    lit  ^emioai  (^^^     léOS),  ^  1»*  présenta  te  oosoordat# 

les  articles  organiques  relatifs  à  l'exécution  de  cette  convention» 
et  un  pnjet  d'organisation  d^  tous  les  cultes  pjrotes.tajff  «  in> 
bamii  en  vota  Tadoption  en  masse  le  I7«  à  une  'oujorité  de 

soixanie-dix-lmit  voix  sur  qnaire-vingt-<:inq  votans,  et  le  corps 
législatif  en  fit  une  loi  de  Tétat  le  18,  à  une  majorité  de  ideun  oent 

vingi-hnit  vmx  contre  vingt  et  nne. 

> 

La  proclamaliûn  de  celte  loi  fut  faite  avec  un  appareil  de  féte 
et  toute  la  soleaQîtjé  qu'oa  avait  adopjlëe»  quelques  années  au* 
paravant»  seulement  pour  les  décrets  qui  intéreas»i(nt  WaaInI 
public.  On  attendit  lê  S»  germinal  an  x  (18  avril  4802);  c'était  nn 
dimanche.  La  loi  fut  proclamée  parles  autorités  m^nicipaleSy 
son  du  tambour  et  du  canon  ^  dans  les  principales  rues  ei  plfMXS 
de  t^ris.  On  Inmit  en  môine  temps  la  pro<^|ipa|^:siH^^ 


•  Fratkçais  »  du  sein  d*une  révolution  inspirée  par  TaiMMur  de 

la  patrie  éelatèrent  tout  à  coup  au  milieu  de  vous  des  disseoBions 
religieuses  qui  devinrent  le  fléau  de  vos  ^unilie^,  raUfloeiit  des 

factions  et  L'espoir  de  voe  ennenus*.  . 
'  >  Une  politique  insensée  tenta  de  les  étouffer  sous  les  débris 

des  autels ,  sous  les  ruines  de  la  religion  même.  A  sa  voix  cessée 

rent  les  pieuses  solennités  où  les  citoyens  s'appelyent  du  dooK 

nom  de  frères,  iet  se  reconnaissaient  tous  ép.auisouslaauéa 

du  Dieu  qui  les  avait  créés  ;  U  mourant ,  seul  avec  la  douitiur, 
n'entendit  plus  cette  voix  consolante  qui  appelle  les  chrétiens 
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A  une  meilleure  vie ,  et  Dieu  même  sembla  exilé  de  la  natare. 

»  Mais  lu  conscience  publique,  niais  le  sentiment  de  l'indépen- 
dance  des  opinions,  se  soulevèrent,  et  bientôt ,  égarés  par  les  en- 
nemis du  dehors,  dont  l'exclusion  porta  le  ravage  dans  nos  dépar»* 
temens,  des  Français  oublièrent  qu'ils  étaient  Français,  et 
devinrent  les  instrumens  d'une  haine  étrangère.  t  >, 

>  D'un  autre  côié,  les  passions  déchaînées,  la  morale  sans  ap- 
pui ,  le  malheur  sjns  espérance  dans  l'avenir,  tout  se  réunis>ait 
pour  porter  le  désordre  dans  la  sociélé.  .  »  ♦  - 

»  Pour  arrêter  ce  désordre  il  fallait  rasseoir  la  religion  sur  sa 
base,  et  on  ne  pouvait  le  faire  que  par  des  mesures  avouées  par 
la  religion  même.  '  *  . 

»  C'était  au  souverain  poniife  que  l'exemple  des  siècles  et  la 
raison  commandaient  de  recourir  pour  rapprocher  les  opinions 
et  réconcilier  les  cœurs. 

•  »  Le  chef  de  rÉ{^li.se  a  pesé  dans  sa  sagesse  et  dans  riniéréi  de 
l'Eglise  les  propositions  que  l'intérêt  de  l'état  avait  dictées;  sa 
voix  s*est  fait  entendre  aux  pasteurs  :  ce  qu'il  approuve,  le  gou- 
vernement l'a  consenti ,  cl  les  législateurs  en  ont  fait  une  loi  de 
la  République.     '  -  * 

•  »  Ainsi  disparaissent  tous  les  élémens  de  discorde  ;  ainsi  s'é- 
vanouissent tous  les  scrupules  qui  pouvaient  alarmer  les  con- 
sciences ,  et  tous  les  obstacles  que  la  malveillance  pouvait  opposer 
au  retour  de  la  paix  mterieure.  ' 

»  Ministres  d'une  religion  de  paix ,  que  l'oubli  le  plus  profond 
couvre  vos  dissensions,  vos  malheurs  et  vos  fautes;  que  cette 
religion ,  qui  vous  unit,  vous  attache  tous  par  les  mêmes  nœuds, 
par  des  nœuds  indissolubles ,  aux  intérêts  de  la  patrie  ! 

»  Déployez  pQur  elle  tout  ce  que  votre  ministère  vous  donne  de 
force  et  d'ascendant  sur  les  esprits  ;  que  vos  leçons  et  vos  exem- 
ples forment  les  jeunes  citoyens  à  lamour  de  nos  institutions , 
au  respect  et  à  l'attachement  pour  les  autorités  lutélaires  qui  ont 
été  créées  pour  les  protéger;  qu'ils  apprennent  de  vous  que  le 
Dieu  de  la  paix  est  aussi  le  Dieu  des  armées ,  et  qu'il  combat  avec 
ceux  qui  défendent  Findépendance  et  la  liberté  de  la  France! 
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♦ 

»  Citoyens  qui  prdessezles  religions  protestantes,  la  loi  a 
lement  étendu  bur  vous  !ia  sollicitude.  Que  cette  morale  com- 
mune à  cous  les  chrétiens,  ceue  morale  si  sainte,  si  pare,  si 

dans  le  même  respect  pour  ses  lois ,  dans  la  même  affecliou  pour 
tous  les  membresde  la  grande  famille!   '  -''"^  '  ■  ^  *  *' 

»  QoeJàoÉis  diésiïini^tB  de  doctribcln'altèreiit  <ié 
queiarîîi^lèsf^treèloomtti^^  -  ^/ili 

»  i  rançais,  soyons  tous  unis  pour  le  bonheur  de  la  patrie  et 
pour  le  bjwiMiir  de  Tl^innanitél  Httt  cette  religion  qui^ ^^V^âë 
FEuropé  soit  eiieorële  lien  qiii  én'  rapprbëlkeliÉs  liàBftÉlu^T'C^^iiiè 
les  venus  qu'elle  exi^e  âoieiu  toujours  associées  aux  lumières  qui 
BOUft.éclaireDt !  •  ^i-aj  j^vî» 

'  **-^LÀpfeiiiier coifSttl,  noeoni)Mt{^ê  dé8ëé<feîijt^o6Hli^|É^^^tlÉi- 
dit  loi-mémeeik  grande  pompe  à  Notre^DétiU^Wékëfittt)^^ 
membres  du  sénat,  du  tribunal ,  du  corps  législatif  ti  du  conseil 
d'éuit ,  lee  iimiiit#eà,  l'étât-major ,  le'cotps  jiidieiaire  èltiMkles 
res  aatofrHës  dé  là  tUie.  Il  fut  reçtf  à  F«iil)r^  ttè  là  nef'j^rtr- 
che»ëque  de  Paris ,  acconjpa^jné  de  sou  d'orge ,  et  par  les  arche- 
Téques<j^Malines,  de  Tours»  de  Besançon ,  de  ïooloQse^  de 
Rouen;  èt  dix-iwnf  évéques.  Le  Mgitt  dô  papé  dit  éMflfÉiyi^ 
messe  basse.  Après  l'cvanf^ile,  les  évéqttes  ei  archevêques  furent 
appelés  successivement  par  un  secrétaire  d'état  à  prêter,  entre 
les  mainsdti  piremier  ooiianl,  leierniéntâvii^tipalédaaaiecâlioor* 
dat;  Poia,  là  messeachèt^^  leéafdînàH^atèniOttnalè  7aileM, 

qui  lut  exécuté  à  j^raiid  orchestre.  On  ciiaiiia  ensuitie,  également 
à , grand  arehestre»  i^onttiie,  mlpam  jac^rempublkam,  êotvos  foc 

lit  dei  l'iiiieries  à  Notre-Dame,  et  de  lu  cathédrale  aux  Tuileries, 
.'  lut  salue  par  le  peuple  des  cris  empressés  de  vive  Bonaparte. 

'  cl  la  paix  de  Œgiiie,  i>ans  le  dii»coars  qui  Éui  adressé  à  Bona- 

:fiam*»aaaiiiWirfi  dauJiyaailiÉÉtKiyip  ilawM'^wii liaugwra 
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Le  clergé  constitutionnel  avait  concouru  à  cetie^ rétbueîlîtlilli 
^l^y^  ^ie  C)i4  (^|)^,d(^^  puiol oublier,  il  avait  e^^H^éilans  deayL 

(an  ix),  sons  le  nom  decQvciies  i^Uoujuik,  do  néor^wîecJli 
clergé  çaikulique  ^  de  iui  rendre  la  puissance  de  corporation  eu 
rappelant  dans  son  aein  ce  <|<ip^l<^  fflpel^.^ Jj^  <ÎMliWt» 
c'eitri-diff  »  «ew  des  prétrea  qui  ataient  pris  parti  pwr  le 

loyalisme,  ou  refuse  le  bermenl.  Aushiiot  (jue  le  concordai  eut 

était  personnel  tout  obstacle  à  la  réconciliation  dont  cette  conf 
vemiQn  ^{|ii(^i»igiia(f^dépgâèr^t4u  nombre  de  quarante-duq, 

dffmiwon  deir<î^es  qalU  oocapat^^  QuelqueMpa  ouv  rir 

vai^t  uivuyée  à  Home.  Ainsi ,  le  clergé  qui  reçut  Bonaparte  diins 

Xe  premier  conittl  eut  mut  Men  d'Aire  9^Vi  d^nnoê^  d«# 

rléniarchc  culalanie  qu  il  venait  d'accomplir.  Ce  succè^môme  lut 
,  doiioait  lu  we^e  des  forces  qu'avait  oqiij^ef\(^^  l'incréduUlé 

qoe,  car  telle  était  h  conséquence  de  la  réunion  de  toniei^J^ 
iitH^fîM»  éi  la  K^uli^l4(è^e  4  ia  tiie$â&  de  ])^(4r^04]»e«il  elimi- 
«iiK^w  w  mmim%  k  mm  de» tvooblpeM  4«ft  méçf^m^ 

meneipii  aillent  InoeaiimiaeDl  tronUé  Wa  aQ«éea  préoMM^; 

à  mkmiti  au  paru,  royaliste  le  a<2ui  appt4i  populaire  et  réel  qu'il 

Une  nouvelle  mosure  de  reorganisaiioa  qu'il  proposa  au  corps 
■  lilpaiaiifîliiM^iea  jqw  apftè»!^    te^l  »  liâUiiira  les  appro- 

attirées.  Il  proposa  au  corps  législatif  la  loi  sur  Tiastra^tion  qui 
e  éarÉft»enoiiçe.leipaiot  de  départ  du  sysième  aeinei  »  ei  dao»  if  • 
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mens  qui  lui  doivent  leur  existence.  On  appela  alors  lycées  ce 
<|ui  a  reçu  plus  lard  le  nom  de  collèges  royaux,  •  ; , 

—  Le  tribunal  entendit  à  son  tour  quelques  orateurs  dont  les 
discours  retardèrent  ba  décision  pendant  deux  séances,  il  adopta 
ce  projet  le  8;  il  fut  converti  en  loi  par  le  corps  législatif  le 
11  floréal.  f 

Pendant  qu'on  discutait  s^ix  tribunal  sur  l'organisation  de  l'inT 
slruction  publique,  le  sénat  était  saisi,  par  arréié  du  premier 
consul,  d'une  nouvelle  question  de  conciliation.  Le  résuliatdeses 
délibérations  fut  consigné  dans  un  sénatus-consuUe  du  ()  floréal 
(26  avril  1802} ,  que  le  premier  consul  fit  aussitôt  promulguer. 
L'article  premier  de  ce  sénatus-consuUe  portait  :  c  Amnistie  est 
accordée  pour  fait  d'émigration  à  tout  individu  qui  en  est  prévenu 
et  n'est  pas  rayé  définitivement.  >  L'article  11  y  mettait  les  covc 
ditions  suivantes  :  «  ceux  desdits  individus  qui  ne  sont  point 
en  France  seront  tenus  d'y  rentrer  avant  le  1*^  vendémiaire 
an  XI.  •  Dans  les  autres  articles,  il  était  dit  que  ceux  qui  ne 
seraient  point  rentrés  à  l'époque  fixée  seraient  déchus  de  l'am- 
nistie. £n  rentrant  les  émigrés  devaient  prêter  le  serment  de 
fidélité  à  la  République,  consentir  à  rester  sous  la  surveillunce 
du  gouvernement  pendant  dix  ans;  mais  en  compensation  ceux 
de  leurs  biens  (jui  n'auraient  pus  été  aliénés  leur  seraient  remis 
(Aet.  17);  Étaient  exceptés  de  l'amnistie  les  chefs  de  rassem- 
blemens  d'armées  eûnemies,  les  agens  de  guerre  civile ,  etc. ,  etc. 
La  liste  de  ceux-ci  devait  être  publiée  dans  l'espace  d'une  anné^ 
à  partir  de  la  date  du  sénaïus-consuUe ,  et  ne  pourrait  contenir 
plus  de  mille  noms.  Cette  mesure  qui ,  comme  on  le  disait  alors, 
fermait  l'abime  de  la  révolution,  n'excita  point  de  murmures 
publics ,  et  pabsa  comme  la  plus  simple  des  mesures  administra- 
tives. Mais  revenons  à  l'histoire  des  séances  législatives.  ^ 

Le  7  floréal  on  remit  au  tribunal  le  projet  des  contributions  et 
'  des  dépenses  del'an  xi  et  le  compte  des  dépenses  de  l'an  x. 

Le  2o  floréal ,  lé  gouvernement  présenta  au  corps  législatif  le 
projet  d'organisation  de  la  Légion-d'Hoimeur.  Les  républicains 
.annoncèrent  dès  ce  moment  que  Bonaparte  avait  l'iniention 
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iccrèb^  de  rétablir  la  noblesse,  et  que  riaaiitutioa  qu'il  propo- 
sait n'était  qu'un  acheminement  à  des  essais  encore  plus  hardij». 
Mais»  qod  moyen  d'arrêter  dans  sa  marche  un  homme  qu'adop- 
tait te  nationale?  Void  les  motifSi  de  es  pnjèt  de  tid^^  II 
eâi  curieux  de  comparer  les  engagemens  que  le  message  du  Qou- 
wnement  prenait ,  au  nom  du  premier  oonsnl,  avec  la  conduite 
que  odnÎHâ  adppu  plus  tard  et  avec  les  intentioos'donlosrtalne* 
ment  tonaparte  était  déjjà  animé. 

Mofirs  dn  pr^  éé  lot>  ea^poséi  dsvaiif  le  «orfM  UgiiUaif  par 
le  comdUer  détat  Bmdcrer*  —  Séance  du  25  floréiU  an  x 

t  Législateurs,  la  Légion  d'Uonoeur  qui  vous  est  proposée 
doit  être  nue' institntkMi  aaxiliaire  de  tontes  nos  lois  r^fioblt- 

caines ,  et  servir  à  l'affermissement  de  la  révolution. 

»'£ll6  *paie  au  service  militaire  comme  au  service  civil  le  prix 
dn  oourage  qu'ils  ont  tons  mérité;  elle  les  confond  dans  la  même 
gloire ,  comme  la  nation  les  confond  dans  sa  reoonnaîssance. 

i  Elle  unit  par  une  distinction  commune  des  hommes  déjà  uni» 
par  d'honorables  souvenirs;  elle  convie  à  de  donces  affections 
des  honudes  qu'une  estime  réciproque  disposait  à  sTaimer. 

»  Elle  met  bous  l'abri  de  leur  considération  et  de  leur  serment 
nosiois  conservatrices  de  l'^jalité^  de  la  liberté,  de  la  propriété. 

»  Elle  eliaoe  les  diatinetions  nobiliaires  qui  plaçaient  la  gloire 
héritée  avant  la  gloire  acquise,  et  les  descendans  de  grandi» 
hommes  avant  les  grands  hommes.  * 

»  Cest  nne  lostitndon  politiqne  qni  place  dans  la  société  des 
intermédiaires  par  lesqnéis  les  actes  du  pouvour  sont  tradmts  à 
l'opinion  avec  fidélité  et  bienveillance ,  et  par  lesquels  Topiumn 
pént  remonter  jusqn'an  ponvoir* 

>  C'est  une  insiitntion  morale,  qui  ajoote  dé  k  finroe  et  de 
Taciivité  ù  ce  ressort  de  Thonnear  qui  meut  &t  puissaiument  la 
nation  française» 

>  Cest  nmi  institution  mUitéfavqnl  atdrsnidaBS  nos  armées 
cette  portion  de  la  jeunesse  irauçaise  qu'il  faudrait  peut-être 


Pigitàeci  by  <^OOgle 


AU  IUtUERMIDOR  an  X  (4  AOUT  I80S).  4Ûd 

disputer  sans  elle  à  la  mollesse ,  compagne  de  la  grande  alsanœ. 

>  Enfin  c'est  la  création  d'une  nouvelle  monnaie,  d'une  bien 
autre  valeur  que  celle  qui  sort  du  iré&or  public;  d'une  monnaie 
dont  le  titre  est  inaltérable ,  et  dont  k  mino  ne  peut  être  épuisée 
puisqu'elle  réside  dans  Pbonneur  français  ;  d^nne  monnaie  enfin 
qui  peut  seule  être  la  récompense  des  actions  regardées  comme 
«Qpéiieares  I  tovtf»  les  réeoiQpenseii  s 

<^  Le  projet  dont  il  s'agit  fiit  renvoyé  par  le  corps  I^slalif 
au  tribunal ,  afin  qu'il  y  l'ùL  discuté.  Dès  le  i28,  le  tribunal  enten- 
dit un  rapport  très-peu  développé  de  Lucien  Bonaparte.  U.con- 
duait  à  l'adoptioD.  La  discussion  fut  ouv^te  séance  tenante. 

Savoye-KoUin  et  Chauvelin  parlèrent  contre  les  conclusions  du 
rapport.  Ils  attaquècent  l'institution  proposée»  comme  contraire 
à  ^  Coi|istiuiUoii  ^  ognune  tendant  àrétatJirc^ent^eteprJeB  pré- 
jugés aristocratiques  que  la  révolution  avait  voulu  détruire» 
comme  constituant  une  corporation  privil^iéey  et  un  état  dans 
l'étalé  .FréviUe  et  Carrion-Kisas  rèpouasèreni  ces  assertions  »  ils 
développèrent  le  thème  posé  par  Rœderer.  Enfin  en  alla  aox 
voix ,  et  le  projet  fut  adopté  par  une  majorité  de  cinquaoïe-six 
voix  contre  trente*huit.  Âin^i  »  en  nne  seule  séance»  la  discussion 
fut  commencée  et  terminée.  La  loi  fnt  enlevée  ài  quelque  sorte 
au  pas  de  course.  .On  ne  mit  pas  plus  de  lenips  à  se  décider  au 
corps  ie^jisialif  ;  ii  est  vrai  qu'ii  lallait  se  pressa  »  car  la  session 
devait  éti'e  dose  le  30  du  mois.  fut  le  29 ,  que  lé  projet  fut 
apporté  ail  corps  l^islatif.  L'opinion  qui  avait  obtenu  la  majo- 
l  ilë  au  iribuuai,  eut  seule  la  parole.  Les  tribtms  Lucien  Bona- 
parte» Frévilie  et  Girardin  en  furent  les  organes;  l<es  oonseiUers 
d'état  Rœderer,  Marmont  et  Dumas  reproduisirent  long^uement 
les  iiJoiiCs  exposés  dans  le  discours  de  présentation.  On  insista 
particulièrement  afin  de  proqver  le,  carrière  républicain  de  Tin- 
stittttion  sur  la  teneur  du  secment»  qu'aux  termes  de  farticlê  B 
du  projet  devaient  prêter  les  légionnaires  (1).  INéanmoins  le  scru- 

(I)  Article  8  de  la  loi  :       •    ^  ■  .,  ,  .   .  .  ,       ..^  „ 

«  Cbdqiio  iûdiiida  admis  dans  iaLégioa  jurera  sur  son  hoaaeur  de  se  dévouai' 
au  service  de  ia  République ,  à  la  oonserratioa  de  son  territoire  dans  sou  inté* 
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tia  montra  que  ces  discours  ainsi  que  ces  promesses  avaient 
trouvé  beaucoup  d'incrédules;  le  projet  passa  seulement  à  une 
majorité  de  cent  soixante-six  voix  contre  cent  dix.  Le  résultat  du 
scrutin  fut  proclamé,  le  29 ,  à  minuit. 

Le  matin  du  m<^me  jour,  le  corps  lé[;islatif  avait  approuvé  un 
projet  qui  ordonnait  les  travaux  nécessaires  pour  ouvrir  le  canal 
de  navi{;ation  connu  sous  le  nom  de  canal  de  TOurcq. 

£nfia  la  veille,  28  floréal,  il  avait  voté  une  loi  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée.  Parmi  les  discours  qui  furent  prononcés  à  cette 
occasion,  il  en  est  un  qui  est  trop  remarquable  pour  que  nous  le 
puissions  passer  sous  silence.  Aussi  l'insérons-nous  ici. 

Extrait  du  discours  prononcé  par  Daru,  orateur  du  tribunal  ^  de* 
vant  le  corps  législatif.  —  Séance  du  28  floréal  an  A. 

a  Citoyens  législateurs,  depuis  dix  ans  les  levées  de  troupes  ont 
été  commandées  par  les  dangers  de  la  patrie  ;  aujourd'hui  elles  le 
^ni  par  une  sage  prévoyance.  Ce  n'est  plus  pour  repousser  l'é- 
tranger loin  de  vos  frontières,  pour  assurer  votre  indépendance, 
pour  mériter  la  considération  de  vos  ennemis  que  vous  devez  en- 
tretenir des  armées;  c'est  pour  conserver  tous  les  biens  que  ces 
armées  vous  ont  conquis.  *  *  .  ^ 

>  Mais  plus  les  dangers  sont  éloignés ,  plus  il  est  nécessaire  de 
justifier,  aux  yeux  d'un  peuple  qu'on  respecte,  la  nécessité  des 
sacrifices  qu'on  lui  demande.  Si  la  charte  constitutionnelle  de  l'état 
impose  au  législateur  l'obligation  de  discuter  publiquement  les 
impôts  pécuniaires  ,  quelle  ne  doit  j:)as  être  !a  solennité  des  déli- 
bérations sur  les  charges  personnelles? 

9  J'ai  pensé  que  cette  considération  servirait  d'excuse  aux  dé- 
veloppemens  dans  lesquels  je  crois  devoir  entrer  en  examinant  le 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  et  qui  a  pour  objet  les  mesures 
à  prendre  pour  le  recrutement  de  l'armée.  •*  •*'•*  • 

gv\té ,  à  la  dérense  de  son  gonvernement ,  de  lei  lois ,  ei  des  propriétés  qu'elles 
ont  consacrées  ;  de  combattre ,  par  tous  les  moyens  que  la  justice ,  la  raison  et 
les  Iqjs  autorisent,  toUfe  entreprise  tendant  à  rétablir  le  régime  féodali  à  repro- 
duire les  titres  et  qualités  qui  en  étaient  l'attribut  ;  enfin  de  çoncourir  de  tout 
son  pouvoir  au  maintien  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  »       ^  ^ 
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•  |6  4HDÎIwri|l   travail  «pi  dm  vmm^        pr^re  j^^* , 
orneraî,  dans  «es  moiîfii  et  dm  m$  jwiIuu,  le  «ysièfoe  du  re^ 

crutemeiil  adupiesoub  U  iDonarchie,  pt^i.dant  la  dui  ée^ti  ra&8^li>- 

»  Dans  la  seconde  j'«:)(aiiijii^  ai  la  contniMiiioii  personnelle 

est  nécessaire,  dans  tjuelie  proporMon  elle  est  répartie  sur  la 
masse  de  ia  [X)pulaiioQ  ;  si  la  loi  qui  vous  est  soumise  est  sagl^iyieilt 
conçue,  si  elle  est  juste;  et  je  finirai  par  la  comparaison  du  sys- 
tème de  la  coBtribulioB  pécuniaire  aveç  celui  de  la  coatribiLiioa 
personnellç. 

•  t^'expérieace  aj^ant  i^ppris  à  toutes  les  ]^iii|sa|iGes  à  entrete* 
nir  ooastamiiMiit  unearm^e  de  réserv^  lo  systèmedes  Qulicese^t 

.  admis  dans  presque  loute  l'Europe. 

9  £a  Russie  ks  miliciens  étaient  deç^P^  à  ^  (garde  des  Iron- 
tièresi  mais  depuis  i794  ib  ont  été  fondus  (bns  les  tronfws  ré- 
glées, am  cetle  dîfference  qu'ils  n'y  servent  qu*  un  certain  nombre 
débours  pendant  la  paix,  a  seulement  pour  s'exercer. 

>  GesjfStèini^aétéj&iqprçMi^dttD^einar^ 
du  3Q  juin  *477S  l'avait  établU 

•  En  Nprwè^e  il  y  ^  treia^e  régimens  de  milices^  de  mille  seize 
hommes  chacun* 

I  En  Suède.la  force  des  milices  s'élève  à  trente-cinq  mille 

hommes»  dont  neuf  n\\\Ut  de  cavalerie;  elles  sont  or^janisées 
ÇA  r^Mncm  qui  restçia^  dans  Ica  provinces  et  sont  entretenus 

yereQcs.  • 

•  En  Angleterre  la  force  des  milices  s'élève  à  deux  cent  mille 
hommes,  et  Ijss  contribuables  sont  obligés  à  iburoir  im  fantassin 

«1  w  amliw^  li|tt«  fort» 

>  fifl'Bspa^e ,  laievée  s  opère  par  la  sort,  cl  eiMiiM  «i 

curps  d  eoY^i-Qa  ireotç-six  nailia  hommes. 

*  t  £ft  jPnuseet  cnMsse  la  aulieeesimvériiablecMaeripiiMi: 

Umt  homme  éi  Age  de  porter  les  armeii  en  soldat. 


Di 


412    GOM^ULàT.  —  OO  11  »IV.  AN  VJU  (l^r  lÀNV.  lëOO) 

>  Il  résulte  de  ces  observations  qu'en  gënénil  presque  toutes 
les  puissance  eotretienneut  pendant  la  paix  des  troupes  auxiliaires 
destinées  à  renfbhoèkr  htt^mëe  activé  en  cas  de  ^fàmtiWÊàflm 
h  système  adopté  pour  la  levée  dès  (roopes  se  niodiié  éMêèKM 
circonstances  particulières  à  chaque  nation.  •  < 

>  11  a  même  éprouvé  parmi  nous  beaucoup  de  variations 


'  '  Notice  hiaiorique  mr  les  nùike&  en,  Fruncc^ 

»  Sous  le  rëg^ime  féodal  »  le  sonvenâs  qiii  n'était  pas  alors  le 
même  que  le  peuple,  n'avait  avec  ce  peuple  aucunes  relations  im- 
médiates ;  ainsi  les  rois  n'appelaient  point  àla  guerre  leurssujecst 
mais  les  vassaux  de  la  couronne  ;  e'âalènice»-ci  qui  nttrdiaieiit 

à  la  guerre  avec  le  coniingpent  d'hommes  déterminé  pour  chacun 
d'eux*  et  dans  ces  temps,  où  la  monarchie  n'était  en  quelque 
sorte  qu'une  lédéraiion ,  la  durée  du  service  de  ûagfnB  seigneur 

élait  limitée  ordinairement  à  très-peu  de  jours  (1). 

•  Cependant,  dans  les  circonstances  extraordinaires,  le  roi  avait 
le  droit  d'appeler  tous  ses  si^eis  à  là  défense  de  l'éiat.  Pliilippe- 
le»Bel  en  fit  usage  lorsqu'il  ordonna  à  tous  les  Français ,  depuis 
l'âge  de  dix-huit  ans  jusqu'à  soixante,  de  se  tenir  prêts  à  mar- 
cher (2).  G  était  ^  qu'on  appelait  rarrière-ban;  mais  ce  n'était 
pas  encore  une  levée  qui  répondit  à  Tidée  qno  le  nom  de  mllive 
présente  aujourd'hui. 

.  •  Ou  £ait  assest  généralement  remonter  cette  institution  à 
Charles  VU*  Il  institua  des  compagniésd'ordonnance,  et  engagea 

les  communes  à  se  char(;er  de  leur  euireiieu  ;  il  ordonaa  ensuite 
que  chaque  paroisse  choi»U  un  des  hommes  les  plus  propres  à  la 
guerre  pour  aller  en  campagne  ilès  qu'il  secait  cbmmaiidé.  Ainsi 


(I)  «  Andéged'AvigiipOfflafaSSiteeaailideClluniptgaeMÉi^ 

b  eoetoiBe  SrançaiM. 
>  Louis  IX  dit ,  dint  eus  de  lei  ordoonanoet,  que  le  btron  et  lei  hÎMHiMt 

doÎTent  sttifre  le  roi  fln.iMriMt|  St  le  sorvlr. 
quand  il  est  en  semoiif* 
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on  voit  que  celle  instilution  est  oée  de  la  {guerre  malheureuse  dont 
la  France  était  alors  le  théâtre.  .,, , ^  ; .„-^», 

»  François  l^^  créa  sept  légions  de  six  mille  hommes ,  levées 
chacune  dans  une  province  particulière  ;  tous  les  officiers  et  sol- 
dats devaient  être  de  la  province  à  laquelle  la  légion  appartenait. 
Plusieurs  provinces  ne  levèrent  point  leur  légion ,  et  cet  établis- 
sement fut  de  courte  durée.  Il  parait  que  le  cardinal  de  Richelieu 
avait  conçu  Tidée  d'organiser  un  corps  de  soixante  mille  hommes 
de  réserve  permanent  ;  cependant  on  ne  trouve  dans  l'histoire 
du  règne  de  Louis  XIII  qu'une  levée  de  trois  mille  hommes,  d(  - 
mandés  ^  la  ville  de  Paris ,  et  fournis  par  des  enrôlemens  volon-  . 
taires  (1)»^,  .  ,.,,,>  t^-.y^..  -^»;?  ^  r  i  • 

>  Il  était  réservé  à  Louis  XIV  de  réaliser  cette  idée.  Il  ordonna 
en  1688  (2)  la  levée  de  trente  régimens  de  milices  :  chaque  village 
fournissait  un  ou  deux  hommes  armés  et  équipés  ;  ils  étaient  en- 
rôlés pour  deux  ans.  Ces  régimens ,  dès  leur  création ,  servirent 
très-bien  pendant  la  guerre  ;  ils  furent  licenciés  à  la  paix. 

»  On  les  rappela  en  1701  (5) ,  au  nombre  de  trente-trois  mille 
trois  cent  quarante-cinq  hommes ,  et  on  les  renvoya  dans  leurs 
foyers  à  la  paix  d'Utrecht.  Cette  levée  fut  faite  par  le  sort.. 

•  En  1719  (4)  on  fit  une  nouvelle  levée,  qui  fut  de  vingt-trois 
mille  quatre  cents  hommes,  et  on  les  rendit  bientôt  à  leurs  fa- 
milles ;  mais  les  dernières  guerres  du  règne  de  Louis  XIV  avaient 
tellement  épuisé  la  population,  qu*on  fut  obligé  de  faire  cou*, 
courir  au  tirage  qui  eut  lieu  pour  cette  levée  jusqu'aux  hommes 
mariés.  ' 

»  Ce  ne  fut  qu* en  1726  que  l'établissement  des  milices  acquit 
quelque  permanence ,  et  par  conséquent  c'est  de  cette  époque 
que  date  leur  véritable  inttitution,  toutes  les  levées  antérieures 

••      ••  ,  *  •  • 

(1)  •UnécriTain  fort  instruit,  le  citoyed  Servan ,  anlear  de  l'article  ArtKr« 
dans  V  Encyclopédie  méthodique .  attribue  à  ce  serrice  renda  parla  rille  de  Pa- 
ris le  privilège  qu'elle  a  toâjonrs  conserré  d'avoir  an  régimeot  de  milicet  parti- 
culières ,  et  de  le  former  par  des  engagement  Tolontairet . 

(2)  »  Ordonnance  da  29  noTembre  f  G88. 
(5)  a  Ordonnance  du  26  janvier  I70(. 
(4)  »  Ordonnance  du  15  jaoTier  1719. 
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•  •  • 

tie  pouvant  être  considérées  que  coinme  dés  opérations  comman- 
dées par  le  besoin,  et  non  comme  des  mesures  de  prévoyance. 

»  L'ordonnance  du*î26  février  prescrivit  une  levée  de  soixante 
mille  hommes  de  milice ,  choisis  par  le  sort  snr  tous  Ips  g^arçons 
de  seize  à  quarante  ans,  et  même,  à  leur  défaut,  parmi  les  hommes 
mariés.  Leur  engaf^ement  devait  durer  pendant  quatre  ans,  soit 
qu'on  fût  en  paix,  Soit  qu'on  fût  en  jyuerre  (1).       '  "  .iu*«^ 

I)  En  1742,  la  force  des  milices  fut  auf^mentée  de  (rente  mîflé 
hommes,  et  la  durée  de  l'engagement  portée  à  six  ans. 

•  Au  commencement  de  1743  (2)  une  nouvelle  levéede  dix-huit 
cents  hommes  fut  ordonnée  dans  la  ville  de  Paris. 

»  La  même  année  vit  une  autre  levée  de  trente-six  mille  boni- 
mes  T 

0  On  voit  déjà  (ioinbîert  Lôu'îé  XV  profitait  d'iiihe  instîtiiti^ft 
créée  dans  les  dernières  années  du  règne  de  son  prédécesseur,  et 
combien  étaient  fréquentes  et  rapprochées  ces  demandes  de  nou- 
veaux contîngens,  qui  en  quinze  mois  s'élevèrent  à  quatre-vingt 
mille  hommes.  ......  ^  ^^i . 

'  k  Ce  fut  en  1745  (4)  que  le  maréchal  de  Saxe  imagina  de  ré» 
compenser  le  zèle  des  milices  en  leur  offrant  un  noble  motif  d^é- 
mnlation.  II  fit  créer,  de  l'élite  des  milices ,  ces  régimèns  de  gre- 
nadiers royaux  qui  servirent  avec  tant  de  gloire,  et  qui  semblaient 
annoncer  d'avance  ù  l'Europe  ce  dont  était  capable  une  armée  de 
citoyens  français; . 

(1)  »  L'ordonnance  da  29  janTier  1739  détermina  le  mode  do  tirage.  Ce< 
■ohante  mille  hommes  furent  renouvelés,  iboitié  an  commencement  de  1729, 
«OBfarmémeot  à  l'urdonoance  du  21  juiUel  iJM»  et  moitié  à  iafinde  17<Q,  4:> 
prêt  l'ordonnance  du  12  octobre  1750.  r-  * 

(2)  •  Ordonnance  da  18  janvier  1745.  C*est  f^rîgine  dn  rëgiment  de  Paris.  A 
cette  époque  les  milices  étaient  organisées  en  cent  trois  bataillons. 

(3)  «  L'ordonnance  du  1 0  juillet  i  745  prescrivit  cette  levée,  à  laquelle  il  faut  re- 
marquer que  les  hommes  mariés,  âgés  de  moins  de  vingt  ans,  furrnt  asiujettis. 
L'ordonnance  du  15  septembre  17-44  détermina  l'organisation  des  batsilloiik  en 
huit  compagnies  da  rusilicrs  et  une  de  grenadiers  formant  en  tout  ux  cent  dix 
hommes. 

(4)  ■  Ordonnance  du  10  avril  1745.  On  les  recruta  en  1746  (ordonnance  dn 
28  janvier  )  ;  on  doubla  la  force  de  leurs  com{ika£aie<  qui  étaient  de  cioqoaote 
hommes  par  ordonnanoe  du  10  mars  suivant.  •      '  ' 
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»  Les  milices  furent  licenciées  en  1748(1),  rassemble'es  ensuite 
momentanément  pendant  les  annt'es  suivantes  (2) ,  et  rappelées 
à  l'époque  (Je  la  guerre  de  sept  ans,  qui  fut  h\  dernière  où  elles 
eurent  occasion  de  se sî^^naler (5).       '  V.  , 

»  Depuis  la  paix  de'  1 765  elles  restèrent  sans  activité  ;  furent 
'Renouvelées  périodiquement  par  le  moyen  du  tirage  âu  sôrt ,  et 
éprouvèrent  quelques  changemens  dans  leur  organisation  (4), 
jusqu'en  1775,  où  un  ministre,  qui  avait  plus  de  caractère  que 
de  talent,  efFaça  ces  corps  précieux  du  tableau  de  Tarmée  (^}  de 
la  même  main  qui  venait  de  supprimer  les  troupes  fastueuse?  qui 
composaient  la  maison  du  roi. 

**  Le  comte  de  Saint-Germain ,  en  poursuivant  rigoureusement 
les  abus,  se  laissa  entratrterjustîn'â  nevôîf  dans  les  mîKcescJu'tine 
dépense  inutile  ;  cependant  il  conserva  le  tirage  au  sort  pour  dé- 
signer les  hommes  destinés  à  marcher  en  temps  de  guerre ,  mais 
qu'il  était  défendu  d'appeler  hors  de  cette  nécessité. 

>  Ce  licenciement  ne  dura  que  trois  ans  ;  les  régtmeivs  de  gre- 
nadiers royaux  et  les  baiaillons  provinciaux  furent  recréés  par 
l'ordonnance  du  mjirs  1778,  Tune  des  meilleures  du  der- 
nier  règne.  Ces  milices  formaient  un  corps  de  soixante-quatorze 
mille  cinq  cent  cinquante  hommes.  —-r 

»  En  1776  on  en  avait  créé  un  autre,  sous  le  nom  de  canon- 
niers-garde-GÔtes ,  et  cette  dénomination  désigne  leur  destina- 
tion. Leur  nombre  était  de  vingt»six  mille ,  et  leur  enrôlement 
durait  cinq  ans.       *  *  *  ' '  .  i  - 

»  Ainsi,  dans  les  derniers  temps  de  la  monarchie,  la  France 

(1)  >  OrdoDDaoce  do  6  août  1748.  • 

(2)  *  Ordoonance  des  5  ùécevahrç  175^,  4  oofembre  f7S7»  23  août  1758, 
15  août  17C0.  »     .  ; . 

(3)  t  Elles  furent  Kcenciëes  par  l'ordonaance  du  20  aoTembre  1762  ,  qui  ré- 
forma les  grenadiers  royaux.  » 

({)  t  Ordonnance  du  25  novembre  1763^  qui  détermina  le  mode  de  la  levée 
'  èt  organisa  les  milices  en  bataillons  ;  —  des  20  octobre  i766«  27  novembre  1767, 
f9  novembre  {768;  du  4  août  177lj  qui  forma  de  ces  bataillons  quarante-sept 
rëgimens  provincianx  et  onzerégimens  de  grenadiers  royaux  ;  des  17  avril  1772, 
7  avril  1775,  19  octobre  1773,  1*^  décembre  1Ï74. 

(5)  »  Ordonnance  du  15  décembre  17^5. 
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atait  une  réserve  de  soixante-quatorze  mille  cinq  cent  i  inquanu? 
aïoiliairet,  m  corps  de  Tin£[t«itx  nâlle  hommes  qui  veillait  à  lu 
sAralé  de  M  ofttes,  et  me  arm^  adhç  qui  aorait  dù  être  d*eii- 

m 

viron  cent  soÛLanie-dix  mille  hommes  an  ooroplet. 

»  Les  tronpsa  i^lBiées  se  recrutaient  par  des  engagemeps  iro- 
lontaires  ;  les  cent  nUle  hommes  de  miliccB  par  des  enrAlemeiis 
forcés.  Un  des  auteurs  qui  ont  recueilli  le  plus  d'observations 
imérflSsaQtes  sur  J«i  milices»  le  chevalier  DespoinnieUes,.éva- 
loiMt  à  six  eeM  mille  hommeaift  nombre  des  gm<mft<M»wifii 
sans  enfans  en  état  de  porter  les  armes.  Cette  évaluation  serait 
aiyoud'hui  au-dessous  de  la  vérité,  parce  que  la  population  de  la 
Fraiee  s'esjk  açcmis»  ^  /inct  rca  n'AdmetfOus  te^fgmmptimiiî  tfèa-' 
abusives  de  Tanden  régioet  qui  lendaleatle  «FPltee  des  «ûlioeB 
extrémeoi^t  odieux  Ci)*  ,        .  •  ,  V>^ 

1 8v  œ  amnbfo  os^  iMilie  hommea  mi.  kmkvm-fm 
ans:  * 

»  i^Vû»  le  wicf uiemet dea. ttoopea  de H(tne »  par  enrôle- 
ment vdonlrire,  enfirtm*/*  •  •      •    •  ^  -  fB»60D  h* 

•  9/>  Pour  le  remplacement  des  milice^  «  fortes  de 
soixante-quatoné  mille  diNf  cent  cinquante  bom-  \ 
mes ,  et  dont  Tenga^yement  dàrait  six  ans,  un  ' 
sixième  de  ce  nombre ,  c'est-à-dire.  •   iâ,4â5  h.  ^ 

'i  Et  pour  1»  remplacement  des 
pertes  éventuelles»  environ.  .  .  .  .  5,300 

»  3p  Pour  le  rempkoraiient  annuel  de  cinq  cent 


^reporter*  33,9a5h. 

(I)  »  Les  ordonnances  sur  les  milices  exeoipUient  de  cette  eontribotion  lisiof- 
flders  de  justice  et  de  fioaoce ,  et  leurs  eoftni;  les  employéi  au^  recette!  et  fier- 
mei  du  roi;  let  médeciiit,  chinirgiens  et  apoOMnit  1m  ■vootti,  ptpmnaii» 
ooliiNi  d  iiniîiifln;  l«iéMaoidantl«iiiiifenitfietleeooB^ee,dflpait« 
niMiiiioiDij  1««ommflr«8iit«taÉklli«fdein«llaridniiiei  vflto 
mattriee]  lei  BMttret  ém  poates  aox  lettret  et  aai  cher  aux ,  et  pour  eeni-4i 
poiftlloo  par  quatre  cheranx  ;  les  labonreon  faisant  Taloir  au  moini  une  dla^ 
me»  elnn  fils  ou  domettique  à  leur  choix  ;  s'ils  en  faisaient .vd^teui;  les  11* 
kit aenant  tes  eocléiiaftiqiieStOfBQieTSoa  nobles.  » 
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Report.  .   35,995  h. 

]»iDgi<û  miUe  gank-(^,dtiiu  te 

mq  m.  .  .............    IS^h.  \ 

>  Et  pour  le  remplacejiieDl  dés  per-            '  V  6,700  * 

,m  ^pmtjl«n  f  m^im*  ♦ ,  ,  > , .  ). 

>  total  «énM  du  tmileMvt  anwil»  m  '  "  >  1 1  ,  ■ 

•  •   ;   ■  '  "  ■  •  .  >  . 

>  Ce  aombre  ëiaità  la  popolàttoiit  évalaée  &  «te^t-CMHi  nil^ 
lioiis  d*halMUns,  dans  kmpport  de  i  à6^^ 

.  >  Àia masie^e  garçoDsoa  veufo  en  âga  de  portertet  liiMi» 

'  •  Mais  commesur  ces  quarante  mille  six  cent  vjn(]ft-cinq  recrues 
j|  y  en  avait  dii-Mt  milte  enr^és  volontairaneat ,  il  aVmittà 
4|i»  rewMewBi  fbra<  ae  réliiiaaiti  viagîMaux  MiUé,  anc W 
■fîp^l^cinq ,  qui  étaient,  avec  la  masse  des  liummes sujet!  an 
tii»gerdana  ia  pi^rtion  de  1  à  a$  cm  i^. 

f  Examen  det  divers  s^stèmei  de  recrutement  par  i'asseiMée 

•  * 

»  L'aswmiiyjfta  conatitiiante  (1)  axanioa  ton  aniBttig»  dès 
fm  ayaièmea  de  reerntMeot.  Soit  qu'on  dAc  ooMidérer  la  dé^ 

fense  de  la  patrie  comme  un  tievoir  uu  comme  nn  droit,  les  prin- 
cipes géoéralcnient  admia  dè»  les  premiers  jours  de  la  févotetion 
rfodaîeot  ce  droit  on  ce  devoir  oommon  à  loiia  les  cttosens,  et 
Ton  ne  propo8a<t'enexeroptçr  que  le  mouai  que  et  1  Ji^iier  pré- 
somptif pie  la  couronne  (2)..' 

.  »  On  disenta  avrâ  qiielqne  éteiKiiie  k  qoestioii  de  sa^ 
ciioyensdevaienty  oonconrir  de  lénr  personne  ou  de  leur  fortune. 

>  On  reconnut  d'abord  que  si  on  se  décidait  ftonp  te  service 
personnel,  Userait  juste  d'antoriser  à  se  lureffettplaeer  oeaxyqne 

# 

(1)  »  Soû  comité  militaire  était,  d*abord,  composé  des  dépulei  Emmery, 
WimpfeD ,  Rostaing ,  d'Egniuul ,  Dubois-Crancé ,  Boutbilier,  NotUles ,  de 
nat ,  de  FlauelnlaiideD liCBOu  il  Mirat^ao  l'aloé.  > 

»  K«pportdè  BouibiH^r,  témèâa  lé  nmabn  JTStL' 

T.  xxxvin.  27  . 

■      ■  • 

♦ 
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9  leors  a£Eaires,  leurs  habitudes  et  leur  genre  de  vie  Dnéme  rtn* 

servies  |M!i  sodiicI  *  trfl  li^yëh 
d'a^ttânter  la  populaiion  en  portant  les  célibataires  aii  tna- 
riige ,  me  ûittîtiilieb  Ipit  mmniit  à  ïttmé&WM  tbgèm  dftatf* 
ipes  plus  roboiles,  plas  «eiiipis  tetfos»  trop  c«MIMiléâiis 
les  grandes  villes  ;  et  l'on  sentit  dès  cette  époque  <|tt*une  armée 
de  dtoyeos  était  préiiârable  -solu  tous  les  reppôns  à  nue  «miée 

oe  SIlfNNMHVSS* 

»  Mais  on  avait  pesé  aussi  les  înconvéhiens  de  ce.  systèmé  :  Oh 
jwpouvit-pmufce  ifitHrëbftsequels  pbtmlàtlmi  pon^  la  tépa^T* 
Ution  de  oellA4oÉtflbttlift  pMwHM^       <  ^ 

»  D'aburd  les  lioh.mes  en  éin  de  porter  les  armes  n*ëtaient 
fpa#r|Pépiriia^daBS4ine  égskie  proportion  sur  toute  la  slirfoce  de  la 
Cnuipis  ;  KlMf riiidAi  Ipfibîtans  '  des  diverses  fN^lmoce  w  Mi  f9h 
tait  pas  également  au  service  militaire  ;  le  commerce  etlesiMnp> 
factur  es  perdraieut  un  grand  nombre  de  bra§  nécessaires  à  l'é- 
tat ;  les  o^pe^nes  seraient  obligées  fournir  en  raison  de  Ifiir 
population  comme  les  villes,  ce  qui  nuirait  à  l'agriculture;  les 
citoyet)s  appelés  au  st  rvice,  et  autorisés  à  se  fiiire^t  ernplacery 

ftûmkmtipM^  MiplMMsni  lineMilritKitionfli8ftlaml  pins 
Âit#ii«tflÉièaMriM{on  fgénfirû^  léUMie  pùm  le  reonkleiMfll.- 

-ti,i^hiiu«  on  lut  effrayé  de  la  comparaison  que  Ton  ne  man* 
qvéïiit  iWadeisM'tm^  histitotiOtt  èt  celle  det  tMcKê, 
qui ,  qui^tte  hiBiiMif|[)  méiils^  athit  excité  des'  léâa* 
mauoûâ  universelles ,  consignées  dans  tous  les  cahiers. 

>  Ces  considérations  trent  proposer  la  prëfërtlice  cm  Àteur  dtf 
'sfstimè^iii  VeM^t  leé^SHôysttb  qu'à  «tadftiiè^  de  ledr  for^ 

Lune  à  la  défense  publique'.  ■  ' 

t  Oû  ayoMislse  îtiootovénlm  ét  te  systèmé ,  qui  était  celui 
de  reswwqBMSrt'telemÉlré. 

»  Le  plus  f»rand  de  tous  ëiait  son  insuffisance. 

»  Is  miaittre  de  la  guerre    »  qui  proposait  d'enuretenir  une 

(1)  »  Rapport  de  Boathilier,  séance  du  19  novembre  1799. 

(2)  »  LaUrar-da-Pln  ;  mémoire  dont  k  rapport  (tat  M  1«  12  d^oerabrc  lîSit 
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armée  de  cent  cinquante  mille  hommes,  avouait  qu*aux premiers 
bruits  de  la  guerre  la  prudence  commanderait  de  la  doubler. 
Tout  le  monde  devait  reconnaître  que  le  recrutement  ordinaire 
ne  pouvait  fournir  un  accroissement  si  ra{;ide,  et  ou  proposa  une 
conscription. 

»  Mais  Fesprit  de  parti,  qui  s'empara  de  cette  idée,  la  couvrit 
de  quelque  défaveur  en  l'exagérant.  .         '  '  " 

>  Il  voulait  que  la  conscription  comprît  depuis  le  dernier 
citoyen  jusqu'à  la  seconde  tête  de  l'empire,  et  que  tout  rempla- 
cement fût  absolument  interdit  (i).  ,   . .  .  - 

0  Ce  système  de  la  conscription  n'eut  que  peu  de  défenseurs  (2). 
Mirabeau  lui-même ,  dont  l'opinion  avait  tant  d'influence  dans 
fcette  assemblée ,  se  borna  à  demander  que  le  rejet  de  cette  pro- 
position ne  compromît  pas  l'existence  de  la  garde  nationale  (3). 
Un  grand  nombre  d'orateurs  (4)  s'attachèrent  à  prouver  les  in- 
convéniens  de'ia  conscription.  ...  * 

»  On  y  vit  un  impôt  qui  ne  pesait  que  siir  le  pauvre,  une  loi 
desiructive  de  l'égalité.  Dans  cette  délibération  Fesprit  de  sys- 
tème entraîna  la  plupart  des  orateurs  au-delà  de  la  vérité  :  les 
uns  ne  voyaient  dans  l'armée  actuelle  que  des  mercenaires;  les 
autres  ne  voulaient  voir  dans  un  soldat  enrôlé  qu'un  homme  libre, 
qui ,  par  un  amour  raisonné  de  son  pays  ou  de  la  gloire ,  faisait 
volontairement  le  sacrifice  de  sa  liberté  individuelle  et  de  ses 
jours:  ils  oubliaient  que  les  recruteurs,  c  peu  délicats  sur  le 

>  choix  des  moyens,  pourvu  qu'ils  procurent  des  hommes,  favo- 

>  risent  le  libertinage  et  le  provoquent  même  ;  qu'ils  emploient 
•  la  fraude,  souveut  la  violence,  toujours  la  séduction;  que,' 

>  répandus  en  grand  nombre ,  surtout  dans  les  grandes  villes , 
»  ils  y  trafiquent  ouvertement  des  tommes  ;  ils  en  établissent  un 

>  commerce  entre  eux,  et  que  cette  manière  d'opérer,  égale- 


(0  •  Opinion  de  Dut)oij-Grancé ,  séance  du  12  décembre  1789. 

(2)  •  Dubois-Granoé,  Beaoharnais,  d'Harambore. 

(3)  »  Séance  du  16  décembre  i  789. 

(4)  »  Bouthilier,  Liancoort,  Mirabeau  cadet,  Wimpfen,  Dunbly,  Burean- 
de-Pdzy,  Toulongeon  »  rtoaiUei ,  d'Egmont. 
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f  ment  immorale  et  fôcbeuse  pour  les  vi  lies  dans  lesquelles  ils  sont 
»  établis»  devient  en  même  temps  irès-dispendieiue  pojnr  les  ré- 

>  gimens  qui  les  empbient ,  et  par  conséqaent  pour  Tétat  qui  les 
t  paie.  •  • 

1  Us  oubliaient  ces  térités ,  et  eependant  des  venaient  d'être 
prononcées  kM  tribune;  et  à  qiii  inient-elles  échappées?  A 
l'an  (i)  des  orateurs  de  ce  parti,  c  Quelle  loi,  disait  Y  m  des 
»  membres  les  pihis  estiinables  de  cette  assemblée  (^  qoaUokM 
1  que  celle  qui  peut  écraser  le  cœur  d*an  homme  de  bien  entre 
1  la  douleur  ou  l'infiMnie  et  la  nécessité  d*obéir  à  des  devoirs  qui 
»  loi  r^fmgnent ,  avxqoela  il  n'est  appelé  ni  par.^  complexioo  » 

>  ni  par  saibrce  physique ,  ni  par  son  énergie  morale,  nî  parsea 
»  talens,  ni  par  ses  goûts!  El  ce  serait  chez  la  même  nation  qui 

»  vient  de  fonder  avec  tant  d'éclat  l'édifice  de  sa  liberté  politiqae 

•  •     .         •■  • 

»  et  civile  que  le  patriotisme  égaré  érigerait  cet  Hmige  mono- 
1  ment  à  la  servitude  et  a  l  immoralité!  Et  les  mémesl^gislateurs 
»  qui  viennent  de  donner  à  l'nnivers  Teiemple  d'un  respect  relt- 

•  giempoor  les  droits  ImpreseriptiÛes  de  rbomamté,  pour-  . 
»  raient  ^ns  cet  instant  contredire  à  ce  point  leurs  principes , 

»  et.  violer  par  une  loi  fondamenude  do  l'état  la  libnrlé  .penep* 

>  nelle  de  tons  les  çitoyens!  Et  oe  serait  à  des  hçajpnca  dont 
I  on  aurait  éteint  l'émulation,  flétri  le  caractère,  décomugé^s 
»  vertus  par  une  contrainte  légale  »  aussi  r^oureose  que  pen 

•  nécessaire,  que  la  France  confierait  Tbonneur.  de  seflbnes» 
»  la  garde  et  la  tutelle  de  son  indépendance  tt  de  ses  droits!  > 

^  •.Ce  discours. était > éloquent  peut-être,  et  je  me  réserve  de 
râi>profondir  ;  maïs  une  raison  pins  forte,  et  que  personne  nV 
suii  dire,  déterminait  l'opinion  de  cette  grande  assemblée  ;  elle  » 
craignait  de  se  dépopuUiriser,  et  elle  rejeta  ce  système  de  la 
conscription  pour  prononcer  que  Tarmée  se  reornterait  par  dea 
«nrêlemens  volontaires  (5). 
>  Ce  même  esprit  perce  dans  la  suite  de  ses  opérations.  Peut- 

•  ^  r 

(I)  »  BontUlier. 

(  >)  »  Bnreau-dc-Pnzy,  séaoce  du  IS  déwmbre  l7Sa. 
(S)  »  Décrèt  da  16  déofloilve  I7S9. 
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être  celle  assemblée  ne  prévoyait-elle  pas  dès  lors  combien  Tédî- 
lice  quelle  venaii  de  commencer  auraii  besoin  de  défenseurs; 
elle  montrait ,  elle  cherebaît  i  inspirer  une  aécorilé  parfaite;  et 
lorsqu'elle  délibéra  sur  Torganijation  de  Farmée  on  établit  en 
pnncipe  que  la  France ,  constante  dans  ses  intentions  pacitîques , 
et  assurée  de  celles  de  ses  voisins,  n'avait  besoin  d'entretenir 
habiiuellement  que  cent  quarante-dèux  mille  hommes ,  et  ob  pro« 
posa  de  réduire  de  vingt  et  uu  nulle  i'armee  actuelle  »  qui  s'élc* 
vait  k  oent  soixante-trois  (!)• 

•  Ainsi  on  diminuait  ses  moyens  de  défense  au  moment  où 
Ion  se  faisait  des  ennemis;  et  dans  le  métiope  discours  ou  ajoutait 
que  les  drconstances  politiques  pouvaient  tounier  à  la  fois 

•  . . . 

contre  nous  les  forces  réunies  de  FÂn^eterre ,  de  la  Prusise»  de 

IViijprrt^ur  i  l  de  la  Hollande.  I!  est  vrai  que  dans  ce  cas  on  aunua- 
çaît  un  renion  de  cent  mille  hommes  préparés  pendant  la  paix. 
Gettecoalitiun  était  «fMrayante,  et  les  événemensront  prouvé  que 

la  prévoyance  de  lorateur  ne  sëleiidait  pus  encore  assez  lom  (2). 

(1)  •  Rapport  de  BouUiilier  an  nom  da  oomUé  mililaire^  léance  du 20iaa- 
TiêrtT90. 

(2)  •  Au  momeak  uù  i'ou  propOMit  à  Tassendilée  oaiiooale  de  France  de  n'a- 
voir qu'une  armée  de  cent  quaraDt«-d€ax  mille  hommei  »  la  dièle  de  P^rfogoe 

arrêtait  l'organisalion  de  la  sieime  ^iu»i  qu  ii  iuit  ;  ^ 

>  Éiât-major.  '  .   .  45 

»  Cavalerie  oaiiooale  ;  huit  brigades  de  oùlle  huit  ceot  dix- 

Denf  hommes  cbaeooe   14^552 

»  Qnstie irigimeaacligBvtoàclitTal, doquatracMl  màaar  ' 

>  GliiQ  polkt  ds  cmiaffer  de  Ima  «ant  Miianle-niaf 

hommes  6,845 

>  GaTSlerie  de  la  Lithuanie  10^650 

»  Infanterie ,  r^gimeoi  d«  girdM  à  pittl   1 .556  \ 

^  Garde  hoagrui«e   146  J 

»  Dii-aept  régimeos  de  douze  coœ pagaies  de  oent  MHxtDte-  f 

leise  bomoiea.    .  55,904/*^*^ 

»  Quatre  bataUlooi  de  fsbaaaeara,  de  cinq  oent  qoatre-Tiogt-  '  I 

dli-bnlt  hoaioiei;  /  2|592 y 

•  lofliiiMedelaLitliiHuiie.   21,901 

•  Arttllferte»      coMingiikii  7  eonprisedlMdngéiilo*  •  •  •  5«Si9 


25,217 


.    «ToriiM  tl9^. 
U  d^poM»  de  ^  Minée  était  dliM  «  4e«n5ig79  floi^ 
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9  Qooiqiie  la  réduction  de  i  armée  eut  facilité  la  solution  du 
problème  du  recrutement  »  l'assemblée  constituante  proiivaic  par 
son  irrésolu  lion  qu'elle  ne  comptait  que  faiblement  sur  les  en- 
rèlem^ns  volontaires,  et  qu'elle  n'avait  aucun  système  sur  les . 
moyens  de  porter  Tannée  an  pied  de  guerre  en  cfs  de  nécessité. 

9  On  avait  dëvdoppé  avec  -talent  les  rapports  de  la  constttoo 
tîon  de  l'armée  avec  la  constitution  de  l'état  (1)  ;  mais  on  n'avait 
nnllepient  abordé  la  question  b|  plus  difficile,  celle  sur  l€s  moyens 
d'exécution.  Cest  toujours  là*qae  tiennent  édioner  les  auteurs 
des  théories. 

>  Six  mois  s'écoulè^t  saps  qu'on  reprît  cette  discussion. 
Vers  le  milieu  de  1799,  le  comité  mifitaîre  proposa  de  porter 

la  force  de  l'armée  sur  le  pied  de  paix  jusqu'à  cent  ciuquante- 
quatre  mille  hommes ,  et  d'en  avoir  constamment  cinquante  mille 
en  réserve  dans  les  départemens  (â).  IjCS  moyens  de  recrutement 
pour  cette  réserve  n'étalent  pas  même  indiqués ,  et  sa  destiôa- 
tion  n'était  guère  moins  incertaine.  Q^^^^^  devait  être  cette 
destination?  Éooutoos  le  rapporteur:  c  Ces  soldats,  retirés  dans 

>  lenr§  départemens  \  pourraient  s'occuper  à  Tagriculture  et  au 
»  commerce,  et  pourraient  aussi  former  la  maréchaussée,  les 

>  gardes  ctes  bois,  ks  commis, des  douanes.  »  On  voitœ  que 
c'était  que  l'inactivité  qu'on  prpioettait  dans     système  à 
troupe  qui  ne  devaii  avoir  quune  paie  peu  considérable  (5). 

•  £i^lin  on  indiqua  l'idée  de  prendre  cinquante,  mille  hommes 
de  réasrve  dauf  mff$  ggi  mjfiiamiff^t  (|o  Tarm^  activa  4|pr^ 
y  avoir  servi  six  ans.  C'était  ajoi^ner  à  bien  longtemps  l'orga- 
.  nisatiofi  4#  9^  auxiliaires;  c'était  vouloir  remplacer  les  miiica^ 

(I)  »DfiDi>9»  dTAlusiidre  Lsnélb'et  ét  LlS]isoiirt,iésnndn9lljfrièr  f  7S0. 

^  1  Bapjfort  fidl  «a  nom  dit  oo|nité  mililaire  fmr  Tfosillei^  féanee  éd  tSinU- 
letlir^»*  ■  .  —      '  - 

(5)  »  Cp  n'est  pas  la  destination  èfi  ses  mààÊU  que  je  blâme.  Il  n'aTait  pas  une 
inste  idéa  de  l'iailitnUon  militaire,  ce  paysan  suédois  qai  dans  la  diète  s'oppota 
à  ce  que  les  tronpes  fussent  cmplo|ées  à  la  lavée  dap  ii|iip6ti^  0I|  disant  e  £t  ^uê 
deviendra  la  dignité  du  soldat? 

y>  La  dignité  du  soldat  est  de  prêter  main-forte  aux  lois ,  comme  de  dt  fendre 
1^  patrie  contre  les  eonemis  extérieqrt;  oeoi  qui  ont  ranté  ce  mot  n'étaient  pas 
des  esprits  justes. 
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pir  dfs  léiémm;  et  cqfieiidnt^i^  |iifp^  4e  ppUe  4iifliiwbii, 

les  rapporteHr^  mêfues  ((a  cooMtë  militaire  disaient  :  «  Il  est  in- 
9  stant  d'organiser  Tarmëe  ;  les  drcon§tances  4oq(       somme»  • 

>  )l»lei|t  se  préparer  n4^là|M*escni«iit  impérieux  ' 

•  Ce  iut  au  milieu  de  cet  orage  ^uek  4écret  dit  i^  ao&i  179(1 
im  k  i^m^ÊllmPÊÈé^û  ij»M  eMqiniiie*an  mille  homoiiis'^  sans^ 
imre  enctrae  mention  de  Tarmëe'de  résenre. 

>  Ainsi,  pendant  un  an»  on  avait  ée»( des  vetam^  polir  dix 
mille  liomnieÉ  de  pMs  o»  àéuim»i  ei  <k»e  M  liiiiéHitUe  M 

événemens  avaient  décidé  la  question;  il  n'y  avait  plus  d'armée. 

t  L'mdisoipliBe  T'avait  désorganisée  ;  .tous  les  soldats  étaieiit 
es  iMMmetioi^  km}»éfUm  é»tàmim  Mie,  et  les  din^ 
approtibaleit:  aossi^'dM  le  eumflieiieeMieiltde  Fannée  1791  vit-  ' 
on  se  muliipliep  les  décrets  pour  Taugmeatation  de  la  force  mi- 
Utaire(2>. 

i  du  yoieiiillilwjiMtfi  à  e>tie  idée  ftifowt»  de  fimlerime^ré- 

serve  de  soldats  auxiliaires ,  à  qui  l  ou  assurait  une  paie  de  trois  ' 
sons  fM|u^kr  poPteie^à  simyiÉpe  iP8ieiiiMisem^^etâ'eBe0i4f»^f 
taii  MUement^a»  léwaM&iàB^iem  méamre  ijii*enèiat  detoIrècMH 

firmer  par  une  loi  (4)  l'abolition  du  régime  des  milices,  pro-  ' 

(I)  »  Rapport  dTAtaindra  l^oMlh  »  tdiBse  dn  S9  joM 

f9  «Déeret  dn  14  février  1701  «nr  tomojent  de  pourvoir  ft  la  seidé  de  la 

FfaDoa,oldali|^oialvBiavrflWoii>  - 
»  Décret  i^tif  aureonitanioiit*  engagomoni,  ré^ 

iS  pan  1791; 

•  Décret  additionnel  sur  la  IPTf'c  de  crnt  mille  auxiliaires,  du  20  avril  1791  ; 
a  Dr^crct  coQteaant  djcs  mesures  générales  ponr  la  aùreté  de  l'état,  du 

»  Décret  pour  mettre  la  garde  oatiouale  ea  activité,  du  21  juia  1791  ; 

«Décret  du  24  juin  1 79  i  qui  autorise  les  généraux  à  armer  les  gardes  nationales; 

»]MBoetdB9|idllekliei  quipefflaianittartgiflMManaonflelitiMirftel 
augmente  le  nombre  dea  gardea  nattonilet  e«  activité  ; 

»  Déerak.dnSi  jnfUet  I7il  qid  porte  â  quatre- viogMii-MpC  mille  le  oonihw 
dm  gaedea  nationales  en  activité} 

.  Péeret  du  t^aoïît  i79^lll|gf|||ll|^mi^ 

à  la  défense  des  frontières. 

(5)  «  Rapport  d  Aiexaadre  Lametb  et  deMirabeaf^  t^vmi^^  i¥ff*^^V^h^ 
(4)iDu2ûo»r»mi.  ,     ,         *  '  * 
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■  * 

nonoée  tnimdtiiaireiiMiit  dans  b  liiiiieiiteiiiittdn4aoAcl78B; 

-  »  Cependant  le  ministre  de  la  guerre  avouuil  (1)  qu  on  u  avait  '  \ 
pu  encore  compléier  rarmée  active. 

■  Après  tfoir  par  qodqiies  décrets  essayé  de  réaliaer  œ 
tème  de  Tiiiscription  volontaîre,  on  ordonna  qae  les  département» 
^ronUère&  fourakaieat  ie  nombre  d'hommes  exi^^c  par  !eirr  poiî* 
tm»  el  qae  Jet  aulm  IbiiiiiiffaieBCile  deux  à  iroii  «Mlle  twilMih 

■ 

>  L'année  1792  était  commencée,  et  \\  manquait  eopMf^  cin- 
quante el  on  miUe  hommes  au  eooHfklel  de  ran9iëe^(3)«Lr  xtsmk 

I  Tel  fut  le  i^idtat  des  longues  dëltbà^^ 
recommandablc  par  de  grands  souvomrs,  mais  qui  dans  les  coui- 
jD^oceaieas  A  aveugla  peutTéti;e  sur  ses  dangers  ^  qui  parut  ^^^Mr? 
cher  iia  iboiiaeratiiMi  de  sa  popdaricë  plos  qu'à  cenielideF. 

ouvra^^e,  el  (|ui  délt  ui^il  l'armée  du  monarque  organiscr^^ 
celle  de  la  natiou.  >  i  ;  'If 

>  •  Cepeadant;  en  acnaant  sottJaipréfPYmcet  awbs»p!qàMli  y 
avait  elle-même  habilement  suppléé.  Cette  assemblée  en  se  sépa* 
rant  laissa  la  natio&  animée  d'un  espr^  d'enthousiasme,  que  ieS'; 
résistances  ne  lirent  qu'eialier;  il  sei^ilait  que  le  penpîei^Mlà^r 
çais,  plassArdehii*-méaieqa68es4égidaleiir8;n*atÉeB^ 
premier  coup  de  canun  de  ses  ennemis  pour  déployer  tpjit  i'ap- 
pai^  de  sa  {Naissaoee. 

hecrvAtmenX  de»  amêei  penâmUpmre  dei#iîfoftfii:  .  ^  ^ 

»  Ce  fot  un  beau  speciaole  de  voir  an  premier  signaidn  dmi*- 

fjfer  ce  peuple  se  précipiter  vers  ses  frontières,  et^trompert'par 
des  coups  terribles»  ces  rois  imprudens  qui  croyaient  que  cette 
giierreo^  9Bn|it;p«k«]r  emL  qii^ipîe         uiompUp.  ^  ; 
'  •  A^^^priie  le  dii^cr         oeriib»  q^e  tel  rapir^c^^ 

(f)  »  MéDoira  de  nioMrs  dels  mm  MÛiéém  ^àMlv  lasisfmér' 

ou  soldats.  .rn/>VDfyirt  ï^tfî  9eir»»«fh'ilb 

(2)  »  Décret  da2i  juin  17^)1.   "  '  tb^  .  (j)  ■ 

•  iUflpott  dn  iiiifii«tr«  de  la  guerre»  iéanGO  du  17  janTler  i7?2« 
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peuple  iteatdAOïraràktntae^^^  Ce  neeoatpaelcfttomes 

»  de  bonne  volonté  qui  nous  MiiqiieiiC;  c'est  rardewr^  wIm- 
>  taires. natiopaux  qui  jraleuiii  le  recRUtement  {1  ).  » 

donne  l'exemple  de  soumeiire^se»  opératioBftaaîageaieeideêeff  ' 

opncitoyens  (2) ,  nous  Terroiis  nue  armée  de  cent  sooante  mille 

bommcsa'éleverdaiis  qud^aeainiQiaàBaci^ 

Cl  dans  un  an  dépasser  le  MMiibre  de  ce»«m<eefidWwMBa  dont 

les  calculatears  ne^pouvaiem  conp^voir  ni    mouvemeo^  ni  l'exis- 

lenœà  .      '      *  " 

»  Ce  mrutement  aâm eiemple,  oocaaiouië  par  la  gnem  de 

la  liberté ,  peut  se  disliogaer  en  quatre  opérations  succe^isiyes , 

dont  les  vteliats  mériteiu  d'éureconsigiiés  dans  rbistoire: 

»  l^La  lerée  en  ma«e  ordomiie  en  1791  (9)»et  4|iii  ne  a^Bliec* 

tua  que  Tannée  suivante;  —  2°  la  levée  de  trois  cent  mille  hom- 
mes oi  4793;  »  5*  la  réqnisit^;  »  4^  la  conscription. 

»  Iwée  en  masie.  Lorsque  la  guerre  se  déclara ,  T infanterie  de. 
ligne  n'était  composée  qœ  de  cent  six  régimens  de  deux  batail- 
lons, dn  porta  les  premiers  bataillons  k  l'armée  ;  on  réservà  les 
seconds  pour  la  garde  des  places  et  Tinstructioa  des  recrues  ;  et 
on  éprouva  dès  oeue  première  campagne  que  chacnn  decescorps 
isolés  ne  présentait  pas  nne  marne  asseseonsidâttble. 

1  Les  volontaires  nationaux  montraient  une  telle  ardeur  pour 
'  passer  de  leurs  bataillons  dans  ceux  de  l'armée  de  ligne ,  qn'il 
Mat  leseontenir  j(4)  ;  et  en  cela  le  législateur  donna  mm  grande 
preuve  de  sagesse;  il  prévoyait  d'avance  que  ces  bataillons  de  vo- 
lontaire devaient  non  pas  recruter  les  troupes  réglées  ».mais  les 
remplacer  (5). 

*  •  Il 

(1)  nDisconrs  de  Dumas,  rapporteur  du  comité inilitaire  de l'aiieoibUio  lé- 
gislatïTe ,  séanœ  da  19  janvier  1792. 

(2)  »  premier  compte  reodu  par  le  minûtre  de  la  guetf  o  Peliet. 

(3)  »  Lois  du  24  juin  1 79 i ,  des  12  et  18  août. 

(4|  »  Rapport  de  Damas,  sénoeâtt  19  jniTtelTWt 

(5)»B«n8Dnp  ds  loto  MMqiMnItt  «gMMnal  s»  Meti  scHe.4i  iS 
«ràt  i791  àm  MMute  do  omomiton  *|iiagm  bilrinaiiciUedi 
a  aepianbra  «rte  te  tnvpsillgftiw  l«aenliaBU>idéiejast»s«Mrs 
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•  U  mil  ditfnle  d'étaklir  «m  ptéààm  iMMt  ito  m 
MMtMtBty  aoqiiel  Pwqfcmjwi  Bitiontl  Mt  me  il  ifiimÉi* 

part;  mais  il  est  certain  qu^on  n'exagère  point  ea  éiaiuaBt  te 

tomëeè.   ...  «    mjm  bÊmam. 

»  La  masse  des  baiaiUons  de  loloïKaires 
natknmà.  .  .  iOU^aOÛ 

teuibre  i70S»  à  INfM 

•  ÈIôA  oelte  prwniftre  opération  donna  £(0,000  hommeSé 

»  l0ffl^  4793«  A|r  la  Wda  M  Mrriar  I7«(t  too»  te  Iw»- 
mes  non  manéi,  depuis  dix-huit  jusqu'à  quarante  aiiiSt  furent  ap- 
pelé ^  ^urnir  trois  çqa(  hovun^  répartis  entre  les  dëpsir- 
umm*  MPOiMm»  U(]nfl<^delAi9véafl^laialélul 

duMX  des  citoyeus» 

>  J^shpoupes  désignés  pour  luarcher  furent  autorisés  à  se 
foire  remplacer»  mais  en  équipant  à  leurs  frais  le  remplaçant 

i  Deux  mois  après  (2)  une  nouvelle  loi  ordonna  nae  levée  de 
trente  mille  hommes  pour  compléter  la  cavalerie. 

p  Getle  levée  df  trois  cent  trente  inille  hommes;  ne  fut  pas 
complète  f  parce  que  cette  époque  fnt  celle  de  l'insarrectkm  des 
départem^s  de  l'Ouest;  cependant  on  en  évalue  le  résultat 
^,    *  .  .  .\  .  ,  144,000  hommes. 

>  Les  troubles  intérieurs  qui  édatèrenl  en 
mai  1795  donnèrent  lien  i  une  nouvelle  for- 
mation de  bataillons ,  qu'on  peut  évaluer  à.  50,000 

>  AÎnsit  dans  les  six  premiers  mois  de 

1795 ,  Vannée  reçut  un  accroissement  d'en-   ■  

viron  194,000  iioinmes. 

ï    •  .  .  '        *  ' 

pennirflot  la  Me  dit  eoiapieoiet  feiodMt  ;  celte  do  19  |i|ÉHriHnifCaMl|il 

det  mesnrw  ponr  l'amicnoent  et  l'équipement  des  Toloititafrei. 

({)  »  Le  soin  d'babiUer  et  d'armer  ces  trois  cent  mille  honiinei  iaJL  confié  fax 
admioitlriliBDi  lomke»,  tmqmaikm  la  loi  Suit  pour  m^o^mém  df 
jourt. 

01)  »  Le  fSafitt»  «  ^  i.  4^  ■  ,  >.  .^.'^ 
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>  Ce  fut  à  cette  époque  que  Ton  donna  aux  troupes  une  orga- 
nisation plus  analogue  aux  circonstances,  qu'on  amalgama  les  ré- 
gimens  d'iofanterie  avec  les  bataillons  de  volontaires»  qu'on  forma 
l  infanterie  en  demi-brigades  de  deux  mille  quatre  cent  trente  et. 
un  hommes,  divisées  en  trois  bataillons  (1) ,  et  qu'on  adopta  un 
système  régulier  de  recrutement  sous  le  nom  de  réquisition.    *  . 

»  Réquisition,  La  loi  du  16  août  avait  déclaré  que  le  peuple 
français  se  levait  en  masse  pour  la  défense  de  sa  liberté  ;  celle  du 
25  classa  les  «hommes  suivant  leur  âge,  et  mit  en  réquisition  la 
première  classe,  composée  de  citoyens  non  mariés  ou  veufs  sans 
enfans,  de  dix-huit  à  vingt-cinq  ans.  ^  .m, 

9  Nul  n'était  exempt  de  la  réquisition ,  que  les  fonctionnaires 
publics  ;  nul  ne  pouvait  se  faire  remplacer.  Le  législateur,  en  re« 
fusant  de  reconnaître  quelques  cas  d'exc^tion  qui  auraient  été 
raisonnables ,  ouvrit  la  porte  à  toutes  les  dispenses  de  faveur. 
Ceux  qui  furent  autorisés  à  les  donner  les  prodiguèrent,  mais  en 
les  distribuant  suivant  leurs  affections,  parce  qu'il  n'y  avait  point 
de  règles  déterminées;  et  tandis  qu'une  loi  trop  générale  ruinait 
des  familles  indigentes,  laissait  des  terres  sans  culture,  mettait 
un  grand  nombre  déjeunes  gens  en  fuite,  et  leurs  familles  dans 
l'embarras,  des  exemptions  innombrables  transformaient  tous 
les  jeunes  gens  un  peu  aisés  en  myopes ,  en  infirmes ,  et  tous 
ceux  qui  étaient  un  peu  protégés  en  fonctionnaires  inutiles ,  qui 
épuisaient  le  trésor  public  et  encombraient  toutes  les  administra- 
tions. . 

>  Malgré  ces  abus,  on  estime  que  les  diverses  levées  faites  en 
vertu  de  la  loi  sur  la  réquisition  n'ont  pas  donné ,  depuis  la  fin 
de  1795  jusqu'en  l'an  vu,  moins  de  quatre  cent  mille  hommes. 

>  Ce  nombre  est  infiniment  au  dessous  de  celui  qui  était  appelé 
par  la  loi  ;  car  en  évaluant  la  population  de  la  France  à  trente  et 
un  millions  d'ames  (2),  il  aurait  pu  s'élever  à  un  million  cmq  cent 
jQiile  hommes,  si  on  ne  se  trompe  pas  en  supposant  que  le  rapport 

(1)  »  Loi  do  12  août  1793. 

(2)  »  Voyez  le  tableau  annexé  à  la  loi  4u  27  ploviose  ao  t.  M  populatioa  de 
la  llépal)liq(fe  y  e^t  éTala(!e  à  {1,870,  i60  iudividos.  > 
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dekmiidtlip0pilMiai«8t,âfec  le  nombre  des  jemes  gens 

de  dix-huit  à  vingt-cinq  ans,  comme  21  est  à  4. 

>  Mais  il  fout  ooDSidérer  qu'on  fut  obligé  d'exempter  de  la  ré« 
qfMMaa  leedriperiMMiis  de  fOneu,  et  que  celte  loi  ne  fut  eië- 
entée  ni  dam  la  Belgique»  ni  dans  les  quatre  départemens  de  la 
rive  gancfae  da  Blûn»  ni  itons  rUe  de  Corse. 

t  Ces  CQueplIeiis  admises,  on  éviinaît  tes  sept  dasses  des  ré* 
qnisiiisaniirei  à-iMunirpiir  lerssiede  liRépobUqae  à  plus  d'un 
niUion(l).  • 

i  Ainsi  k  réqnisitMMi  n'a  réeUement  produit  qoe*  les  deux 
cinquièflMsdeeeqn'eiledevait  produire.  Deoxcanses  y  onl  inloé. 

»  D'abord  beaucoop  de  jeunes  (j^ens  de  Tâ^e  de  la  réquisition 
éuieni  d^  aui  armées  lorsque  la  loi  a  été  rendue* 

•  En  seeondlieu  le||(evé^  précédentes  aitîemiût  marier  de 
bonne  heure  im  grand  nombre  déjeunes  gens  qui  en  prévoyaient 
de  nouvelles. 

*  • 

»  Conscripùon.  La  loi  sur  la  conscripiioa  est  du  19  fructidor 
an  vi;  elle  n'appelle  au  senioe  nûlilaire  que  les  jeunes  gens  de 
?ing|  à  vingt*cinq  ans. 

»  A  oette  époque  les  exemptions  en  foyeur  des  départemens 
nouvellement  réunis  et  de  ceux  de  l'Ouest  subsistaient  encore  (2)« 
et  ni»  partie  des^  jeunes  eonscritaaetroiivaiid^àeidevée  paria 
réqnirilimi  (3)  ;  c'étaienteeux  de  ving|>troîs  èvingt^âMi  ans,  Ansi 


(l)»lMBBtamidil8âfeMi.  .  lesysoo 

de  19  San.   170,000 

de  20  à2f.  .  .  f60,000 

de  2}  à  22  »,  130.000 

de22à25   f40,(M30 

de  25  à  34.   150,000  * 

de  24  à25.  ........  .  1SO,000 


i^«flQ0 

(S)  tCa^piHMisaéléMlfmiépw^rMlSdnea^ 
toi  je—sf  é/tmém  hnS  éipÊiÎÊmm  de  le  Aelsii|iieaiiipQrtwisdeeoiifé; 
eoMaeWi»  les  a  exemptés  du  serviee  enpeymioeSnBoi^onflBjoriiflBst 

que  leurs  eootributions  ne  s'élevaient  pas  I SO  Inncs.  » 

(5)  «  Ceux  qui  aririent  eu  dix -Irait  ans  à  fépoqiie  du  25  août  1795,  qui  corres- 
pond au  5  IhNtktar  an  i«  ad  tcMTtet  avoir  TliHt-i|nalrn  amaa  IS  froctidor 
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lâ  loi  n*curèlaî(  féellfiiiuiat,  «a  ammÊMSÊMéà  Tan  vu»  qm  im 
iroit  premièrM  rlMUfii  de  h  conwfiplioii»  tfm  à  tfie  fat  jegfcM 

gens  de  vingt  à  vingt-trois  ans. 

>  Plusieorg  kasappdèreniApfflWii^^  am 
innées. 

i  Cdie  dnH  mdéniaire  an  vji,  convoqua  la  premièraélaMde 
la  conscriptipii»  qu'on  évalnait  à  cent  quatre-vingt  dix  1^111»  lioni* 
mei.  Il  pareti  qoe  oe  cakiil,  poer leqMl  onii!avaât  aie»  qM des 
domto  fbrt  inoenaiMs»^!  eiagéré  (1). 

»  Elle  produisît.  .   96,(>35  iioiiimes. 

»  loi  du  JBB  gcnniiialawiaal'OidDiuHi 
m  vomelle  Usfée  de  eqnt  riaqiwite  antte 

hommes,  ù  prendre  sur  ce  qui  resLiiit  de  la 

♦ 

première  ctoase,  ctjsur  i^deuxièine  etUfoi* 
sièmedaeseï;  elle  prodaiait.  •   9lkJ9/n 

i78,6ffî  hommes, 

.  •  La  loi  du  i4  messidor  de  la  même  année  ordonna  la  mise  en 
activité  de  tontes  lesdaMès*  qui  devaient  fournir  enssnible  c^vi-, 
rou  quatre  cent  ânqnante  mille  hommes,  et  qni ,  en  ayant  dé'^ 

fourni  i  178,612 

pouvaient  en  douer  encore  271  »388« 

>  Elle  produisit  en  Fan  vu.  .  .  &'1.787 1 

»  En  Tan  Ttii.   .  itô,577  j 

•  En  Tan  viii  la  loi  du  il  ventosc  mit  la 

première  classe  de  Pan  nn  à  la  dispositiott 
du  gouvernement,  qui,  par  son  arrêté  du 
même  jour,  mit  en  activité,  •  •  «  ^  •  •  •  .  35,000 


>  Total  du  produit  de  la  ooBScriptiou*  .  .  34^776  hommes. 

>  Ces  calculs  ne  peovenf  être  d'une  exactitude  rigoureuse  ;  ils 
ne  sont  que  le  résultat  de  quelques  recherches ,  et  nonde  commu- 


an  VI,  date  de  la  noufetle  loi  ;  el  œiti  de  l'année  auiTâole  formaient  la  dernière 
^ÏB»ie  lie  la  cuoscripUon. 
(1)  •  A  cauie  de  rexemptfOB  4e  I 
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^kÊÊim»MtMm$  mki  aHiBe  aTéloigneiit  pû  de  la  vérité  »  oh 

dire  depuis  la  fin  de  1791  jusqaes  6t  conapris  Tani  yiîi  ,  forœent , 
MéiMdMlMii  dês  éHMIêiltéDS  toloàtaiM,  saVoi^  : 
»  Première  levée  en  maaae.  980,000  Ifbmiiies. 

i  Levée  de  1795.  1^,000 

aaéyilitkXu  400,000 

■lu  1  '<      ...I    ■  '  

.  »  Total   ^  . .i,i80»776  hommes. 

»  Ainsi fet  araié,dÉiMifli<MAèftpMèfd'aimé%;  ëemilfeonde 

soldats  qui  ont  changé  la  face  dèr£ui*ope ,  accru  la  puissance  de 
la  RépobUqiie,  et  permis  dësohnÉis  àu  fégi^laiêar  de'caiculer» 
dans  les  loisirs  de  la  paht ,  les  mêsôres  qtfi  éAmi  mamteiiir  là 
sûreté  et  la  gloire  de  la  France. 

1  Cette  pais  aa-dedaos  »  oètte  considéraiioii  an-dehort  seront 
t'onTra{];e  de  la  sagesse;  mais  la  sagesse  doit  calculer  sur  les  pas- 
sions humaines,  et  elle  n'oublie  pas  qu'elle  doit  s'entourer  de 
Tappami  de  la  force  pour  être  toujours  respectée.  Ainsi  p  d'apr^ 
la  <5t>iiitaî6ftance  qd*on  aura  de  la  politique  de  nos  voisîas,  la  poli- 
tique française  éntretiendra  constamment  une  armée  qui  s^ra 
dans  one  proponioB  convenable  avec  les  leurs. 

m 

i  Le  système  du  recrutéinent  de  l'armée  nfi  doit  pas  seulement 
avoir  pour  obfet  le  remplacement  des  iiommes  que  les  corps  de 
troupes  perdent  pendant  la  paÎK  ;  il  doit  être  combiné  de  manière 
à  donner  aussi  k  ces  troupes  Faccroissement  rapide  que  peut  né- 
oeiaîteria  putrrê.  v    i  •  / 

*  C'est  en  cela  que  ce  système  était  vicieux  spus  notia  ancien 
r^ime.  L'armée  activese  recrutait  uniquem^pOOiDMnDiwraF* 
vous  vu ,  par  des  enrdiemens  volontaires,  dont  le  nombre  s'é- 
levait ^  peu  près. au  huitième  de  cette  ar^ée;  mais  pendant  la 
fruerre  les  pertes  des  corps  excédaient  annudlsiliniee  ImitièBW» 
et  d'ailienrs  l'arAM ,  ATétte  «tt  cttâjplet ,  sè  tf doVaJi  in^fllsânle* 
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.  >  Le  goawHMiMDt  d'aim  •itiit  pii  dammimmi  etl^ale 
ijtte  to  le?fe  to  mikii  ♦     mÊÊÊÊÊà  teariii  nm  nondhi  Bmt, 

mais  ne  suppléaient  pas  à  l' insuffisance  de  la  première  jusqu'à  oe 
tfi  ^e»  aoaf eaa»  lahjari  àiwetu  «arw  tt  «giagriib 

1 11  CTrféiÉhiiil  4nft  Ict  «wyÉ  d>  imnni  régiéet  iHliMh t 
bientôt  trop  tatbles ,  et  que  Ifs  dangers  de  la  guerre,  ainsi  que  la 
levée  des  milice  >  rendaient  le  recrutement  volontaire  pkia  dilfi* 
cite,  préjiiàBciii.ait»  mwhqit  oà  M  MêH  M  itotnef  pte 

t  De  là  remploi  des  mesures  arbitraires,  les  enlèfemens 
4l1ioififir  MIS  iloiee4dfiiale  M  p»é|S  Hiaii  «telaetl  tl  H 
fipt  ialUiN|iw0  éas  tKtéMHt&Êé  isfaii  wà  pMniflia>t  9*^" 
avoir  lieu  que  dans  les  viUta^  et  ne  fourni&saieBl  ea  générai  quf 
ika*  aeiilats.  brap  pea  'nkani  pp«i^  lédatar  m  laligMBs  éa  là 
guerre. 

'  »  On  était  obligé  de  finir  par  oii  1  on  aurtiit  dû  comméàaery 
par  i'iiMorponiiio»  des  niliie»  dans^iea  tmpea.de  ligMà 

«  l/qqpAfieÉca'da  la  guem  dtf47W  a  protfëifwi  lafalMiaat 
»  pèce  d'hommes  dont  l'armée  se  trouvait  alors  i  oniposée  en  fil 
»  péiwpliisdeciiiqiiaBteiBiUedaiwleafaôpitai^ 
i  «e-fiit  qv'apièi  «ne  imutpuniien  és^iÊmami'im^  Ijaiiïiiwa 

»  de  milices  que  l'armée  prit  de  la  consistaiice  (i).  • 
•  9 11  importe  donc  9  endieciuant  le  système  du. recrutement  1  de 
ne  pas  perdre  detM  qM  ratiiiëë  doit  être  mnâé»  âfiNnnaMa 
robustesv  c'est-à-dîre  dans  les  caimpagnes  plfttÉl  ^qnè  dm  ïm 
villes,  et  que  l'organisation  dn  reefiHement  doit  être  teMei qu'en 
pdM  fMMMmëiiiwlttMfe 

Nieàiui  de  ta  eofOnbuéiM  pert^^  . 

»  Qnniii  tmiien  avMUiffei  ad  idnniiiiuMieB  hwnt  dn  syalème 

de  l'enrôlemenf  véloniaire ,  il  resterait  à  examiner  si  ce  moyen 
peut  sii^e  an  feerstement  de  Tarmée* 
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»  Ce agywi  m iiuftiiiitir attgfois  qu'eaviroil  da-inninille 
]imniiiet|Mr»i;ml0iéBf  éiaieM«B|^^  ne  dette  dei^- 

ders  à  qui  on  aooordâU  des  congés. 

à  dce elSiBiers  la  plopevciftis  forcoie;  ImMê  âm  mnitciieiic 

retomberaient  par  conséquent  à  la  charge  du  trésor  public,  et  il 
luidrMi  ifr  radre  bien  plne  eowdéraUei  p 

huitième  tous  les  ans,  comme  autrefois ,  il  iaut  la  renouveler  par 
cinqiiièBie.  •  '  i 

»  Lt  toée  de  .ilÉip9«Mll  éltk  fiide  à  huit  aM  paar  Ica 
troupes  réglées  ;  depuis  on  l'a  réduite  à  ciiiq ,  et  même  les  rap- 
porteurs du  comité  miiitike  de  l'assemblée  conatitjBaile  voniaient 
la  rédvipe  à  irob  aaipoir  fc»  anldaie  ■OTiliairca.ijM  cmnpeeaiettt 
la  résenre  de  l'année..  - 

>  Cette  courte  durée  a  quelques  avantages  :  elle  facilite  Je  re« 
ennemeat;  elle  dimaiMe  la  déiertioii  ;.€tte  pcstéure  admise  pka 
MleneiitelieE  noire  nalktt  que  dans  le  reste  de  rEurope ,  parce 
qne  le  Français»  doué  assez  généralement  d'une  inteJligeace 
.hemrene»  d'âne  pmieise  natmre|te,.fi'a  par  besoin  d'onlang 
eierdoe  penr  apprsMlM  la  maniement  des  armes  et  les  émio- 
tions  du  soldai.  Mais  ces  élëmens  oe  son  l  pas  tout  ce  qui  constitue 
mi  boa  miiiaîre;My  a  delà  armes,  celle,  de  l'artIUerie  et  celle 
de  laoataleriet  qni  exii^ent ^  cmuîaiiianeaB  qn'ea  a'aeqvierl 
que  pàr  une  assez  longue  pratique:  d'ailleurs  il  faut,  pour  for- 
mer un  bon  soklat  y  qiieleadevoîramyitaifee  soient  devenus  ime 

mécanique  de  leur  état ,  mais  encore  des  qualités  morales  qu'un 
soldat  doit  avoit',  c'est-à-dire  de  cet  honneur,  de  cette  probité, 
de  eelte  saboitUnation  qni  font  la  véritable  force  des  armées. 

i  Ce  deit  éirenne  des  vues  du  législateur  de  retenir  sons  lea 
drapeaux  des.  soldats  qui ,  ayant  déjà  rempli  la  durée  de  l!enga« 
fement  prescrit  par  la  loi»  aeraîentiinloiMs  à  réclamer  Imnr* 
congé  ;  il  font  qii'ils  soient  retenus  par  Tamonr  de  lemr  ém  et  ht 
perspective  d^  avantages  qu'il  assure  ;ina»s  il  ne  aérait  paa^d'ime 

• 
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sagej^UtîqQe  de  compter  sur  ces  réeDgagemens  pour^e  dispen- 
ser ^0  leyer  des  rccraeft^  rsison  4^  cinquième  da  complet  de 
rarmëe.' 

»  Geiit)mbr^  excéderait  de  beancqpp  tout  ce^qu'on  peut  çs- 
përer  du  rècrutemeiit  volonuire/etrinsoffisancede,  ce  moycD 
deviendrait  bien  plus  sensible  encore  lorsqu'il  ftiudrait ,  |)ar  un 
accroissemept  rapiJetde  ses  forces,  pnéparer  de  grandes  opé» 
rations.  .      .  •  '  ,  - 

^»  Cette  insuffisance  é^denfe  da  recratemoit vblmitaire  joslifie 
le  système  de  l'enrôlement  forcé;  car  l'obtigaiion  de  marcher  en 
personne  commence  là  pù  finit  la  possibUité  de  trouver  (fes  bimn* 
ines  qui  s'offircnt  ponc  la  défense  de  rétat. 

>  £iamlnmi8  malntenaiit  jn8t|n*à  qael  point  çette  contribution 
personnelle  pèse  sur  la  population.  ,   '    ^  '  .  \ 

»  Le  nombre  des  habitant  de  la  France  €ft  Àralné,  poipr  ^ 
cent  dènx  départemens  condnentaux,  à  trentedeox  mHKeM. 
D*après  cette  donnée,  on  peut  calculer  piir  approximation  ia  po- 
pulation militaire  et  le  noiiibre  des^  jeune»  gens  su^ceptiU^ 
d*étre  compris  sur  les  tables  de  la  conserîpiioD. 

>  Un  auteur  qui  a  fait  beaucoup  de  recherches  sur  cette  partie 
de  la  statistique  (Moheau),  a  fooué^ies  mbies.qui  i^résentent  un 

■ 

rsrpport  des  IndifiduS' de  cbaque  âge  avec  une  popfUaiion  doit- 
née  ^1), 

•  Pour  doimallre  la  totalité  des  hommes  en  état  de  porter  les 
armes^il  retranche  de  la  massede  la  popùlationr 

>  i''  Pour  les  feomies   .  .  .  ii 

»  %^  Pour  les  hommes  au-dessous  de  seize  ans.  •  ;  ^ 

>  3*  P^ur  les  hommes  au-dessus  de  quarante  ans.  - 1 


Ces  trois  fractions  égalent. 


>  D'où  il  suit  qu^  le  nombre  des  honimes  de  seize  k.  quarante 
ans  est  kla  population  comme  4 est  à  i9; 


)  i  Efleherebéi  tnr  la  population  do  la  Frtnee.  * 
T.  XXXTIll.  28 
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»  Et  que  dans  on  gnHd  péril  lai  France  aurait  choisir  ses  dë* 
tensedirs  partni  plits  de  six  itailtionsi'faoniiliesen  âge  de  porter 
les  armes  (1).  Nos  lois  actue^es  sur  la  conscfiption  apjieUeiit  au 
flerviee  tous  les  hommes  de  vingi  à  vibgtpdnq  ais,  sans  distinc- 
tibn  lies  lioîtames  mariés  et  dés  célibataires.  Le  tablés  de  là  con- 
scription j[>rouvent  que  le  nombre  des  hommes  de  la  première 
^se',  ifiE^I-à-dirè  de  vingt  à  vingt-an  aiis,  s'élève  an  taléitts  à 
deQXoettmine;dV>ù  il  suit  qoe  h  totalité  de  la  œnscription  pré- 
senfê  une  ioàasse  de  près  d'un  miliion  de  soldats. 
'  illftittt  endédairelesinfinneset  cedxqUe  le  décalât  de  taille 
rend  Ihhabifeè  ân  méliélr  de*  iilhet. 

»  Telle  est  la  somme  des  ressources  sur  lesquelles  on  peut 
calcoler. 

»  U  est  dilBcile  de  dire  qnds  seront  le»  besoins  ordinaires  de 

l'avenir,  pirée  i^u'^n  ne  peut  glière  prévoir  quelle  sera  lâ  fbrce 
dont  les  drconsiances  politiqiieà  fendront  rentretiekk  indispen- 
isble. 

k  Si  nous  supposons  que  cette  àrmée  sôit  y  sur  le  pied  de  paix , 
de  trois  cent  mille  hommes»  il  faudra  d'abord  en  déduire  la  to- 
mlité  de  cent  qtii  ne  se  tiecratffiftt  point  pair  la  emcripiîon ,  c'èst- 
Mire: 

(0  <  Mais  dans  l'état  actuel  de  la  ci?iIisation  on  n'appelle  ordinairement  au 
service  mili^ire  que  les  célibataifes ,  lesquels  sont  à  la  masse  de  la  popolation 
dans  le  rapport  de  17  à  50.  Celte  difrérence  devient  même  plus  considérable 
paroi  tel  bommes  de  seize  à  quarante  ans,  parce  que  cet  âge  est  oeloi  de  ta 
âMraaaldamttiaKêt  tiaii  fl  MMfliifcMCflBpt«rqMiWMlieftM«niat 
son  msiiét  ou  vaniii  tiM  eobiif.  Je  fob  porté  à  cr^^ 
tttode  dioi  CM  rapport!  qui  rémlletat  doi  ediola  dellobeaii';  isr/é*àfrès  loi,  il 
n*j  aurait  que  dam  milttoot  do  garçons  de  sei«o  è  fiarante  ans ,  et  les  tablée  de 
la  conscription  prouvent  que  le  nomlnv  des  bommes  de  vingt  à  vingt  et  un  ans 
s'élève  à  environ  deux  cent  mille;  ce  qui  doit  donnerj^oor  la  dMao  aoUedea 
bommes  de  vingt  à  vingt-cinq  ans ,  près  d'un  million. 

>'  Le  comte  de  Latour-du-Pin,  mioistre  de  la  guerre  en  1789,  est  le  premier 
ministre  qui  ait  présenté  un  travail  à  peu  près  complet  sur  les  rapports  qni 
existent  entre  l'ordre  ci\ il  et  l'ordre  militaire,  c'estrà-dire  qni  ait  fourni  des 
renadguemooa  préds  qui  pulneot  metlre  à  némede  eoMpoier  la  popnliliinet 
lea  étreraoe  climitaiiMa  localaa  a?eo  ka  beioiiif  de  rarmée. 

>.Ce  trafiil»  dtant  le  premier  de  ce  gengo,  deiaft  être  ntoiialieaieBt  impar» 
M,  et  lea  éféBOmopa  aubséquens  ne  permettent  plus  de  le  cooridérer  qm 
eammeiuiaper^aQriiiiétat  dechoaiwquiaeiiaqgéaoïialnendeinworti.  • 
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1  5r^^S*s  officiers ,  au  nombre  de  22,000  h. 

P^|es  employés  »  dont  le  nombre  s'élève  à.  •   2,000 

Jt  les  ^Fét^nins.  14»000 

*    .  iTotal*  .....     38,000  (1) 

»  Ainsi  il  restera  de«3^&ftt  soixanie-deu  mille  liommes  à 
empboer  par  dnqUiàaM  um  les  ans,  ^asl-è-dKra  qne  la  to»>. 

icriptionaura  à  fournir  annueliementciaqiiaDte-deuxmilIequatre 
{^len^  hommes  (2),  ou  à  pea  près  le  quart  des  oonscriis.de  yiaigt 
HvîngtHmans.  Celle  levée  seraàkfK^iiilalioBteala^ripiNMrt 
Z"^    le  i  soldat  sur  611  habitans  de  tout  sexe  et  de  tout  âge.  On  a  m 
^ue  ce  rapport  était  de  1  sur  615  avant  la  révolation  ;  ainsi  on 
prente  aanorikiiipt  oi  jenne  iMimne  snr^^^ 
•    ies(5).  • 

>  Mais  il  faudra  ajouter  à  cette  levée  celle  que  nécessitera  l'en- 
tretien de  ràrmëe  navnle»  et  il  n'est  pas  possible  d-évai«er  4'a- 
vaneelafDroede0iliearaiiée,inéaie.pa>«ppnndM^^  ' 

»  ti  faut  ensuite  appliqaer  ce  calcul,  aux  différentes  espèces 
d'hoaunesdentraroiéea^beswim      '  * 

i  BRe  ae  compose  de  trois  soMes  4e  troupes,  doilt  une  saila 
peut  être  recrutée  d'hommes  d*une  taille  moyenne  ;  les  deux  au- 
tres, l'ariiUerie  et  la  cavalerie  ,'dentandent  des  soldilA  d'«na»taille 
plns^levée. 

>  Des  observations  faites  dans  les  provinces  de  i'intérieor  4a  • 
la  France  nous  apprennent  qu'il  y  a  un  célibataire  en  âge  de  por- 

'  (t)%  ttyraetnéilgiiieiit:  *  ' 

■  Oflkton  de  footet  aniMi,  p.  40 

»  Employés  de  rétat  ai^ior  des  plaoei.  .  .  ^  .  .  .  .  I«050| 

»  Employés  de  l'artillerte.  399  l,9S4 

•  Gardes  du  génie.  .   .'   5'<5) 


«Dix  demi-brigades  de  Tétérans  •   •  .   ..  15,618 

»  Gompagniei  de  eaaoïiDien  Tétéiaus.  ........  624 


{2)  «  ^  e-st  juste  de  remarquer  que  le  remplacement  devrait  être  de  pins  do  dn- 
qtiième,  perce  qu'il  y  a  «fanlnt  canna  de  diminattoii  que  les  ooogés  ;  mitott  Ml 
plot  que  probable  que  tetTéengaeeiiieili  compeiiwroatos  àilBett..  • 

(S)  «  En  cakoUfet  iihr  quatre  tèles  etdeniie  par  feo.  » 
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ter  les  armes ,  de  la  taille  de  cinq  pieds  On  polucie  et  ««-dessus* 
surquaraDte-huit  habitaos,  ei  an  de  cinq  pieds  trois  pouceasur 
cent  quatre-Yi»8t-dix*Beiif  (I). 

>  Od  TOit  que  les  hommes  de  cinq  pieds  trois  ponces  sont 
quatre  hU  ai>moin$  plus  rares  que  ceux  de  ciiiq  pieds  uu  pouce. 
.  Or  kt  troip»  do.l  le  ^i,»  «ù(prif<^^iKHW»  «T.»  MitMto. 
fée  ronÉentan  moins  le  quart  de  Tarmée  ;  aînaî ,  puisqu%#iiÉil^ 
pTfndre,  cuiiitiie  nous  i  avons  dit ,  un  soliiat  sur  six  ceiitsii|)i^7 
tani  t  résolie  ^a'one  popuiation  de-^^iisL  mille  qMtBdat|l» 
tOièé  devta'fonrair  trois  fantassins  et  un  soldat  d*âniief^#tf  : 
un  câvâiier.  Mâ«s  celte  piopoi  ùuu  i^b^nj^e  suiv:]nt  le&  litux,  et 
c*est  ntie  considér^oion  à  laqnelleji  fiaut  avoir  ^ard;  lor9qii*4M|^ 
sif^noles  dJI^ànemens  qoi'doivent  rrcrtiter  iès  di?Qriea.iiipiî<-T  ; 

»  l'n('  nuire circuîisiaïu.c  tiofi  m ;)i:is  smportanle ,  €l  qui  prouve 
ooiAbiea  ilrB&t^'Multi  de  1^. asseoir  cette  e^pèpe  d'imj[Kwlinn, 
c*«i^resprîi  pliisoii  moins  miiifaire  des  faabitans. .  *  '     'iX^'  < 

a  La  première  idée  qui  se  prt^senle  lorsqu'il  ^'a(jit  tie  la  lepar- 
titiofi^d'une  ooatrildulioa  pfrsoooelief  d'une  fTMHîrihnfifl»  jj  Ja 
qnelffir  ioàé  les  citoyeas  db  mê(m  â|je  sont  indi»finclÉiMai|U|iiii^ 
jetiis,  c'estMiju'elle  doit  êire  répai  iie  proporUQJîijeiieiJie»t^  la 
populaiion.        ^        .       -  -     •  . 

9  Maïs  réqfeké,  aqiânt  q«<r  fintérét  de  Vélat^  a'oppose  à  ce 
qu  on  adopte  exclusivement  cette  base;  il  est  indispeusable'ë'a- 
Toir  égard  à  d'auti*es  circoostances;  «f;!^  - 

(I)  <  1folit^«  JtMftcrebet  m  ta  psopu^ûtiim  de  la  fVafi£f.De  tali  sileirii  ne 
iont  jimrii  d'an»  eisetîtude  ngoareate.  O  réralie  de^foeui  de  est  iplMir  qaTil  y 
t  nn  eAlbaliirt  en  Sge  de  porter  les  anuet  : 

deSpîAsf  ponee  eCtodenaiior  48lui1)^iit. 

de  5  pieds  2  pôiiMfë   •  .   .  lôr    S5  * 

de  5  pieds  3  ftoaces.   .  •  .  mr  190 

de  5  pteds  4  pouces.  ,  ,   ,  sur   511  * 

de  5  pipds  5  pouces.   ...   suri, Ail 

de  5  pif  (Ls  G  pouces.    . -,  .    .   sur  2, 598 

de  5  pit'ds  7  pi,'UCCS.    .    .    .    sur  7,795 
n  11  est  bon  de  rem^n]U(  r  qnr  celle  proporiiuu  doit  être  maiotenBot  au-des- 
sous de  la  réalité  depuis  ia  reiiuion  de  la  Belgique  et  des  quatre  dépai^ment 
du  ^h\D,  où  les  boulines  sont  eo  général  d  une  laàiie  pluaélerée  qae  daas  Imi  dé- 
partenMDinkfridkNMVs.  »  *     ^  ' 
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,  .  >  Si  BtKwoonsttllons  Tëipérieiice^oiis  yenom  que  les  villes» 

qui  forment  à  peine  le  cinquième  de  la  population  totale  de  la 
France  y  ont  fonrni  consiammeiit  iesikiix  tiera  des  recroes  de 
l^roiée^ 

»  L'expérience  nous  apprend  encore  que  la  naiûr^  n'a  pas  ré- 
parit  égalemeat  entre  les  citoyens  «des  diverses  parties  jde  la 
Psante  les  avants^  p1iyâ<|iie8  qm  semblent  dÀ^nev^un  honmie 
comme  destiné  au  service  militaire.  Ainsi,  dànâ  les  provinces  du 
^(ord  y  le  nofibre  des  hommes  que  leur  taîlle  repd  inhabiles  au  . 
•  aervice  n'est  que^d'nn  septième  y  tandis  «inedans les  f»rovnices  du 
Midi  ils  sont  dans  le  rapport  d'un  cinquième  avec  le  nombre 
total  (1). 

.  •  liréMille.eniMire  «Toub  Jongoe  snile  d'<ibeeraâonB  qne,le 

climat  et  beaucoup  de  circonstances  locales  influent  sur  le  carac- 
tère des  hommes,  et  les  portent  plus  ou  moins  à  l'état  militaire: 
ainei  pn,amit  calcttlé^ue  la  moitié  sepiott^^Male  ||e  kJcsnoe» 
dont  la  population  était  évaluée  à  quatorze  millions  cinq  cent 
mille  âmes  (S)»  comptait  quatre-vingt-dix-huit  mille  de,aes  ha* 
faitans  dans  rarmée,  tandis  qne  la  moitié  méridionale  n'ejt  avais 
fourni  qde  trente-sept  mille  sur  une  population  de  dix  millions  ; 
ce§t-à-dàre  que»le  INord  fournissait  un  soldat  sur  cent  quaranie- 
neuf  habllans»  et  le  Midi  un  sur  deux  cent  smataete-dix-neuf. 
'  Si  on  voulait  partioiilariser  oette  observation*^  on  trouverait  des 
'  différences  encore  plus  remarquables  :  TAi^açf  fournissait  un, 
soldat  sur  soixantei^nqJiabî||ps»  êi  la*gënérkliié  d*Aucb  un  sur 
-  six  cent  viD0t-httit/c'esM'<lire  dix  foijMoins(^)'.  ^  . 

(1)  «  Rapport  de  BoatbUUer^  an  nqjndacoimtë  militaire,  séance àa  19  no- 


.  tembre  1789.  ^   '     "     ■        ♦  -     .        .  . 

(2)  «  Nombres  exacta  :  '        ■                   ^  Amet. 

•  PopuiatioD  du  Nord   <4,fi4 1,285 

,  du  Hidi.   10,420.598 

>  Hommes  des  proTioeei'da Mord diDi Ijarmée.   «  •  •  >.  •  SSOSS 

»  Hommcf  des  prif iBCM  da  ttidi.  87,27S 

0)  «PopuktioQderAlsaoe.  .  .  .   .  ,   S54,8S5 

»  PopulatioQ  de  la  ^én^ralitd  d*Aiioh.   S87,7SI 

»  Soldats  fouraiapai'rAUoe.  

»8iiidaisfoiiniU|iBrla8dndnlifrd'Anoh.  iJiS 
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>  Si  nous  consultons  la  politique ,  elle  nous  apprendra  que 
dans  certains  pays  Tagricullure ,  les  arts ,  le  commerce,  la  navi- 
gation occupent  une  plus  grande  partie  des  hommes  que  dans 
certains  autres  ;  que  si  l'on  voulait  répartir  rigoureusement  les 
levées  des  soldais,  proportionnellement  à  la  population,  le  com- 
merce et  Tagricullure  perdraient  dans  le  Midi  une  partie  des 
bras  qu'ils  sont  accoutumés  à  employer,  et  que  dans  le  Nord  , 
au  contraire ,  il  resterait  un  nombre  d'homipes  qu'on  ne  pourrait 
occuper.  '^^^  i.  '.  ?  •<  m-î.b«^.'>  «i-/^.»  '  ^(Hfct^éi^  , . 
jju  »  Ces  réflexions,  appuyées  sur  des  faits,  montrent  de  combien 
d'élémens  se  compose  cette  opération,  qui  paraît  si  simple,  par 
laquelle  on  détermine  le  contingent  de  chaque  département  ; 
et  elles  me  dispensent  sans  doute  d'entrer  dans  l'examen  du  pro- 
jet de  répariiiioa  qui  fait  suite  à  la  loi  sur  laquelle  vous  allez 
prononcer,'*  !  j-tii  j  '.rtt.r'^,-\.*,A  .^  :c»>ift5K^' 

.  a'  >  L*adm*mistrateur  d'un  canton  peut  nV  voir  qu'un  tableau  ;  le 
contribuable,  une  imposition  inégale  ;  l'homme  d'état  doit  y  voir  '  ' 
la  combinaison  de  mille  circonstances  qui  ne  permettent  pas  une 

*  justice  rigoureuse. 

''^ijfH!^  im\^'i%^'4  i-j  t  Examen  de  la  loi  présentée» 
•  -  * 

^  Après  avoir  déroulé  devant  vous  l'histoire  du  recrutement 
militaire  ;  après  avoir  comparé  les  résultats  des  divers  systèmes , 
[  analysé  les  théories,  et  démontré  peut-être  la  nécessité  de  la 
conscripiioji ,  il  me  sera  facildf  si  }€  suis  parvenu  à  répandre 
quelque  lumière  sur  des  questions  importantes,  décidées  jusqu'à 
ce  jour  par  l'habitude  plutôt  que  par  le  raisonnement ,  il  me  sera 
facile,  dis-je,  d'éclairer  en  peu  de  mots  votre  opinion  sur  la  loi  qui 
vous  est  soumise.  « 

V     >  Pour  cela  je  n'aurai  qu'à  comparer  ses  dispositions  avec  les 
^'f>rîncipes  que  nous  avons  établis.  ^  /SJ^^^ 
;     »  L'auteur  de  ce  projet  de  loi  a  conçu  à  la  fois  deux  idées  : 
!  d'abord  celle  de  recruter  l'armée  actuelle  dç  la  manière  la  nâoins 
,  onéreuse  aux  citoyens;  secondement  celle  de  préparer  les  moyens 
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de  rendre  ei|  peu  de  J^nre  cette  armée  anssî  Ibnoidable  qua  le 
pourraient  exiger  les  circosstances. 

>  l\  e^t  Qécee^air^  d'ii(ppiporer  soixante  ii^iile  )iowe»  dan^ 
cette  armée ,  qm  occupe  encore  de  û  vastes  états  90^  le  contî- 

iient ,  qui  protège  vQS  alliés ,  qui  vous  répond  de  la  ^ix  d^  TEu- 
ropg,  ^  qui  recQQ^^ij^,]^  C<mi^P  ^-  W^  colom^^  . 

mm^  pî||9  li^iniiieiiji^i  94^1199^  ppor  xipmr  les  pertwi 

qu'elle  a  éprouvées  depuis  deux  ans,  et  pour  rendre  à  leurs 

famille  m      ^^i»  m  ^  wtà» 

* 

>  Pour  que  cette  contriliution  fût  moins  onéreuse,  on  adÛy 
a^SHi^Mr  Um  Cft^^  itf^^  4  y  l^aijcf^^ncourir ,  ei  ça 

répwtie  égaljBmeMW  l«s ^l*m  m!^  de r«n  x;  ^ 

aucunes  levées  n'avaient  été  (ailes  en  l'an  ix.  Chacune  de  ces  1 
ctees  dak  lofurni^M^eAt^'Oiille  hommes.  ÇeU^  ^  I^W  SfP  ' 
en  avait  digè  fflam  imtMiMf  1^       êiltinx  pcffdwt 

la  guerre  ;  ainsi  ceLte  classe  aVait  acquitté  s^  |^t|^par  cett^l/^v^, 

>  Le  gonvernement,  en  tous  proposant  cettç  ||m9Y?f 

de  renoncer  sans  dyule  à  la  ressource  que  peuvept  offrir  les  en- 
rôiei^fins  voiouiaires.  11  n'ignore  pas  qu'un^;,8age  politiqi^  Jiçs 

commande;  U  sait  opmU^  kê  ^mm^M^tê  F^^l^f 
il  ne  ueciisc  pour  les  retenir  rien  de  ce  qui  peut  exciter  mie  am- 
bition géoérittSfi  :  QH  i^Wyqjffi^^ta^  4^  ^^'^WP^^ge*  ^ 
disBositioBs-fiÉQaleAi^Jefr  moBMS da  anfasameanx  frais  lie  oe  re- 

crutement,  sans  proposer  d'aathis  jin|i(y|i^jit^  M  P^j^^l^^f,]^^ 
pas  analogue  à  ^ceiie  des  dépenses* 

«  jMs  m  aumpMfAftiMM  ifmkmifi^  mtfmm^^  « 

voulu  créer  une  autre  armée  qui ,  sans  élre  nullfsmept  onéreuse 

de  la  guerre.  II  se  propose ,  ses  orateurs  vous  Tont  dit ,  de  porter 
/>âQM^#^J^^à|ÀdP^ir  cinquante  mille  ho^^joct^yj^e  sera  complète 
dmis  trois  aos^et  daas  la  suite  il  suffira  imn  pas  de  lever  ^  mais 

treuregistrer  annuellement  trente  mille  h(^i|^es  pour  la  rçîcru- 
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1er.  «Prouver  les  obsiacles  et  niérns  liinposiiibilue  de  la  levée 
Jt  publie  d'une  armée  de  cent  mille  hommes  pendant  la  guecre, 
»*  c'est  démontrer  la  nioessUé  éi  son  eximuiét  pendant  la 
•  paix(l).*  \ 

>  Ici  comme  dans  toutes  les  circonstance» de  la  guerre,  iiiaut 

se  {garder  d^  se  laisser  éSfn\'<CF  par  le  nombre*  Si  l*On  ne  .iroyaft 

dans  cette liH'qn'ane levée  de  cênt  vingt  mille  soldats ,  le  citoyen, 

le  législateur  Ijii-méaie  pourrait  concevoir  quelques  alargues > 

maïs' reman)uon^  d'abord  qne  cette  oomribntion  militaire  M 

arriérés  d'un  an  ;  qne  deux  disses  delà  conscpfj^on  s  Ytroft^nt 

maintenant  soumises;  que  la  moitié  des  conscrits  appelés  doi- 

irëtft;  à  motos  de  circonstances  extraordinaires ,  rester  dans  ki^ 

ftyers  (tendant  tonte  la  durée  Be  l^^nr  engagement ,  H  qu'ainit% 

réiiuliai  de  cette  mesure  n'est  réellement  qu'une  levée  de  agence 

♦ 

àâile  hommes  sur  vne  classe  de  la  cOQScription.  Quel  est  osiui 
dé  noiis  qni  né  bénirait  la  Providence  si  l'état  t  irenir  de  inSQ- 

rope  et  de  la  République  permetuit  de  iixer  à  ce  nombre  de 
trente  mille  Sommes  les  levées  aiymelles  qne  la  France  awf'ài 

#' 

Mrè  désormais?  :     •  :  - 

»  Quaui  aux  €on<^crits  désignés  pour  la  réserve,  de  quel  droit 
pourcont-ils  se  plaindre  ,  eux  que  la  loi  appelait  à  marcbtr  ^  lors* 
qàé  teur  *tenrôleméttt  même  sera  tme  faveur?  .  >m  '«v  < 

'  ■  »  Remarquons  maioteuaul  quelques  auires  dispoMtions.de 
cktti^loi  v  qid  prouvent  l'esprit  de  sagesse  qiii  l'a  dicté^^^    t    :  J 
'  f  Célteàrméede  réserVé  n'entraîna  aacuns  frais  poorletufthc 
public;  les  officiers  qoi  doivent  l  instruire  sont* pris  dans  l'armée 
acthe. 

-tCbaqne^acrondissementsera  destiné  poor  dnq  ^nsâhfecm- 

»  tement  des  mêmes  corps  de  l'armée  (2),  •        - . 

»  Ici  se  présente  nne  queinion  impprfaiito»  cèHede  savoir  si  les 
corps  de  troupes  doivent  OMstanuÉient  être  recrutés  dans  le  méine 
pays. 

>  Les  avantages  de  ce  système  sont  qne  les  soldats  recronve- 

(1)  <  Mémoire  sur  la  néceuiU  4a  trévf»fnmlMdaiêi$  pir  DopommeUei** 

(2)  •  Titre  II  «  artide?.  • 
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i*aiVfii  dans  l^'urs  corps  des  amîs ,  des  parem  »  Iê9>'a8ages  de  leuV 
patrie;que  cas  avantages  les  aiucheraient  à  leur  état;  quiis 
gnitieràieiit  lem  fimilles  avec  anoios  de  regret»;  qu'ils  évite- 
i^em  de  coBQuieicre  dans  lears  covps  dés  f^àil»  idcmc  la  lieâte 
les  suivrait  jusqu^daiis  leurs  ioyt  rs;  qu  cuuii  la  désertion  secait 
mfinjmefit  ra|»,.paroe  que  les  soldats  Bequiitent  ordiiiairwèiil 
leors  drapeansque  j^or  reCbtimer  dans  fear  pays ,  et  quilaoTy 
trouveraient  que  diliicilemeul  ua  asile»  puisque  le.ur  reimiir  né- 
cessiteraitletiépand'uildejem  ' 

>  Xesinc^rfvénleiisiie  sont^pQsii'ttae  imporianoeé  11 

iaudrait  toujours  tenir  les  corps  eioi/jnfis  du  pays  ù'où  ils  tire- 
raieoneurs  r^^jtes  ;  ou  verrait  s'établir  4aos  d|uM|oé troupe lum 
pas  cet  esprit  dé  corps  qui  dent  à  rëihnjaiion  ;  mds  éet  esprit  de 
pays  qui  licut  aux.  habitudes;  les  diiiérens  îdion^  se  perpé- 
tueraient dans  les  régiœetts»  é»  sorte  4^-1»  auraH  une  armée 
composée  de  troupes  flamandes,  proveiiiçdesVlH^ooDe^^  aUia- 
cienncii,  et  non  une  armée  vraiment  française  ;  s'il  survenait  des 
rixes  entre  les  oorps^^  ces  rixes  oocasionneraient4les  iuûaes  Itéré» 
ditairesf  ènfin,  i-la  guerre»  lés  ' ]^ertèa  con^défablèi  qu'une 
troupe  pourrait  éprouver  couvriraient  toute  une  conuëe  de 
deuil,  et  les  pères,  déjà  tnoonsolabies  de  la  perte4*utt  fils,  se- 
raient punis  de  teijrnialliéur  par  le  Wrifièede^l^^^  : 

»  Il  pr)rai(  que  ces  inconvéniens  sont  encore  plus  graves  que 
les  avanta^jes  ne  sont  séduisanç  :  le  gouvernement,  qui  les  a 
pesés»  a  cliMhé  à  profilé  dé  ceui^erénmBt^^i^^  a 
pris  un  parti  mitoyen.  On  voit  qu'il  veut  ftlrff  'Ujié  expérience 

(1)  «  L  idée  d'affecter  une  portion  du  territoire  an  recrntemeDt  d  cmc  partie 
do  l'armée  a  été  réalisée  enPrnsse.  On  y  a  é;abii  une  ooiiscriptioo  geuérale  qui 
rend  le»  pères  respuusalilet  pour  leuri  eofaui  ;  les  jeaaet  gens  de  dix-huit  ans 
qai  ditparaifseot  du  pays  sont  traitéi  coinnje  déaertfurf ,  et,  si  Ton  ne  peot  l« 
laftir»  lenrt  tneoii  sont  confisqués  j  seulement  on  w  laiiiè  la  jouisianoe  an'  pèrs 
juaqii'i  ••  UMirt  lormaupcit  pnMÉvwa>^il  a'i  en snean»  pirt  ft  la  diuntaids 
M»  ait. 

»Gbaau0cap(on  a  un  on  plusieurs  régimeot  à  recroier,  et  ceUe  proportion  se 
détfrmine  non-seulement  d'après  la  population,  miis  encore  d'après  k  rictaeste 
du  pays ,  parce  qu'on  n'admet  duu  Ift  Gavilerie  qne  des  fila  de  payaana  poasé^ 
diot  terre  et  ebevaox.  »  ' 
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viile,  et  il  B'«t  pet  impnMieBt  de  prédire  ^'dle  n*tiirt  pts 

partout  le  même  succès;  mais  du  moins  esi-il  évident  que  celle 
OMMiiro  doit  raid|w  iiiokit  péaibU  k 

'  »  Le  plus  sÀMnoyen  de  les  y  déterminer  c  es(  d'être  juste. 

»  L'équité,  dans  cette  droonataiice ,  èonslste  non-^eifledieiit  à 

rëpai  tir  également  la  charge  qu'on  imposé,  mais  encore  à  ad- 
mettre les  exceptions  nécessaires  et  raisonnables. 

»  Quant  à  la  répartition,  elle  est  confiée  aux  magistrats  chargés 
ie  plus  immédiatement  des  intérêts  du  peuple  ;  à  ces  magistrats 
qni  »  nécessairement  domidtiés  dans  le  lien  où  ifs  jlxerœi)^  Jeors 
fonctions  momentanées  ,  ont  plus  besoin  que  tous  les  autres  de 
conserver  l*estime  de  leurs  concitoyens,  à  ces  magistrats  munid- 
paoxdont  le  désintéressement  garantit  en  qqelque  sorte  la  pio- 
bité  comme  Tindépendance. 

9  la  loi  se  repose  entièrement  sur  eux  do  soin  de  déterminer 
le  mode  de  son  exécution.  Quelques  bons  esprits  ont  vu  dans  ' 

cette  latitude  une  occasion  de  discorde ,  et  peut-être  une  source 
d'iiyttsiices;  ils  aaraient  désiré  ^ne  le  mode  de  Tindication  des 
oonscrits  fût  uniibrme,  qu'mi  ne  pût  jamais  y  voir  rien  d'arbi* 
traire ,  et  que  la  loi  n'occasionnât  pas  dans  le  cœur  d'un  homme 
ce  combat  si  douteux  de  la  t^dresse  d'un  père  avec  les  devoirs 
dumagistrat. 

»  Mais  l'auieMr  ^  projet  de  loi  a  pensé  qne  déterminer  le  mo^'à 
dfS  1^1^    serais  Wdrf  (a  )pî  pl|is  rlgm^reose;  que  le  seul 

moyen  de  l'adoucir  était  d'avoir  égard  aux  circonstances  locales  ; 
qu'il  était  impossible  de  résoudre  ie  problème  de  la  justice  et  de 

4 

l'oi^formîté;  qù'fl  Dallait  donner  aux  magistrats  du  peuple  un 

grand  témoignage  de  conliance  ;  que  la  surveillance  des  intéressés 
était  une  garantie  suffisante  de  Téquité  on  désire  dans  la  ré- 
|NMiii0B,  eti|o'enfin  des  lègiflpMM «igis  anffiraianl  pour  pfjfS- 

venir  les  abus  qu'on  a  raison  de  craindre. 

t  Quant  aux  exceptfens  qu'H  est  impoaiiMe  de  ne  fins  ad- 
mettre, il  y  en  a  de  deux  sortes,  celles  qui  sont  co^mmandées  par 
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i»  nature,  c^cBUIwqid  joptconwilMi»  par  Viailéiét§inM  d»  to  '  . 

»  i>a  luhtore»  en  r^aiml  à  quefaiiMs  iodividoft  la  opostîtiuioa  i 
qQÎ  rend  habile  an  lertiee  uiUtaîret  lei  a  dapensé»  nns  donte  / 

de  coQcouiir  pei  boiiuellemeul  à  la  défense  de  la  patrie  :  la  loi  les  i 
oblige  »  6'ils  m  s^t  fm  ûuUg^ ,  à  y  coftlribuer     moiiu  ^  \ 
>  une  laxe  pëcitpîaM^^  Cette  di>poMti8i>a>pafn  à  nuelqnee  heewidit 

dont  l'opiDion  est  respectable,  n'èlre  qu'un  impût  sur  le  mal- 
heur ^  Us  ont  p^nsâ.que  le  même  priaci|^  qui  exempte  les  iadi- 
gens^es  omtribDlietto  péiomirei  eievpte  ^lun    infirmes  de 

♦  » 

tout  service  personnel.  " 

>  Ils  ont  trouvé  cette  tâxe  onéreuse  pour  ie  paum  ;  it&  ont  re- 
marqué qu'elle  doit  e'émndre  sur  toni  Jee  oonaerila  ubhniei^  lan-  . 
dis  que  la  contriLuiiou  personnelle  n'aileitu  qu'une  partie  des 
cousarils  validei.  Ces  objectioDS  sent  graves  »  saiw  dente  ;  nuas 
on  péat  les  atiAmer  en  disant  que  tont  dtoyen  doit  à  la  pairie 
non  senlement  les  impôts,  mais  sa  personne;  que  les  inlirines, 
dispenses  de  contribuer  par  eux-mêmes  à  la  déÊNisade  l'état»  ne 
peuvent  se  plaindre  de  la  loi,  qui,  en  raison  de  eelÉe  «uunpiioà, 
angalente  leur  oointilbHtieB'pëcunîaire  ;  que  les  conscrits  valides, 
•  bien  qu'ils  ne  soient  pas  compria  daos  une  première  levée,  restent 
eiposës  à  Élire  partie  dea  levées  suivantes  j  an  lien  qne  les  infir- 
mes ,  appelés  dès  la  première  fois  à  se  racheter  par  une  contribu- 
tion, rentrent  définitivement  dans  la  classe  des  hommes  non  su* 
jqis au sérfiee militaire*     ■'  -       '  ^  •  «f; 

»  Mais  dn  moinalss  eanses  d'invÉKdité ,  quoiqu'elles  aient  été 
le  prétexte  4e  beaucoup  d's^us,  peuient  en  générai  étre^assenla-  - 
ciefiient  appréoiéiis  et  eenitatéss^ 

»  Il  n^enest  pas  demAiMides  att^  drconstances  qui  doivent 
faire  dispenser  un  jeune  homme  valid^u  service  personnel  ;^es  1 
eirœnstanees  s*apprécieaedifiiéremn^       leeilei»,^  éi  le  ca-  ' 
radèrèdes  ju^es.'Les-rèfifles  qu'on  a  tenté  d'établir  sur  cet  ob- 
jet ont  toujours  ëiéimpariàites,  et  l'orateur  du  gouvernement  qui 
a  présenté  la  loi  qrie  àteè'ilieii^ 
P»^  encore  r^Q(v*--".   ■^'V:;'---   •  .^..c\,^..r- 
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>  Aussi  celte  loi  neconiieni-eile  aucune  disposition  à  cet  é^ard  : 
seulement  elle  autorise  U  substitution  (f  un  conscrit  à  un  auire 
conscrit  de  la  môme  classe.  Ces  sub>titutions  doivent  être  faites 
de  gré  à  gré  :  il  en  résulte  bien  évidemment  un  molif  de  sécurité 
pour  tous  ceux  à  qui  des  inclinations  libérales  doivent  faire  sup- 
poser ou  procurer  les  moyens  de  profiter  de  cette  faculté  du 
remplacement  ;  il  est  juste  même  de  remarquer  que  cette  dispo- 
sition est  plus  favorable  aux  conscrits,  que  la  loi  actuelle,  car  elle 

'  ne  les  rend  point  responsubles  de  leur  remplaçant. 

•  La  loi  ajoute  qu'il  faut  que  ces  remplaçans  soient  agréés  par 
le  militaire  charge  de  recevoir  les  recrues. 

La  hiison  en  est  évidente  :  les  conscrits  qui  voudraient  four- 
nir un  remplaçant,  le  choisiraient  toujours  parmi  les  indi^ens  les 

>  plus  faibles,  les  moins  bien  constitués,  les  moins  dignes  de  servir , 

•parce  que  cette  espèce  d'kommcs  serait  à  plus  bas  prix.  Les 
corps  militaires  repousseraient  en  vain  oeite  espèce  de  recrues; 
les  municipahtés  seraient  doublement  intéressées  à  se  débarrasser 

'  d'un  habitant  sans  moyens  d'existence,  et  à  conserver  ceux  qui 

,  leur  sont  utiles.  >  i       ;  .  » ,  .  •     ..  / .  • . 

»  On  objectera  toujours  que  toutes  ces  dispositions  sont  plus 
favorables  aux  riches  qu'aux  citoyens  sans  fortune.  Il  faut  l'avouer; 

-  mais  il  faut  reconnaître  aussi  que  cet  inconvénient  est  dans  la  na- 
ture des  choses. 

Quoi  que  les  législateurs  puissent  faire,  ils  n'empêcheront 
pas  le  riche  de  j8uir  des  avantages  que  son  aisance  lui  procure;' 
et  si  la  loi  ne  lui  en  laisse  pas  les  moyens ,  il  les  trouvera  dans  la 

.  oorrupiion.  11  est  évident  que  c'est  pour  le  pauvre  que  l'impôt  est 
onéreux  ;  mais  on  ne  peut  pas  niveler  les  fortunes,  car  il  n'y  au- 
rait plus  que  des  pauvres ,  et  il  faut  que  tout  impôt  soit  général 
pour  fournir  le  produit  nécessaiie. 

»  Remarquons  cependant  que  la  loi  n'autorise  aucune  classe 
de  citoyens  à  se  croire  exempte  de  l'obligation  imposée  à  tous  :  ce 
serait  en  prononçant  des  exemptions,  eu  les  transformant  en 
principes,  qu'elle  cesserait  d'être  juste  (1).  On  reconnaît  qu'elles 

(I)  •  Nul  ne  do  t  exposer  sc.^  jours  ni  pour  un  prêtre,  ni  pour  dq  magistrat , 


m 
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sont  qnelqadbifi  néoemireB  ;  et  saDft^onieil  est  à  (Mairer  qve  l'es- 
pénenee  nous  apprenne  à  poéRIiottier  nette  ptrtie  de  nnire 

gislâLiQjl.  *  ' 

»  Le  pliilpsopbe  gàout  de  Tini^le  répartitiOQsdes  avaatngen 
de.  la  miétë;  qnelqunfim  i|  croit  en  npcftevoir  k  eonupeniMkMi 
dans  le^  bienfaits  de  la  nature ,  pariicaiièrenaent  réservés  à  ceux 
qne  ne  favorise  pas  la  fortune  :  mais  quelques  poliiiquesa  élèvieot 
aYecforoe  contre  la  loi  de  renr41enieDt  forcé;  ils  l*ait|M|nentibnis 
son  prineipe  ;  ils  la  déclarent  Injuste  pour  les  dioyens ,  et  dange- 
reuse pour  l'état. 

9  Je  vais  ici  m'élever  à  des  oonsidérattoos  pluagénérales  ;  j'en- . . 
treprends  dedémontier  lès  avantages  démentie  oonscripiion,  et  de 
dissiper  les  craintes  qu'elle  inspire. 

Du  recrutemeni  voionlaii  e  eL  de  l*enr6lement  forcé, 
».  '  • 

,»  Les  adversaires  du  système  de  renrôleoient  forcé  ont  quel- 
quefois abusé  des  mots  ;  ils  ont  oppo&é  à  ce  nom  celui  de  l'eard- 
lement  volontaire,  et  il  ne  loin*  a  pas  été  difficile  de  démontoST 
que  l'enrôlement  forcé  était  iine-atteiate  h  la  liberté  civi  e;  qu'il 
comprotaettaitl  auioriié  du  législateur,  dégradait  i  état  militaire, 
et  que  les  soldais  entraîné»  par  l'amour  de  la  «gloire  étaient  pré> 
fî^lea  à  d^  recrues  arrachées  par  la  foroe  du  sein  de  leurs 
foyers. 

»  ïçlles  (orent  les  exagérations  .où  s'égar^reiit  la  plupart  dés 
orateurs  de  Tassembléq  constituante. . 

»  L<?8  meilleurs  soldais ,  cela  esi  incontestable ,  sont  ceux  que 
6iit  armer  non  pas  l'ardeur  de  la  igloire ,  mais  Tamour  de  la  pa* 
4cîe«  Notre  nation,  plus  qu'aucune  antre  pent*étre»  est  snsoq)- 

tiblp  de  ce  noble  enibouyasme,  et  elle  en  a  donné  récemment  une 
preuve  qui  a  dépassé  toutes  les  espérances;  mais  le  zèle,  l'eottiou- 

ni  pour  un  père  de  famille  à  la  fleur  de  son  âge.  ni  pour  l'homme  de  onmmerca 
et  d'industrie  ,  ni  pour  an  homme  enHn  en  état  de  se  défendre  par  lai-mème. 
C'est  assez,  pour  celui  qui  mot  quelque  prix  à  sa  liberté  et  A  sa  vie,  de  prêter  mm 
service  aux  Tiiillards,  aux  femmes  et  aux  enfans;  il  de  peut  t'éteodre  davan- 
tage.» {Discours  de  Liantourt,  séance  du  15  décembre  1789.  ) 
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aiMue  m  émot  qli'on  hhmmui,  et  c'euptr  des  effonsmtûitti 
.qii*wi  liii  eoMcra  êa^igMir  {MUquef  Imité  le  temps  dé 

renthousiasme  est  passé  on  n'a  plus  des  volontaires,  mais  des  mer- 
eenlmteieeproMèiMaeréfltkàsaiioIr  d  des  Mkiats  adieiës 
yÊltaUmmoL  yisdesioiiiW  i)ifiiléi  par  la  M. 

c  Les  véritables  termes  de  cette  question  se  mkiisent  donc  à 
cMM  :      d^îl^l  d^aMOidMii  eiioyc^ 
de  liMMfoi  tfti  eeiiitiiwtioli  pécaniaire  on  nie  cootrimlSoii  per^ 
sonneile? 

»  D*abord,  toate  ocmiribatîoa  est  néoessairemeiit  une  diai^ 
eafreasat  M  ne  fcit  pas  se  IMre  gfasfc»  à  cet  éigKtû. 

»  Le  recmtement  volontaire,  qui  doit  s'effectuer  par  le  moye» 
de  la  coBtribatioo  péconiaire,  est  par  sa  iMtttire  nae  opération 
knte,  et  dont  les  résultats  sont  inoertains.  Il  font  avant  tout  qoe 

la  contribution  pécuniaire  soit  perçue  ;  il  faut  que  tous  les  moyens 
d'e&éctttion  soient  préparés  ;  le  succès  de  ces  moyens  tient  à  l'in- 
tsHigeiHie  d^nm  nraliitadje  d*ag|aii8  saiMdIerttes  dont  Feiilvetieii  est 

une  charge  de  plus  pour  l'état  ;  les  moyens  employés  par  ces 
agens  sont  quelqueifois  plus  odieux  que  la  séduction  même  ;  et^ 
qnelqoè  pttiMxè  qû'oii  pnttse  en  attendue»  Is  fscratemeat  nes*o- 

père  que  partiellement  ;  le  dépositaire  de  la  force  publique  ne 
pent  jamais  compter  sur  un  renfort  déterminé»  et  dans  le  moment 
où  le  danger  exige  des  seeonrs  plos  considérables  Tardenr  deft 
recrues  se  ralentit  :  de  sorte  que  les  résultats  de  cette  mesure 
sont  en  raison  inverse  de  son  objet  ;  elle  ne  fournit  pas  une  res- 
sonrce  assarée  poni^  élever  fapideaieiit  une  année/ an  pied  tle 
guerre.  '  * 

»  Quelle  est  ensuite  i'espèce  d'hommes  que  ces  enrôlemens  vo- 
lOÉlairés  jpMssAreBt  ?  Le  mtjperûnét  la  psipvIskHm  des  vUleé,  Fex^ 
périenee  l'a  démontré  :  les  villes  fournlssaieAi  Mrefeift  tes  dent 
tiers  des  recrues  de  l'année,  et  de  ces  deux  tiers  la  capitale  seule 
en  fournissait  ordmairement  nn 

(i)  «  LftTniedsMs,  nilriiit  Dcspçmmelles,  faurribtStty  iniUfecoriMMitie, 
iksrfHe  traii  oeiit1r«itlb-Qeci!  nœm,  dont  nMfoMiitoMtkàpeainrètastlIk 
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>  Quel  ëiait  ie  résultat  de  cette  espèce  de  recniteiiieiit?  Une  | 
dëièrtioli  efFrayanté^  ^  ce  (|m  est  bien  plus  dangereux  encore  ^ 
rhabitude  de  ia  désertion  à  rétraoget*.  On  n'évaluait  pas  à  momn 
de  lroiefliiyisliomnies]mr  âa  les  pertes  ipenettedésertion  fiûsait 
éprouver  à  In  popdation  de  It  France  (1). 

>  Défendons-nous  de  tonte  e^ération.  Il  ne  faut  pas  s'inter- 
diré  àlneiimiÉi  ies«B|j;ageMns  vokmtaire&i  il  neseraît  pas  jnaie 
de  ne  voir  dans  ceux  qni  sont  portas  à  les  «ontracier  qae  dèa 
hommes  prêts  à  vendre  leur  vie  à  tous  les  partis  ;  il  iaut  se  rap- 
l^er  qu'il  y  i  toojoors  dana  Ja  maaae  d'«ie  grande  popalaiioii 
des  liomiÀesdéirodSjparleHMfaaliitndeivïhBsinoy^ 
d'existence»  et  dont  l'existence  serait  même  dangereuse  si  le  lé- 
gislateur se  lear  elMt  uu  asile  empi  nofen  de  paf  acteur  dene 
àTéiat.  •  -:/"-v-yA-.. 

»  C'est  ie  chef-d'œuvre  de  la  politique  de  transformer  en  ci- 
toyens utiles  les  eisib  à  duuqge  à  la  soeiëtd»  • 

•  Mais  ces  hottows  eut  eeuvsnt  akérë  par  des  nées  isur  cen- 
stitution  physique;  ils  ne  sont  point  endurcis  aux  travaux  pëni* 

l^ies»  afifioutttfflës  à  la  sobriété;  et  s'U  faUait  dàB4¥i^ 

qu'Us  résistent  awins  aax  fct%uesqueleslMJiilansdes<impa« 

gnes ,  on  en  trouverait  la  preuve  dans  cette  guerre  terrible  que 
nous  venons  de  terminer*  < 
»  ÂntrefoiskpréfDyaBoederadministratioa^luaitdla^ 

ie  nombre  des  malades  au  dixième  de  rarmëe.  Cette  proportion 
se  trouva  juste  en  il^^  avant  que  nos  troupes  (ussent  recrutées 
en  grande  panfé  de  jpaysatt^  inaia  ifpi^  ce  tecraMnt  knp 

Aiense,  auquel  nos  campagnes  contribuèreiil  si  puissamment,  le 
nombre  des  malades  ne  iut  plus ,  avec  la  force  des  uroupes^  que 
dàns  là  propordon  d^nn  qiunzîèmè  ou  d*un  treizième  (2)  »  ç*elft4« 

dire  qu'on  en  vil  la  moitié  moins. 

(1)  «Rapport  de  BouUiilIier  à  rassemblée  constitnante»  séance da  19 no- 
vembre 1789.  » 

(2)  «  Au  mois  de  ddcembre  1792,  la  force  de  l'armée  était  de  cent  soixante 
mille  deux  ceot  trente  bommea;  lu  uouibre  dea  malades  d'enviroa  viugt-dnq 
mUle  bommes ,  c'est-à-dire  un  peu  moins  do  sixième.  Au  mois  de  vcndéofisbe 
an  m,  la  lorae  était  de  un  mDlloa  cent  soimito-nsalDiaie  cmtqaurâate-qiillil^  - 
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9  11  est  donc  constant  que  renrôlemenl  volontaire  ne  remi^lit 
pfts  les  deux  ooodiiioos  qam  nons  avons  exigées  pop  reconnaître 
lU  bon  système  de  recratement. 

i.On  a  ràjecté  que  dans  le  système  de  la  contribution  ^erson- 
neUe  il  serait  toujoors  iadispensaUe  d'admettre  k  Iscoltéiitt  rem- 
placement, et  qu'alors  ce  remplacemeat  deviendrait  pôor  les  ci- 
toyens une  charge  plus  onéreiise  que  la  contribulioa  pécnoiaire 
si  elle  dtsît  i^eënile. 

•  En  effet ,  si  le  gfonvenieiiienr' était  dmr^  de  la  levée  à  prix 
d'argent,  il  fixerait  ce  prix,  il  n'aurait  point  de  concurrens  ;  il 
pqnrratt  prendre  des  mesnres  éeoaomiqves  pmir  les  dépôts  dea 
recrue»^  et  leur  condoife  jusqu'aux  drapeaux.  Aa.coatrave^si 
les  ciioyeos  appelés  au  service  militaire  payaient  eux  niénws  le 
recrae  destiné  à  les  remplacer,  la  concarrence  ferait  bauaser  le 
prix  des  en(^ageinen8« 

»  L'artiste,  le  cultivsteur,  ne  pourraient  atteindre  le  prix  mis 
aa  remplacement  par  la  moÙesse  do  riche  oisil ,  dont  les  aff «res 
ne  î^ont  trop  souvent  que  des  ptai|irs;  et  il  est  évident  qiteeette 
obligation  deviendrait  une  charge  bien  plus  onéreuse  que  l'impôt 
relier  que  le  l^islatenr  répartirait  dans  une  sage  proportion , 
ei  confierait  an  poavèir  exécbiif ,  pour  subvenir  aux  frais  du  re- 
crutement. 

>  Mais  reniaïqtions  Id  que  les  auteurs  de  cette  objeaion  font 

le  nombre  de«  malades  (îe  soîïinte-dii  mille,  c*e«t-à-dire  moins  d'nn  spizicmc. 

»  Au  mois  de  veii  létiiiaire  an  if,  la  farce  éUit  de  s^tcent.  cimiudûte-sept 
mitlp  soiiaote-deiu  tiummei;  le  nombre  det  malades  était  de  cinquante  m%, 
par  coQséqueot  dans  la  proportiOB  d'os  qoioiMilie. 

:  »  ABniolsaebnimainaDiT>ta  ftiNe  tflait  de  M|itfieiilcioqi^ale-tedt  mille 
deoi  cent  Tiogt-neiif  boomicti  isnoiiibra  des  maltdetdeqQaitnte-hnltaiille 
sept  eeotaoiiaiiieHiiiÉtn,  ee  qui  revient  à  i&  peu  moins  du  qtdniième,  mais  non 
«ovprii  les  tiA^itinx  dvils.  AotuelIeOMiit  (nlvoee  an  t),  la  force  est  de  dnq  cent 
tTColeet  on  mille  einqoanle-fii  hommes ,  et  le  nombre  des  malades  de  quarante 
et  un  mille  sept  cents,  ou  eaviroa  on,  treixième.  {Premier  confie  renda  du  ini- 

nistre  de  la  guerre .  Pétiet.  ) 

»  Il  fant  cependant  remarquer,  pour  bien  apprécier  ce-s  fails,  qiia  pat  le  mot 

année  on  entend  toutes  les  Iroupips,  et  que  plus  l'armée  est  cousidcral)!o,  plus  la 

propun  un  des  malades  doit  diminuer,  paroe  qu'il  y  a  beaucoup  de  corps  qui  ne 

font  pas  une  guerre  active.  » 
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une  pëtition  de  principe.  Ils  disent  que  le  prix  des  hommes  haus- 
sera, parce  qu'ils  supposent  qu'on  ne  fera  qu'acheter  des  recrues  ; 
mais  c'est  ce  que  Tetat  a  grand  intérêt  d'empôcher.  Dans  nos 
mœurs  actuelles,  il  est  indispensable  d'aï  mettre  à  certains  égards 
la  faculté  du  remplacement*;  mais  le  défaut  de  moyens  pécu- 
niaires, l*ardeur  naturelle  à  la  jeunesse,  empêcheront  que  rusa;]e 
en  soit  général.  Nous  verrons  nos  armées  se  recruter  d'hommes 
robustes,  ayant  un  domicile,  une  famille,  des  mœurs,  et  il  ne 
nous  restera  plus  qu'à  former  le  vœu  de  voir  se  répandre  dans 
toute  la  République  cet  esprit  patriotique  qui  existait  autrefois 
en  Suisse  et  dans  quelques-unes  de  nos  provinces,  où  un  homme 
du  peuple  ne  pouvait  guère  espérer  d'obtenir  la  main  d'une 
femme  avant  d'avoir  servi  l'état,  et  s'il  n'avait  un  sabre  à  suspen- 
dre sur  le  chevet  du  lit  nuptial.  .  .  . 

»  Ici  des  politi  ques  méfions  manifesteront  peut-être  d'autres 
craintes.  Il  ne  faut  pas  répandre ,  diront-ils,  cet  esprit  militaire; 
1  est  dangereux  pour  la  liberté.        ^'  >  *••*. 

9  Je  ne  répondrai  pas ,  avec  un  orateur  de  l'assemblée  consti- 
tuante, que  «  la  conscription  militaire  favorise  le  despotisme  ihez 
»  quelques  peup'es,  parce  qu'elle  y  est  une  loi  du  despote,  >  mais 
qu'elle  devient  la  sauvegarde  de  la  liberté  lorsqu'elle  est  or- 
donnée par  la  nation,  .-y.  jl.mI  I 

>  Je  me  permettrai  de  dire,  en  respectant  l'opinion  d'un 
homme  qui  a  donLé  de  grandes  preuves  de  dévouement  à  la  Ré- 
publique ,  que  la  conscrif)tion  fait  nécessairement  perdre  de  sa 
popularité  à  celui  qui  l'ordonne ,  et  augmente  inévitablement  k| 
force  de  celui  à  qui  on  confie  le  droit  d'en  disposer. 

>  Il  serait  illusoire  de  chercher  à  éviter  ce  double  inconvénient  ; 
il  dérive  de  la  nature  des  choses. 

f  Mais  est- il  vrai  que  la  conscripiion ,  en  propageant  l'esprit 

militaire,  soit  dangereuse  poui»  la  liberté?  Quoi!  dit-on,  pour 

former  des  homm<s  libres,  vous  les  élevez  dans  les  camps,  où 

l'on  ne  contracte  que  l'habitude  de  l'obéissance ,  ou  l'habitude 

plus  dangereuse  encore  de  l'autorité  î  vous  voulez  leur  faire  ai- 
T.  xxxvin.  29 
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mer  Ii  Kberté»  el  tous  emnmeaces  par  leur  en  imposer  le  sa- 
crifice ! 

i  Oui»  mai»  ce  sacrifice  est  momentané^  mais  il  est  imposé  à 
Omilet  ckoym;  et  aî  l'on  coBsnIte  l'histoire»  oft  troiiTera-t-OD 
des  nations  p!us  libres  que  ces  natioos  f;uerrières  dont  tous  les 
Jiommes  étaient  soldats?  L'esprit  militaire  est  dangereux  lorsqu'il 
■'aeemitiuiia  à  renier  les  hommes  comme  de  irib  instrmneos 
<ie  sa  fortune  à  enfreindre  les  lois,  à  dominer  par  la  force; 
mais  qui  ne  sent  que  ces  moyens  d'oppression  doivent  diminuer 
^prèeisëméDit  chez  le  peuple  oh  la  profession  militaire  a  été  là  pro- 
fessîon  de  tous?  Quelle  arrogance  pourraient  se  permettre  des 
soldats  devant  ceux  qui  auraient  été  leurs  chefs  ou  leurs  modèles  ? 
Qoelle  résistante  nn  oppresseur  ne  demit<il  pas  attendre  d*mie 
nation  accoutumée  aux  armes? 

»  Le  système  de  la  contribution  personnelle  assure  à  l'armée 
une  meinenre  espèce  d'hommes  qne  ceux  que  procurent  les  en* 
rdlements  volontaires  :  il  diminue  la  désertion  ;  il  facilite  l'ao- 
croissement  rapide  de  la  force  publique;  il  donne  aux  hommes 
lui  sentiment  plus  profond  de  iears  droits  »  il  augmente  hi  force 
delà  tasse  des  citoyens  ;  il  est  on  garant  de  plus  ponr  la  fiberté. 

t  En  développant  les  résultats  de  la  loi  qu'on  vous  présente, 
Forateur  peut  émonvoir  Totre  nnsibilité  par  le  spectacle  des  lia- 
milles  afQîgées;  il  pent  tous  démander  ponrii|uol,  après  a^ir 
sigoé  la  paix ,  vous  entretenez  des  armées  si  formidables  ;  com- 
ment vonsne  craignez  pas  >  &k  Imposant  de  si  grands  sacrifices , 
ée  perdre  la  confiance  du  peuple  sonveraiia  dont  vons  êtes  les 
mandataires.  L'Europe  entière  voudrait  que  vous  éoouta3siez  ce 
langage.  . 

»  Le  l^îslatenr  s'élève  à  de  pins  hautes  pensées  :  il  ne  se  livre 
point  imprudemment  à  la  sécurité  que  peuvent  inspirer  des  cir- 
constances passagères  ;  il  évite  de  faire  des  lois  ponr  nn  moment , 
il  cherche  à  poser  pour  un  long  avenir  les  bases  de  Fédifice  social  ; 
il  veut  améliorer  le  sort  de  ses  contemporains ,  mais  il  n*oubIîe 
pas  qu'il  est  responsable  de  la  paix  du  monde;  il  sait  faire  le  sa- 
crifice de  son  amour-pro^fte,  de  son  repos»  et  il  préfôre  aox  ac- 
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elamatîons  qui  suivent  une  popularité  momentanée  Teslime  res- 
pectueuse que  lui  f;ardent  les  sages  et  la  postérité. 

»  Le  tribunal  nous  charge  de  vous  porter  le  vœu  qu'il  a  émis 
pour  l'adoption  de  la  loi.  >  * 
—  Nous  avoili^  dîjà  liit  œnnaltré  quel  fut  le  vote  é^  .côr|^ 

législatil  :  il  sanctiomia  tu  masse  le^  arliçles  présentés  pi" 
gouvernement. 

'tà  sedSM  eitraordinaîre  doiit  nous  V6n6tis  éb  deimer  une 

esquisse  fut  dose !c  30  floréaî  (tOtinai  1W^).  fSfmftiiikmëe^ 
dglure,  le  corps  iejjislaiii  accepta  à  runaniaiitié  Je  ti  aiic  de  paix 
entre-la  France  et  rAo^^eterre  ooncla  à  Amiens.  £n  adoptant 
ce  traité  une  telle  apparence  d'ènthoiî^sme,  li^cieifAS  lé- 
gislatif, sancttoonait  toutes  les  conséquences  que  !e  pi  eaiier  con- 
sul et  ses  amis  essayaient  d'en  tirer.  £n  effet,  U  avait  éiéi'oecaaioB 
de  propositions  et  de  projets  que  Ton  pojorsQivait  dansesiaçnp^t» 
ei  dont  la  conclusion  pe  tendait  à  rien  nioii)$  qu  À  m^i^i^.Jê 
Ck>nsiiiution*Unousi«s|eàksraç<^^  . 

Ce  lot  le  46  fiorësl  <6  mai  )  quà  le  traUè  fat  jooèmifiiqué» 
pour  la  pnemièi  lois,  au  corps  législatif;  il  lut  auijsiiut  renvoyé 
au  tribttoat.  Mais ,  le  mém  jour  et  à  la  même  lieore ,  é»  «QuaciU- 
lero  d-éuit,  messagers  du  gouveroemenc»  se  rendaient  au  iriihii- 

nat  ♦  i  1  instruisaient  de  la  communicaii  n  «jiie  i  on  l  aisait  à  l'autre 
chambre,  lis  lisaient  la  pièce  suivante»  dout  .oniai^t  ou 
temps  lei^uriB  au  corps  léçjslatif^ 

c  Metsage  des  amuU  de  la  République. 

>  Çitoyens  législateurs,  le  gouvernement  vfws  adresse  Je 
^lîaité  (1)  quijftet  m^A^weau^.  derni^çjii^^^fionsdp^'Eur^^^ 

M  ljiBépubUque,avi^,AQpbaU«|iQQra^  il^dépendance  :  191^ 

i^jJépendaace  e&t  reconime;  Taveu  de  toutes  les  piiissances  con- 

* 

(1)  Le  traité  d'Amiens. 
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>  Uoe  aaCre  république  6it  moc^se  former  •D  oiiiiea  d'elle» 
s*y  pénétrer  de  ses  principes ,  et  y  reprendre  è  sa  source  llsprk 
aBtî'4U0  des  G  iuiuis:  atiacbée  à  la  Fraoce  par  le  souvenir  d  uoe 
oommone  Origine  »  pnr  des  institutions  «omnuneSy  et  surtout  pnr 
le  lien  des  bieafiiits»  la  république  ItMieuBê  a  pris  seo  rang 
parmi  les  puissances  codime  parmi  nos  alliés  ;  die  s'y  maintien- 
dra par  le  courage ,  et  s'y  distinguera  par  les  vertus. 

i  La  Batavie,  rendue  ^  l'unité  d  intérêts,  affranchie  de  cette 
double  influeuce  qui  tourmei^it  se»  conseils  et  qui  i^arait  sa 
politique,  a  reprjs  son  et  trouve  dans  la  naïkm 

qui  Tavait  conquise  la  garantie  ia  plus  fidèle  de  son  existence  et 
de  ses  droits.  La  sagesse  de  son  administration  lui  eonservén  sa 
splendeur»  et  Factlve  économie  de  sescitoyens  lui  rendra  toute  $à 
prospérité. 

»  La  république  Helvétique ,  reconnue au-debors ,  est  toujours 

agitée  au-dedan s  par  des  factions  qui  se  disputent  le  pouvoir.  Le 
goiivemement,  fidèle  aux  principes  «  n'a  dû  exercer  sur  une  na- 
tion indépendante  d'autre  influence  qae  celle  desrconsèilft;  ses 

conseils  jusqu  ici  ont  éié  inipuissans  ;  il  e?père  encore  que  la  voix 
delà  sagesse  cl  de  la  modcraiion  sera  écoutée,  et  que  les  puis* 
saneés  voisines  de  l'Helvétie  ne  seront  pus  forcées  d'intervenir 
pour  étouffer  des  troubles  dont  la  continuatioa  menacerait  lenr 
propre  tranqui«lité. 

>  La  République  devait  à  ses  engagemens  et  à  la  fidélité  de 
rËspagne  défaire  tous  aes  el^orts  pour  lui  conserver  l'iniégrité 
de  son  territoire  :  ce  devoir,  elle  Ta  rempli  dans  tout  le  cours  des 

nénfociatîons  avec  toute  l'énergie  que  lui  permettaient  les  circon- 
stances. Le  roi  d'Espagne  a  reconnu  la  loyauté  de  ses  alliés,  et  sa 
giénéro&îté  a  fait  à  la  paix  le  sacrifice  qu'ils  s'étaient  efforcés  dci 
lui  ëparf>ner  :  il  acqu  en  par  là  de  nouveaux  droits  à  l'attache* 
ment  de  la  France,  et  un  Utie  sacré  à  la  reconnaissance  de  l'Eu- 
rope. Déjà  le  retour  du  commerce  console  ses  états  des  calamités 
delà  guerre,  et  bientôt  un  esprit  vivifiant  portera  dans  ses  vastes 
possfssioiis  une  nouveile  activiié  ei  une  nouvelle  industrie. 
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»  Rome ,  Naples»  rËthirie,  wnt  rendues  au  repos  et  aox  arts 
de  la  paix.  '  ' 

>  Lucques,  sous  une  comtitutioa  qui  a  réuni  les  esj^ite  et 
étouffé  les  haines ,  a  retroavé  le  calme  et  rindépendance; 

»-La  Ligurie  a  pose,  dans  le  silence  des  paiiii,  les  principes 
de  son  organisation  »  et  Gênes  voit  rentrer  dans  son  ]>ort  le  oom- 
meroe  etlesriclmases. 

»  La  république  des  Sept-IIes  est  encore,  ainsi  que  rHelvétie, 
en  proie  à  Tanarcliie  ;  mais,  d'accord  avec  la  France ,  l'empereur 
de  Russie  y  fait  passer  les  troupes  qu'il  avait  à  Nàples  pour  y 
reporter  les  seuls l>îens  qui  manquent  à  ces  heureuses  contrées, 
la  tranquillité,  le  règne  des  lois,  et  l'oubli  des  haines  et  des 
ftctions. 

«  Ainsi,  d'wM  extrémité  à  l'autre ,  l'Europe  voit  le  c  ifme  re- 
naître sur  le  continent  et  sur  les  mers,  et  son  bonheur  s'asseoir 
sÉir  rnnion  des  gnùutes  pnisâanoes  et  sur  la  foi  des  traités. 

*  £fl  Amérique  les  principes  connus  du  gouvernement  ont 
rendu  la  sécurité  la  plus  entière  ù  la  Martinique,  à  Tabago,  à 
^inte-Lucie;  on  n'y  redoute  plus  l'empire  dis  ces  lois  impra* 
dénies  qui  auraient  jeië  dans  les  colonies  la  dévastation  et  la 
mort  ;  elles  n'aspirent  plus  qu'à  se  réunir  à  la  métropole,  et  elles 

'  lui  rapportent,  avecleiycmifiance  et  leur  attachement,  une  pros- 
périté au  moins  égale  à  celle  qu'elle  y  avait  laissée. 

»  A  Saint-Domingue ,  de  grands  maux  ont  été  kits,  de  grands 
maux  sont  à  réparer  ;  mais  la  révolte  est  chaque  jour  plus  com-^ 
primée.  Toussamt,  sans  places,  sans  trésors,  sansarmëe,  n'est 
plus  qu'un  brifjand  erraif^de  morne  en  morne  avec  quelques  bri- 
gands couune  lui ,  que  nos  intrépides  éciaireurs  poursuivent,  et 
qu'ilsjfiront  bietttét.afteintt  etdétruits. 

•  La  paix  est  coiinue  à  1  ile  de  France  et  dans  I  Inde;  les  pre- 
miers soins  du  gouvernement  y  ont  déjà  importé  l  anmur  de  la 
Républitine,  la  conEanee  em  ses  lois,  et  toutes  les  espérances  de 
la  pr()sp<'nlé.  *  ' 

>  hinu  des  années  s'écouleront  désormais  pour  nous  tf^m  vic- 
toifes,  sans  triomphes,  sai*s  ces  négodaiioas  éclatantes  qui  font 
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les  desûaées  des  états;  mais  d^autres  saa^s  doiTent  marquer 
rexistfi&Ge  des  nations,  ei  surtout  Texistenoe  de  la  Répibligae  : 
partout  rîDdostiie  s'ëveille;  partout  le  con^merce  et  les  arts  ten- 
dent à  s  unir  p^ur effacer  les  malheurs  de  la  guerre;  des  trayau 
de  tous  les  genres  .appellent  la  pensée  du.  gouvernement» 

»  Le  gouvernement  remplira  cette  nouvelle  tâcbe  avec  succès 
aussi  loog-temps  qu'il  sera  investi  deropiniou  du|>euple  française 
les  annéies  qui.  von|  s'écouler  seront,  ii  est  vrai  »  moins  célèbres  ; 
mais  le  bonheur  de  la  France  s'aocrottra  dc^  chances  4e  gloire 
qu'elle  aura  dédaignées. 

9  Le  premier  consul, — 5t^fi^  :  Bonapa&tb.  » 

— Apràs  cette  lecture,  une  partie  de  l'assemblée  parut  rem- 
plie d'enthousiasme.  Le  président  du  tribunal,  CiiaLot  (de 
rAllier  ),  prit  la  parole  :  c  Les  destmées  de  la  France s*éoria-t-îl» 
vont  être  remplies;  la  victoire  assure  sou  ii^lépendance;  la  paûi 
affermira  son  bonhcui .  Le  traité  qu'on  nous  annonce  est  le  com- 
plément  de  la* paix  générale,  ii'rançais,  soyeï  grands  dans  ia  paix 
comme  vous  avez  été  grands  dans  la  guerre;  que  vos  vertus  al 

\os  habitude^)  prouvent  que  vous  èies  digues  de  la  liberté.  » 

Siffléon  monta  ensuite  à  la  tribune  et  demanda  qu'une  dépu^ 
latioh  duiribunat  fût  ehargée  d'aller  fiâieiier  le  premier  oeasuL 
Cette  propoisiiion  lut  adoplee  ;  wais  on  voulait  obtenir  davan- 
tage :  en  conséquence ,  le  président  Chabot  quitte  le  fauteuil  et 
vient  preiidre  plaoe  I  la  tribune,  , 

*  Citoyens  tribuns,  dit-il,  chez  tous  les  peuples  on  décerna 
des  honneurs  publics  et  des  récompenses  nationales  aux  hommes 
qui  par  des  actions  éclatantes  avaient  Haneté  leur  paya  t  ou  Ta- 
vaient  sauvé  de  gr  ands  périls. 

>  Quel  homme  eut  jamais  plus  que  le  général  fioaaps^e  ties 
dioits  à  la  recoanaissaaGe  nationale? 

i  Quel  homme ,  soit  à  la  téte  des  armées ,  soit  à  la  tête  du  ^our 
vernement ,  hoaora  davantage  sâ  patrie ,  et  lui  rendit  des  services 
plus  signalés? 

>  Sa  valeur  et  son  gène  ont  sauvé  le  peuple  français  des  excès 
<ie  l'anarchie,  des  fureurs  de  la  guerre;  et  ce  peuple  est  trop 
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grand»  trop  magoainime,  pour  kjner  um  ime  ^ande  réeam^ 
pênte  Unt  de  gloire  et  tant  de  bidnCails. 

>  fuyons ,  tribuos ,  soyons  ses  organes.  C'est  à  nous  surtout 
qu'il  appartieot  de  prendre  i  uiilktfv^rsqu-i)  e'agitd'ttKpnoMr^ 
dans  une  drconetuioe  si  nifoimUe»  lee  lentimenset  lli  voloaté 
du  peuple, 

»  Je  propose  ^e  le  tribunat  prenne  l'arrélé  dont  ia  tenenr  wà^j 

9  Le  tribunat  énet  le  Tcen  qu'il  eolt  donné  au  général  Bon* 
parte  I  premier  consul  de  la  République ,  un  gage  é^mt  de  la 
leoonmaeanee  nationale* 

»  Le  tribunat  arrête  que  ee  misa  sera  adressé  par  des  taiessa* 
gers  d  état  au  sénat  cpuservateur»  au  corps  législatif  et  au  gou- 
venement*  »  * 

La  proposttioii  de  Chabot  iut  adoptée  àl'unanimlté  et  sane 
discussion.  Personne  ne  pouvait  encore  prévoir  quel  en  serait  le 
résultat»  * 

Le  sénat»  wàA  de  ^t  arrêté»  rendit  le  18  un  lémiMi-eotiiMs 
lofiguemeot  motivé.  H  réélisait  le  citoyen  Napoléon  Bonaparte 
premier  eeniiiids  te  RàpMêfw  pour  Ut  éi»  amtéa  ^  Jtdenueni 
InmiéirfiefAMeRl  Iss  dl»  ans  powt  Irt^fs  il  neotl  .éfé  nommé  par 
l'orHcle^d  de  la  Consti^lion,  * 
'  Gettemarquedeoonianoene  satisfit  point  Bonaparte;  il  attai« 
'  dait  et  il  milait  datantag^*  Il  ^t  avec  peine,  sans  doute,  què 
i  on  ne  comprît  point  ses  désirs  ;  et  il  résolut  de  prendre  lui-même 
rinitiatife  et  d'indiquer  dairement  sa  fOlonté,  laissant  au  séi^at 
la  liberté  de  8*7  reftner,  mais  assuré  en  même  temps  qu*it  n'o» 
serait  pas  s'y  opposer.  11  écrivit  modestement  qu'il  acceptait  les 
fonctions  bonorables  qu'on  lui  imposait  ;  ttais  qu'il  ne  voûtait  les 
tenir  qùe  du  peuple;  il  demandait  que  belui^  fètappelé  A  vo* 
ter  en  cette  circonstance  comme  il  l'avait  été  iors  de  l'établisse- 
ment de  là  cônsiitniiou  consulaire;  et  en.  même  temps  .U  dicta  aux 
deux  consuls ,  seseoHèfjfnes ,  un  aMtéduns  lequel  ils  déddaient 
que  le  peuple  français  serait  consulté  sur  la  question  de  savoir  si 
Napoléon  Bonaparte  sentit  eoniul  à  vte«  €et  arrêté  fut  adressé 
au  IHbnnat ,  au  corps  tégishtff.  Bans  l'une  et  fautre  assemblée , 
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il  eot  kê  réBultâts  q«'0D  en  attendak.  Ainsi  qu'on  Vank  prévu  » 
personne  D*osa  s*y  opposer;  hnn  do  là,  on  s^empfessn  dans  les 
éeuji  conseils  de  manif^ier  âuo  adhésion*  Au  tribunat,  on  toU  des 
ifflwidaMna  nu  deux  mftiils  pour  avoir  pria  lemoifmkpIuM 
oonvaMMeelfeptef  emiifiMfioNiieldereniplv  do  tribo- 
nat;  et  de  plus  on  ouvrit  un  ref.isire  pour  recevoir  les  votes  iadî- 
vidwls  des  tribans.  Gamot  cl  Dticbesne  senis  mèvantMinRnlA 
propo9ition.  Le'00iiîis  légttlatif  iaûtt  In  traHWiat.^.o«iailliiia 

registres  dijns  toute  l;i  iW'puljIuiur.  C\\ivc  -ùii  /èle  d'une  admi- 
nistraiîonquiéiaitdâas  k&maîu&de  Bonaparte»  eamoin&de  trois 
inoiaces  registres  Inrent  couverts  d*nn  nombre  aolfisant 'de  si- 
gnatures, parmi  lesquelles  il  y  en  avait ,  diton ,  beaucoup  de 

fausses,  et  un  pius  grand  uombrt;  obieuue^  par  des  obsessions 

da  difersea  em^èoes.  Tons  eaux  qni  dépendaient  directaoMtafc^aÉ 
indireeleBient  de  Tadminstration  furent  obligées  dedonnaiwaa 

avi^  (|ut  leur  était  litcié;  tt,  parmi  les  hommes  veriiabletueuL 
ind^pendana ,  il  n'y  ont  fpière  que  ceux  qui«approuvaiaBabkMaaa- 
sure  qui' se  donnèrent  la  peine  d*iUer  voter^  Enfin  iorafaHap 

crut  ks  iejjiilres  Guffisaïuaient  remplis,  h  s  deux  consuls  qui 
avaient  ,  signé  le  premier  arrêté  en  signèrent  un  secoaâ.jjw 
lequel  ils  aimsaieat  au  séoat  reaspresiton  de  ia  voUmiééit  pi^pfe* 
Le  iiéuuL  Loi  ua  a  laire  le  dépouillemmi  des  voles.  Il  eu  trouva 
trois  .luillions  cinq  .oirnt  soi»inie-^uit  miiie  Uuit  ant  quaU^^^VfMIlT 
cinq  pour  leoooaulat  à  vie,  et  huit  mille  irois  oeof  sooantn'qfinT 
torze  coi  ii  e.  I^n  co  SLiiueiiee,  le  14  tiiermidor  (2  août  1^2), 
il  pro^Jama  I^apoléou  Booaparie  coiuu/  à  vie.  *    .  ,  {  j  i  • 

,..  premier  consul  ne s'arréia  point  dana  eette  carrière»  Il  yuma 
lait  avoir  le  droit  de  choisir  son  bériiier,  non,  &aas  nul  doute, 
pour  (jaraniir  ù  laFriince  le  meilleur  suece2»seur.(|^  le.S]'sl,^e 
républicain  y  maia  certainement  «  (Ciasi  quo(kB  prouve  loreiMe  ,4e 
sa  conduite,  pour  soqumr  Tautorité  d'une  royanié  héréditaire. 
La  quesuou  etai.tde  leaie ,  ie  succès  dilticiie;  mais  ou  es|>era  iot|it 
obtenir  en  procédant  à  ^împrovîste  et  avec  hardiesse.  £ii^iQ(|^? 
séquince,  le  sénat  fîil  convoqué  exiraoïdinavement  à  midi, 
16  tbeTsinidui;.  Y^rs.iUw  Mures  04  di^lrihtiajuAj^roj^^^  de^,^»^- 
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tut'emmUe*  A  sçptheureB,  les  conMîllers  d'état  Régnier ,  Por« 
tiilis  et  Dessoles  vinrent  Êmre  la  proposition  directe  d'adopter 
le  projet.  Un  rapport ,  rédigé  d'avance»  est  immédiatemeDt  lu 
par  Comndet,  nd  nom  d'une  commiasion  qne  le  sénat  n'avait 
point  nommée,  on  da  moins  avait  nommée  pour  nn  antre  ebfet. 
Un  seul  orateur,  Lambrechts,  osa  prendre  ia  parole  pour  com- 
battre ia  proposition;  il  est.preaqne  aussitôt  iatenrompa  par  Isa 
eris  «tus  pùix.  On  vote  ;  en  compte  ka  voiee»  et*  lersénat  proclame 
sans  désemparer  le  ^énatws-comulle  oigaDk|ue  delà  Conâtitution 
du  i6  tberimdûr  an  Xi 

''Si  nons^n  croyons  Tbisloriendo  consulat,  Tbibaudeau,  que 
ses  toociioDs  au  reste  mettaient  en  position  d  éire  bien  iostruit» 
le  projet  qui  surprit  le  pégM  au  16  thermidor  était  d^is  loiq^ 
temps  arrêté  dans  Fesprit  de  Bonaparte.  Il  ravait  Milié  à  beaii- 
coup  de  g^ens,  qui,  loin  de  le  blâmer,  ne  cessaient  de  l'encourager 
à  tout  oser.  H  avait  pour  eonfidens  Lucien  et  .toiijto  sa  fomille,' 
CambacérèSt  Tafleyrâidy  Rcsderer»  presque  tons  les  ministres, 
presque  tous  les  conseillers  d'état,  et  parmi  les  sénateurs  La- 
place»  Lacéj^e»  Fargnef  et  Jacqueminot.  Tous  ces  faiseurs  • 
s'entretenaient  même  déjà  »  dans  le  ascret  »  de  Futilité  de  fondar 
gne  dynastie  napoléonienne.  <  Quand  me  fais  lu  impératrice  des 
Gaule:^]^  >  deroaada  uu  jour  Joséphine  au  premier  consul,  t- 
c  Quoi!  ia  petite  Joséphine  impératrice?  »  r^ondit*ii  en  riant» 
et  il  ajouta  que  c'était  une  absurdité.  Ainsi»  il  rejetait  bien  loin» 
eu  toute  occasion ,  ce  qui  formait  le  vœu  de  ses  désirs  secrets. 
Cependant  ce  lut  lui  qui  présenta  au  ctHM^il  d'état  en  séance 
extraordinaire  le  pi  ojet  du  ténoinf-coniidiedii  16  thermidor»  et 
en  prit  la  défense  contre  quelques  objections.  I^ous  empruntons 
à  1  histoire  de  Ïhibaude8u,(i)  la  narration  de  cette  séanoe  cu- 
rie use:  rien  n'est  plus  propre  à  foire  apprécier  rorgueilleux 
liedaia  et  l'outrecq^dance  vaniteuse  avec  laquelle  cet  homme  de 
quelques  jours  osait  ju^  une  grande  nation. 


U)  Hiitm  4»  liu^léon Bmuipwrk»  QQfliuIat«  U  m, 9.  Si. 
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Bonaparte  commença  par  donner  une  idée  générale  de  son 
projet.  Puis  il  continua  :  • 

—  c  On  a  proposé  la  constitution  anglaise  comme  étant  lameih 
leure  ;  je  pense  le  contraire.  II  y  a  dans  la  constitution  anglaise  un 
corps  de  noblesse  qui  réunit  la  plus  grande  partie  de  la  propriété 
et  une  ancienne  illustration.  Ces  deux  circonstances  lui  donnent 
une  grande  influence  sur  le  peuple,  et  l'intérêt  de  ce  corps  le  rat* 
tache  au  gouvernement.  En  France,  ce  corps  manque:  voudrait-  . 
on  rétablir?  Pour  le  composer  des  hommes  de  la  révolution,  il 
faudrait  réunir  dans  leurs  mains  une  grande  partie  de  la  pro- 
priété, ce  qui  est  impraticable.  Si  on  le  composait  des  hommes 
de  l'ancienne  noblesse ,  on  ferait  la  contre-révolution.  D'abord 
rinsfitution  en  elle-même  serait  la  contre-révolution  des  choses, 
qui  amènerait  bientôt  celle  des  hommes.  Le  caractère  des  deux 
peuples  est  d'ailleurs  trop  différent  :  l'Anglais  est  brutal,  le  Frau- , 
çais  est  vain ,  poli  et  léger.  Voyez  l'Anglais  se  soûlant  pendant 
quarante  jours  aux  frais  de  sa  noblesse  ;  jamais  le  Français  ne  se 
livrerait  à  un  semblable  excès  :  il  aime  l'égalité  par-dessus  tout. 
On  objectera  cependant  que  l'inégalité  a  bien  duré  quatorze  siè- 
cles; mais  on  n'a  qu'à  consulter  l'histoire  depuis  les  Gaulois  jus- 
qu'à nos  jours  :  dans  tous  les  mouvemens,  dans  toutes  lés  révolu- 
lions,  le  peuple  a  manifesté,  à  cet  égard,  ses  prétentions.  Je  pense 
donc  que  la  constitution  anglaise  est  inapplicable  à  la  Frahce  ;  je 
le  dis,  afin  que  les  membres  du  conseil  puissent  le  répéter  dans 
l'occasion  et  donner  à  cette  opinion  plus  de  développemens.  » 

Ensuite  s'ouvrit  la  discussion  dont  nous  ne  présentons  que  les 
points  principaux.  Truguet  ayant  été  d'avis  que  les  membres  des 
collèges  fussent  nommés  à  temps  plutôt  qu'à  vie  :  «  Leicitoyen 
Truguet,  répondit  le  premier  consul,  va  contre  le  but  qu'il  se  pro- 
pose, car  c'est  aujourd'hui  qu'on  y  nommera  plus  d'hommes  de 
la  révolution  ;  plus  on  attendra ,  moins  on  en  aura.  Il  est  cepen- 
dant temps  de  fixer  les  hommes  et  les  choses.  Tout  ce  qu'on  a 
j  usqu'à  présent  appelé  Constitution  en  était  tout  le  contraire.  Je  ne 
peux  pas  mieux  comparer  une  constitution  qu'à  un  vaisseau  ;  le 
citoyen  Truguet,  qui  est  marin,  entendra  cette  comparaison.  Si 
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vous  abandoimez  votre  vaisseau  au  vent  avec  toutes  ses  voiles , 
vous  ne  sav^  où  vous  allez ,  vous  changez  au  gré  du  veot  qvi 
vous  pousse;  mais  aa,eoiitraire»  si  vous  vous  servez  de  votre  gon» 

veriiail,  vous  aile/ à  la  Marlinitjue,  inal/jrc  le  vtMitt^ui  vousiiiciie 
à  6dini-Doaiiii^ue.  Ui^e  sout  devenus  les  hommes  fie  lai  r^v^Mi* 
lion?  Une  fois  sortis  de  place»  ils  ont  été  enti^yment  oubliés  ^  il 
ne  leur  est  rien  resté  :  ils  n'ont  eu  aucun  appui,  aucun  i  eiïi(;e  na- 
turel. Voyez  le  sort  de  Barras  et  de  Uewbelll  Ce  qui  est  aripivë 
arrivera  tous  les  jours»  si  Ton  ne  prend  paf  dee.précaotions  :  c'est 
par  ce  motif  que  j'ai  créé  la  Légioii-d*Homieur.  II  faut  nëcessai* 
rement  des  corps  intcrmcdiaires  entre  le  peuple  et  les  pouvoirs  » 
sans  cela  qu  n'aura  ^eu.fait.  Cbeii  tous  les  peuples  »  dai^s  toutes 
les  républiques,  il  y  a  eu  des  classes.  Nous  ne  pouvons  pas  porter 
auemlc  à  régalilë.  C'est  la  preaiicrc  loi^  (iii'ou  fait  des  curp^  ia- 
termédiaires  sur  la  )me  de  r^[a]ité  ;  il  £àut  du  moins  que  la  pro« 
priéié  soit  représentée  f  il  faut  aussi  ouvrir  et  fixer  une  carrière 
civile. II  n'y  a  rieu  U'ui|jaiu^e  dans  I  ciai  que  i'ai'Micc*.  Lesmiiitai- 
res  ont  j[)our  eux  l'éclat  des  faits  d'armes;  les  services  civils  sont 
moins  positifis»  moins  brillans,  plns.contest^les.  ATexception 
de  quelques  bommes  qui  ont  ëlé  sur  un  Qmnd  théâtre ,  dans 
de  grandes  occasions,  qui  ont  concouru  à  un  traité  de  paix» 
occasions  qui  deviendront  de  plus  en  plus  rares  »  tout  le  reste  est 
dans  risolement  et  l'obscurité  :  voilà  une  lacune  importante  à  rem- 
plir, il  faut  que  1>-  camp  cède  à  la  cité.  11  est  donc  nécessaire  d'oi'- 
ganiseç  la  cité.  Pourquoi  la  Coiivention  avait-elle  une  si  grande 
puissance?  C'est  qu'il  y  avait  des  conseik  généraux ,  des  admi- 
nisiraiions  populaues ,  des  corps  eiecioraux,  une  organisation 
enfin.  C'étaient  les  pères  des  militaires  qui  composaient  ceacorpe; 
il  y  avait  des  poinu  de  contact  et  des  moyene  d'équilibre  qui 
n'existent  plus  ci  qu  il  iauu  ëiablir.  Si  les  collèges  électoraux  de- 
vaient se  renouveler  soiiveiUy  ils  p'auraieutaucune  considér 
aucune  influence.  » 

Pélici  ttUujderer  voulaient  que  la  ptisunuedcii^;!!  ))ai  le  tes- 
taipçi\t  du  premier  q^nsul^  ppftTsM  succéder  iùt  uofumfge  .4(9 
di3çiilt;  i  <npm^  f  $r  Je  premier  cpnsnl  j  si  le^s^mt;  le 
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Yeot;  s*il  M  le  veot  pas»  il  n'aara  «ueun  ^gard  m  teatameat*  Le 

premier  consul  peut  désigner  son  successeur  de  son  vivant,  etit 
est  hors  de  doute  qu'avec  l'influence  qu'il  aura  sur  le  sénat,  il  sera 
naître  du  choix*  Il  donnera  à  M>a  sncceMenr  de  l'appui  »  de  hi 
coDsistaiioe,  de  la  considération.  SÙ  le preorier  consul  ne  ledésigne 
que  par  son  test^ent  (on  n'aime  pas  à  désigner  son  huccesseur 
de  son  vivant,  à -cause  des  ftirouitleries  et  des  lunions  aux^eUes 
oéb  peut  donner  lieu),  ka  artidea  proposés  loi  donnent,  pour 
être  nommé,  toutes  les  probabilités  que  la  prudcoce  humaine 
peut  imaginer,  car  ou  ne  peut  pas  se  dissimuler  qu'un  bomme 
non  n*est  pins  rien ,  et  celui  qi4  aura  les  noindrès  prétentiîona 
sera  plus  fort  que  sa  mémoire.  Lorsque  le  plus  grand  honme , 
celui  quia  rendu  le  plus  de  services  à  son  pays,  meurt,  le  premier 
sentiment  qu'on  éprouve  est  d'en  être  satibfiit  :  c*est  nn  poids 
dont  on  est  déchargé  ;  cela  met  en  monveracnt  tontes  les  anbi* 
tions.  On  le  pleurera  peut-être  un  au  après,  lorsque  des  troubles 
déchireront  la  patrie;  mais  dans  le  premier  moment  on' ne  le  re* 
jettent,  point,  on  ne  tiendra  ancnn  eoiuple  de  ses  dernières  vo» 
lontâ.  Un  testament  n'est  qu'un  chiffon  :  c'est  une  erreur  de  la 
révolution  de  croire  qu'un  papier  puisse  avohr  quelque  valeur, 
quand  il  n'est  pas  appuyé  par  la  Ibroe.  » 

Sur  l'observaiion  de  Régna u  I ,  que  le  successeur  déii^ne  au- 
rait un  titre,  on  droit  acquis ,  qu'il  pour-rait  soutenir  avec  du  ca« 
ractère  :  i  S*il  forçait  la  main  au  sénat,  r^liqna  le  premier  con- 
sul, il  serait  obli^^é  de  lout  reaverser;  tandis  que  ce  qui  importe 
au  contraire  le  plus  à  la.nation,  c'est  que,  dans  cette  circonstance, 
il  n'y  ait  point  de  déchirement ,  et  que  toutes  les  autorités  mar- 
chent d'accord.  >  Puis ,  faisant  une  digression  sur  l'hérédité  : 
<  £Ue  est  absurde,  ajouta  le  premier  consul ,  non  dans  ce  sqos 
qu'elle  n'assure  pas  bi  stabilité  de  l'éiat,  mais  parce  qu'elle  est 
impossible  en  France.  Elle  y  a  été  établie  pendant  long- temps , 
mais  avec  des  institutions  qui  la  rendaieut  praticable ,  qui  n'exis- 
tent plus,  et  qu'on  ne  peut  ni  ne  doit  rétablir*  L'hérédité  dérive 
du  droit  dvtl  ;  die  suppose  la  propriété,  elle  est  hhe  pour  en  as- 
surer la  transtuis^iou.  Commente jncilicrj'bérédité de  la  première 
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magistrature  avec  le  principe  de  la  sonveraineté  du  peuple?  Gom- 
nieiit  pertuaderqueMte  liiagistratureestaBepropnéié?  Lorsque 
la  conrottne  teit  liërëditaire,  il  y  avait  im  grànd  oonbre  de  na- 
gistt  atures  qui  1  étaient  aussi  :  ceite  ficUoQ  était  une  loi  presque 
générale»  il  o'en  reste  plu  rien.  • 

—  Pour  achever  mte  histoire  du  second  aele  de  l'usurpation 
de  Bouaparie,  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  enregistrer  les  actes  qui 
en  marquent  les  diverses  périodes  »  et  la  fin. 

Dès  qu'il  fut  question  de  .donner  an  premier  consul  une  ré- 
compense nationale ,  on  répandit  dans  le  public  une  petite  bro- 
chure qui  était  destinée  à  préparei:  et  à  Mter  en  môme  temps 
Topinion  publique.  Bllè  fut  réimprimée  dans  tous  les Jouriiaui. 
Voici  celte  brochure. 

<  Un  citoyen  à  un  sénateur, floréal  an  x. 

•  Le  tribunat  vous  propose  de  dounei  au  (jénéral Bonaparte , 
premier  consul  de  la  République,  un  gage  éclaumt  de  la  recon<* 
naissance  nationale. 

«  Telle  est,  a  dit  un  de  ses  orateurs  ( Chabot  de  l'Allier  ) ,  la 
»  volonté  du  peuple  français.  > 

<  Nous  attendons»  a  ditunantire  ($iméon)(i},  que  ie  premier 
»  corps  de  la  nation  se  rende  l'interprète  de  cette  reconnaissance 
»  publique,  dont  il  n*est  permis  au  tribunal  que  de  désirer  et  de 
»  voter  l'expression.  » 

>  Sénateur,  quelle  fonction  que  celle  d'exprimer  au  chef  de 
l'état  la  reconnaissance  nationale  !  Quelle  tâche  que  celle  de  don- 
ner une  récompense  digne  de  celui  qui  doit  hi  recevoir  et  du  peu* 
pie  qui  la  décerne  !  ,      .  • 

•  Que  lui  offrirez-voas?  Un  accroissement  de  pouvoir?  II  n'en 
a  pas  manqué  si  Ton  en  juge  par  ce  qiji'il  a  fait.  Plus  d'échit  et 
de  pompe  autour  de  lui?  Qui  peut  rapprocher  sans  Témotion  du 
respect,  et  qui  pourrait  remarquer  ce  qui  lenvironne  en  sacliaot 

• 

{I)  Discoora  ite  Siméon  aa  premier  consul,  prûoooeéle  17,  lor^^n'il  alla, 
au  nom  du  tribonU»  loi  pôrt«r  kt  félUsUatloM  de  ce  eocpt,  aioti  qu  il  l'avait  fait 
Mder  la  vettle.  .  (IVote  des  wteurs.) 
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ce  qn'il  est?  Serail-il  moins  (^rand  sous  h  tente  que  sous  !p  dais , 
et  sousriiabitde  soldat  que  sous  le  manteau  doré?  Ah!  la  ma-» 
gnificenoe  n'est-eile  pas  chez  lui  un  tiibm  qu'il  paie  plutôt  qa'mie 
décoration  dont  il  s'entoure?  Lui  offrirez-vous  des  honneurs? 
Mais  quelle  autorité  peut-on  décerner  à  celui  que  la  nation  a 
cshargë  de  les  distribuer,  de  qui  chacun  est  flatté  d'en  recevoir? 
Des  monumenst  Mais  qulles  exécutera?  Ce  sera  donc  lui-même 
qui  s'érigera  ceux  que  vous  aurez  décernés!  Des  monumens!  £n 
est-il  de  plus  honorable  que  la  félicité  publique,  qui  est  son 
oumge?  en  e8t4I  de  plus  étoqnens  que  les  paroles,  que  les  ac- 
tions dont  les  pages  de  rhistoire  offriront  le  recueil  ? 

>  Sénateur,  cette  récompense  seule  sera  digne  de  la  nation 
française  qui  donnera  pour  prix  des  services  rendus  le  droit  d'en 
rendre  encore,  qui  estimera  l'honneur  de  servir  la  patrie  Je  plus 
grand  honneur  oik  puisse  prétendre  un  citoyen,  et  lui  imposera  la 
fêlidié  publique  pour  prix  de  la  restauniUon  générale.  Cette  ré- 
compense sera  cii(jne  de  Bonaparte  qui  lui  doLncra  le  moyen 
d'ajouter  de  la  gloire  à  de  la  gloire ,  de  consacrer  son  utilité  par 
une  utilité  nouvelle,  d'affermir  Foenvre  du  gàiie  et  du  courage 
par  la  sajjesse  et  la  persévérance ,  et  de  contraindre  le  temps, 
qui  détruit  tout  ,  à  tout  sceUer  du  sceau  de  i  immortalité. 

»  Sénateur,  ce  qui  manque  aux  grands  hommes  pour  mûrir 
de  grands  desseins ,  pour  les  accomplir ,  pour  assurer  toutes  les 
destinées  soumises  à  leur  influence,  c^est  le  temps.  Piisonnier 
dans  les  étroites  limites  de  hi  vie  humaine ,  le  génie  peut  à  peine 
fixer  ses  pensées,  dompter  les  obstacles,  élever  l'édifice  qui 
é(^ii  donner  à  ses  conceptions  la  vie  et  Timmortalité.  Plus  avare 
que  hi  nature,  votre  politique,  eonemie  de  vonsH^iêmes,  reiner^ 
reia-i-elle,  étranglera-t-elle  dans  un  espace  de  dix,  de  vingt 
années  »  des  projets  pour  lesqueb  la  nature  eût  peut-être 
accordé  eoit?  Marquerez-vous un  terme,  un  jour,  i^ié  minute 
au-delà  de  laquelle  tout  ouvrage  commencé  sera  délaissé,  toute 
idée  nouveliemeaL  con^e  sera  amdamnée  à  l'avortemeot ,  et 
oà  la  puissanee  ntae  de  eonoevoir  ne  deviendra  ^'un  stérile 
tourmenl? 
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t  Vous  deftsheK  quel»  dom  vous  offHrei  A  eél  1mrài«eKtPt- 

ordinaire  y  quelles  récompenses  vous  déposerez  deTant  lui,  quel 
monumeot  tous  élèverez  pour  sa  gloire  I  Yous  ne  pouvez  lui  flaire 
qu'on  don  digne  deeon  déroueincflfli  b^êèt  ediii  dil  tèteps  tiécéè- 

saire  pour  assurer  le  bonheur  de  la  France.  Donnez -lui  le  dhle 
qui  ooDMtreittin  reiàipUsse  de  m  odtlvreè,  qif  iltè 

distihfue  étéèeé^  qui  Tont  prëoéild  et  dë  iséiix  qnHe  ihiîvrètart 
qu'il  le  sépare  de  tous  les  autres  par  une  abondance  de  bonheur 
pibliCy  i^àr  tiKi  éclat  de  gloirèlnéonDd  jusqtt'à  lui»  impossil^A 
sôntenir  afn^èe  luit  <}iiéee  si^e  ^tla'Miùî&e  q^'lt^sehkièbâlr^ 
de  s'ëi  iger  à  lui-même ,  ci  qu'il  l'élève  si  haut  que  son  nom ,  placé 

an  tommet  ,  soit  au-dessus  de  tonte  atteinte  et  de  tonte  Cdmptf* 

■ 

t  Heureuse  nation,  doui  les  lois  politiques  ont  tellement ba- 
laniïé  les  poiiydir^ér  4éterp^^^  t^ll^^i^^allé.^fiir^ 
caain  UiikêHipiMque,  vMÊâwmf&ÊÊ  «périK^Mttles  geniie 
de  bien,  on  ne  peut  craindre  que  la  brièveté  de  leur  exercice» 
€t  n'en  désliper  qoe  la dhiréel  » 


COiNCORDAT  DE  1801  (1). 

Çonvmtion  mire  U  ^vernmieM  français  et  Sa  Sainieté  Pifi  VII^^ 
éelum^U»fntM9tmn{i&$ti^^ 

Prmmi  Omiui  gaêÊiem  Mm-  Le  pranier  Gonral  de  k  ^ 

ffub^eœ,  ae  Sane^tas  iua  «um-  publique  française ,  et  Sa  Sain* 

nm  Pontifex  Pm  VU,  in  swi  ielé  le  souverain  Pontife  Pie  YII , 

mpectofè  pletdftomikaiùi  no-  ont  nominë  pour  lenrs  plâup(H 

mmarunt,  lentialrnsm^spectîis» 

PHinus  Consul  f  dves  José-  Le  premier  Consul,  les  citoyens 

phuw  BoNAPAaxn*  cmiHUih  Joseph  ^wàjm^  conseiller 

rinm  stmtks;  GnBm,  emtXS^  €4m\€Ma»^mmtià»4i4m; 

m  ■ 

(f)  Nous  manquerion*  à  notre  devoir  d  liistorkns  si  nom  paision*  lous  sileiiot 
les  efforts  des  piitns  coosttiotioiniels  pour  réorganiser  le  culte  catholique. 
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riwm  pmut  Miâ»,  00  Bbe*  Baunoit  dsmmr  ei  théoligMi  « 
Rin,  «formai  S.  ikêologià^  curé  4»  Siint-Liad  d'ÀDgfers  g 
parochum  S.  Laudi  Awiegaven-  munis  de  pieias  pouvoirs  ; 
iUtpImM  fûCuktOMtmmmiilai; 

Sme^toi  nw,  emme/fàM^  SaSaiiitelé,80iiëiiinieiioeaioii- 
nmm  daminumH&tcuiem  Gom-  s^goeur  Hercule  Gonsalvi,  car- 
sALvi«  S*  R.  ewrdhmlim^  dînai  de  Uisaiiite£|^iiserofiniiie« 
dutùomm  S,  AgaUuB^A  Sobor-  diacredeSÛBteÂ^iheÀISii6ici^ 
ram,  mim  à  tecreiU  staiû$;  rom,  son  secrétaire d*état;/oiepfc 
iosephaœ  Spima»  ardùeiMcth  Spima,  archevêque  djeCoriatbe. 
fmm  Corhulâ,  S.  S.  j>rœUuum  prëM  domestique  de  Sa  Sainte* 

domesticum  ac  pontiftcio  solio  lé ,  ai»:iisiaat  du  li  one  pouliiical» 

En  f7»7,  UQ  grand  nombre  d'entre  eux  se  réunirrot  à  Paris  eu  un  concile  na- 
tional. L'abbé  Grégoire ,  ex-coof entioaiiel ,  évèqne  conslitutionnel  de  Blois, 
eu  faisait  partie;  il  en  avait  été  l'un  des  plut  ardeiu  prorooteun,  û  ce  n'eit  l'u- 
nique anlivr,  Li  plupart  deg  dMiioot  «t  dee  dëlMli  dnooociie  ibreat  pubBéi 
tetm  renNil  tjaat  pour  liln  iiiMlMtfeis  reflgtoiktjaiaalctdacellaia^ 
MnMfoltanolplMtvdriaiiiteiiwiToliiiiie.  ^ 

En  laOI,  on  noareen  eoiieil»  natUmtd  fut  anemblé  I  Parie  1  la  lettre  d'indic- 
tion  qui  en  provoque  In  réunion  e  t  du  2  mars  IS60  (  Il  venlne  an  yiii);  die 
est  signée  par  J.-P.  Sanrioe,  éTèqne  de  Dax;  II.  Grégoire,  évèque  de  B'oia; 
E.-M.  Dcshois,  évêque  d'Amiens;  Ant, -Hubert  Wandelaincourt,  éféque  de 
Langre«.  L'astembiée,  composée  de  vingt  éféqaes  ou  archevêques ,  de  cinq 
prêtres  procureurs  fondés  d'autant  d'éYèques ,  de  dix-sept  cures  députés  de 
diocèses ,  et  de  cinq  Rdèles ,  se  tint  à  Notre-Dame.  Elle  eut  un  grand  nombre  de 
séances;  set  actes  ont  été  publtéi»;  ils  /oruieul  trois  volumes  ( in-8%  u  Paris, 
m  x»à  l'imprtmaU'hbnArie  chrétUmu,  rue  4et  B9marékns).  Le  ooocile» 
ényert'te  S8  juin  ISOI ,  hit  doa  le  5  aeptombre  d»  la  même  année.  —  On  ne 
pant  doular  qae  cette  aaaiiilM  nTilt  <■  nnn  fMdatnlnem 
■Mteoneoaiietecemflni  aniérafldaaaaalinMi^^  la  pompe 

daacéNoMMitai  del'^glite  fut  déployée  pirla  ooaeila.iry  ent  de  nombiémci 
Qonfêreooet  publiqnet,  qui  fureot  taiviet  par  un  grand  cnncours  de  fidèlei  i  en- 
fin j  selon  les  termes  de  la  lettre  d'indication ,  cette  assemblée  était  oompoaée 
•  d'bommes  qui  portaieot  letbonoral>te&  cicatrices  de  la  persécution ,  et  qui  pré- 
sentaient  la  réunion  touchante  de  la  piété,  dn  patriotisme  et  du  talent.  •  Sout 
le  directoire,  il  fallut  du  courage  pour  en  faire  partie  ;  plusieurs  fois  on  fut  roe* 
nacé  indirectement.  La  présence  de  cette  assetnblée  explique  pourquoi  un  vit 
les  aotorltét  de  la  République  n  protlnire»  à  plotieurs  reprises  «  dans  leurs  pro> 
damaUonSj,  dea  dédaibationa  vaéea,  et  derennea  lidienka  à  fane  d'Ura  em- 
ployéei, contre  le  flmitlinieet  la  anpantitien.  Qnol  qnH  en  aoil,  cèa  rdunione 
Aneent  pnltfgéea  par  la  ayn^atUé  paUiqnei  ctcomme  ellei  «firent  dCé  aeeneil- 
lleaafec  une  faveur  extraordinaire,  ellea apprirent  à  Bonaparte  que  l'opinion 
accueilkrâit  avec  satisfaction  un  traité  qu'auparavant  l'on  edt  cm  impoetible , 
e'ett<A-dlre  un  Conoordat  areo  Sa  Sainteté. 
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asmtentm;  etpatremCÈÊmxâ^  et  to  père  Gi^anxi*  théologien 

theologum  conmliorem  S.  S»,  eonsoltant  de  SarSainlelé,  pa- 

fKonêer  ImiuM  fmduMfiÈ  in  iiuUeiiieiit  mnaift  lie  pteîDS  p6a« 

tond  et  âefnià  fmnà:  "  ytHlri'éà  boiibe  et  due  hrm  l 

Qui ,  post  siùi  mutuo  tradila  Lesquels ,  après  rëcliange  dés 

rétp^elnHg  ptemp^  pieins  pouvoira  respeciifo»  ont 

mènta,  de  n$  qu»  eeqmmmr  arrêté  la  amTention  SQhnutte  : 
comenermt:  " 

Conventioimergubernîumgal-  Convention  entré  te  gouverne' 

licanametajamiDiiiii  Pontifi*  ment  françai»  et  Sa  Soinuté 

oem  Piam  SepUmmti*  Pie  VII./ 

GubermnmBmfubUeeereeo^  Le  goinenieiMnt  de  la  Bé- 
^nofdl  re»gionem  eathfi^am,  publique  teooaUatt  c|iie  la 

Qipottolicam^  nmanam,  eam  gion  catholique,  apostolique  et 
m0ivlî^oiwm«4iuimioii9éiNii>  romaine,  est  la  religion  ode  la 
a^ptfrrdtmimfaifiMMiieJlei*  g>«Bde  majenié  dea  dtoyen» 
jmblicœ  projiietur»  français.  - 

Smmmu  PmUfex  pari  modo  Sa  Sainteté  reûoanait  ë||ale- 
reéosnoêdieamdem  re&gimiem,  nénC  qne  oelte  mène  religion  « 
maximam  utiliiatem  maxi'  retiré  et  attend  «lOOweD  ce  «0» 
111101191(6  decus  pereejjnue,  et  ment  ie  plus  - grand  bien  et  le 
hoe  qnoque  tempore  prmioUin  plus  graad  édat  de  Tétabli^aa- 
excathoIkoeuUuinGûmem'  meDtdacôlteeailioliqneiHiFrai»- 
Jft/uro,  necnonexpecutiarifjus  ce,  et  de  la  profession  panicu- 
frofeemne^qurn  famiuBe^  Uèrequ'eBfoatkscoosuiadela 
pMImemaHlei.  Répob<iqne.       «  ' 

Bœccumkasintatqueutrin'  En  con^éiiut  nce,  d'aprèscelte 
fuereeogmiatodre^giamsào'  reconnaissance  muiueiie,  tant 
mm  wtemeeqne  iron^'Wieftt  pour  le  bien  de  la  s^ligîoB.qiie 

conservationem,  ea  quœ  sequun-  pour  le  maintien  de  la  tranquil* 
mr  tuier  ipto»  eonveuta  iunt  :    lité  intérieure  *    sont  convenus 

de  ee  qni  suit  : 

Art.  1«.  Beîigio  cathotica,     Art.4«.  La  religion  caiholi- 
apostolica,  romana,  libéré  in  que»  apostolique  et  romuiaé, 
T,  XXXTIU.  *  30 
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blicus  erit ,  ha6i(â  Umen  ra^  ce.  Son  cultç  sera  public ,  en  se 

iime9r(^mUommqtmdi»oU-  oonfonoant  hmx  r^gi^oien»  de 

tàmf  qÊÊOi  giikrmmm  pr0  pn^  police  qut   goiiv^f»mi|t  ji- 

blkà  tranquiUiuue  necesêums  géra  nécessaires  pour  h  Ifan- 

eâpûama^fi.  qiiiUité  publique. 

its  eum  gallico  gubermo  ecnm-  Siège,  de  concert  ayec  le  gOM- 
liiSf  novis  finibus  GaUianm  vemement,  une  noo?elle  cir- 
4kec€fei  i^rcumenkentur*       conscription  àm  diocèses  frtn- 

çaîs. 

Z.Sunmu$  Pontifex^iularir     5.  Sa  Sainteté  déclarera  aux 

-éÊpiâ  iignifieMt  se  hbiis^pro  qu'elle  attend  d*eui»  avec  une 
inmo  pacii  unitaiisj  omita  ferme  confiance,  pour  le  bien  de 
iÊaeriféuf^(idwMmfÊeÊ&'  lepai]^tl(lel'iiiiîté«toi(ll«ipèie 
HT,  êp  wm  €X99pm  ifuo  ^MOf  d^  saorifieesi,  «Im  eelei  4e 

iuoiepiscopalessedesrcsigtient,  leurs  sièges. 

fciiie  «iitfn/icto,  9ttoil£ceteiiar  s'ils  se  fefvsiiMst  leesacvîliee 

^ontim  ean^tt ,  renuere  ipsi  vel"  oommandë  par  le  bien  de  lÉgli- 

fmi(/l«ritiiiittf^posie  stni»»  se  (  reins  néu|mowi  ai^piel  Se 

«M»  ^sttfi/ke  MO  «en  r$ptm  Sainielé  Ms'etMé  pas),  il  sert 

mirno),  gubemaiionibus  ^oi/t-  pourvu  »  par  de  neuve<iux  tiiu- 

siry»  efoleiianu»  nom  ckr^  laires»  es  fwiWMWiettt  4es 

tiififMripiioiNSifffMvisitiianri»  éfédiéa  fia  la  ejrciMerifllîei 

■s 

bus  providebitur,  €0  quiseqm^  nouvelle,  de  la mauièpe suivante: 
faratotta^ 

4.  OniiuI  pntmu  §al&amm     4  Le  ptanfer  GoMnl  ée  la 

R^ubUcœ^  inira  très  mêmes  République  nommera,  dans  les 

fui  promul^ationem  cmutUuf^  trois  mois  qui  saivrent  la  puUi» 

liontt  apota»llcfls  <rofiie9«eiifca^^  cattOB  de  la  bnUé  de  St  Sainteté» 

archiepiscopos  et  cpiscopos  no-  aux  archevêchés  et  évêchés  de 

vœ  cirauamriptwim  itiœceiibus  la  circonseriptioii  nonvelle*  Sa 

pr«/8deiidoi  namâtoAii. .  Siini-  Sainlelë  conîtoni  l'institvlib 

« 
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nomcam  dabit  juxta  formas  rc-  blies ,  par  rapport  à  la  France, 

imè  aà  GaUim,Merc§unims  avani  lechaogemeiit  dtgoufer- 

miiiNrittfioiiémffaftffat.      .  nement. 

5.  hem  Consul  primus  ad  5.  Les  nominations  aux  évÔ- 

Êpitcûpaleê  mU&  quœ  tn  pokte-  cbés  qui  vaqueront  dans  la  suite 

rmnmêméifhti^^^^  «mm  paiement  finies  par  le 

nènétiéit^ikque.utinm'llêulo  premier  Gon8nl;et  Tinstitution 

fnrœcedenti  consiimum  est ,  canonique  sera  donnée  par  le 

ûfwiiWMtSi/âuiMniûÊ^^  Saint-Siège,  en  coblormité  dè 

bit  nuûtuHonem,  Tartide  précédent 

^,Episcopiymtequammunus  6.  Les  ëvéqaes,  avant  d'^^^ 

9imt  gefpUlm  mé^^  ircr  en  fonettone  y  prêteront  dt- 

nm  pHnMy  Caimk^  iwmm-  reetement,  entre  les  mains -dn 

lum  Itdelitatîs  emiiieni  (juod  premier  Consul ,  le  serment  de 

erat  inmore  ûO^^eyki^iiHê  sèm-  fidélité  qui  était  en  usage  avant 

mufoiMMi  «dfftlMliMÉ't^^  le  dMmgement  de  çomrera»- 

expressum  :  ment,  exprimé  dans  les  termes 

saivans: 

M  Ego  juro  êt  promHto^êd  t  Jejnre  et  promets  i  INen  ^ 

sancta  Dei  evangelia,  obedieri'  sur  les  sain(s  évangiles,  de  f^ar» 

ftom  et  fidelkaiem  gubemio  per  der  obéissance  et  fidélité  au  gou« 

CmiûtttUonm  gal^eanm  itet-  vernement  établi  par  la  Gonsti- 

pubtiea  statuto,  hem  ymmtliro  tntîonde  le  Répablhfue  françai- 

me  nuUam  communkaiionem  se.  Je  protuets  aussi  de  n'avoir 

kabkuhmf  mllê  tond^  inêer^  aiMiane  intelligence ,  de  n'assi»i 

futurum,  mlkmuftte  wtpietûm  ter  à  ancra  eonseiU  de  n'entre- 

unionem  neque.  inirà  neque  exr  tenir  auoune  ligue ,  soit  au-de* 

frà  eomuroalurum,  qum  tran'  dans,  soit  aii-dehorSt  qnt  soit 

tfuiUUëH  puMem  neeem;  et  si ,  contraire  à  la  tranqeSlité  pubfi« 

tam  in  diœcesi  meà  quani  aLibi,  que  ;  et  si ,  dans  mon  diocèse  ou 

Moverifft  aliqmd  tti  sioiâs  dsm^  ailléars  »  j'apprends  qn'ii  se  trii- 

imm  frêcien ,  ^émie  ment*  me  quelque  chose  au  préjudioe 

feitabo.  »  deTétat,  je  le  ferai  sav>ir  an 

gonvememeni.  •  ». 


m  CONC 

nis  idem  jurameritum  emittent 
corm  auctorûaûim  cMibus  à 
gatlîeano  ptèermà  émgmnài.  ' 

8.  Post  dimna  officia^  hn 
mmàbu»  cùtMkUfiMœ  tem- 
pUt  »  <ie  orahiiwr  s 

Domine  «  ail  vam  fac  ReiD]mbli- 
cani; 

li©miae,  salvos  lac  Consules. 
■  O^Epucojnt  ùt  Êuâ  quuque 
ékeemt  w»m  paroelùM  or- 
cumtcribent;  quœ  eireumienp' 
Ho  tuum  non  sortietur  efftetum, 
Hmpoiffitom  gtémucmum^ 

tU$Wt€Ê9mt, 

10.  Fidem  episcopi  ad  paro- 
ckiM  nandntUnmt;  me  peno^ 
tMf  €%oit»  mn  gubenm  ac 
ceptat, 

!!•  Potemnt  ndem  epiteopi 

habere  unum  capilulum  in  ca- 
thedrali  ecclestâ^  atque  uuum 
tminanim  tu  «Ut  qviique  S» 

ex  parte  gubernii. 

i%,  Omma  tempUt  metrepO' 
SimuL^  eaikedraliaf  paroekia^ 
lia  f  atque  alia  quœ  non  oite- 
Mtaeunteulim  iKceiiarûi,  epu- 
mporum  dftptmUem  tradentùr, 

iZ,  Sanctitat  sua,  pro  pacis 


7.  Lm  èooMiiaitk|iinL  da 

cond  ordre  prêteront  le  même 
sermeût  entre  les  mains  dfli  au» 
toritét  eàfikê  diiiigiito  par  le 
gDttvernemeDt. 

8.  La  formule  de  prière  sui- 
fmte  aera  rëdiëe  à  la  fin  de  l'of- 
fice divin ,  dana  toma  lea 

ses  catholiques  de  France  : 

eom; 

Domine  y  salvos  fac  Consutes. 

9.  Les  évéques  feront  one 
nonvelle  cirooMtiriptieii  des  pt- 

de  iear'dfoeâse,  qui  n'au- 
ra d'etfet  que  d'après  le  coosen- 
temeni  du  gouferaenieni. 

10.  Les  évéques  nommeront 
aux  cttres« 

Leur  choix  ne  ponm  tomber 
que  sur  des  personnes  agréées 
par  le  gouvernement. 

11.  Lea  Mqoea  pourront 
avoir  un  chapitre  dans  leur  ca- 
thédrale, et  un  séminaire  pour 
leur  diocèse»  aana  qoe  le  fou» 
Tenementa'eblige  à  lea  doier« 

12.  Toatea  lea  égMaea  métro* 

poUtaieea ,  cathédrales ,  paroia» 

siales  et  autres  non  aliénées , 
nécessaires  an  coUe»  seront  mi* 
ses  à  ia  disposition  des  évéifuea. 

15.  Sa  Sainteté,  pour  le,  bien 
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êmêof^tiàfiefe&guniiêrniitur-  de  la  paix  el  rfaeuFeax  rétablis- 

liom ,  éedmat  toi  t/m  kotm  0e-  sèmeot  de  la  rdigton  catholique» 

clesiœ  alisnata  acquisiverunt,  déclare  que  ni  elle  ni  ses  suc- 

moiestim  mUam  hàkkuroêp  cesseura  De  troubleront  .en  au- 

'  neque  à  m,  neqw  •  à  rmamt  cuoe  maolère  lei'aoqoëreuni  des 

Pontificibug  succtMoribus  suii^  biens  eocIésiaslii]iies  aliénés ,  et 

ac  consequenUr  proprietas  eo-  qu'en  conséquence»  la  propriété 

rumdem  ^ononnii»  redUuM  et  deoesmtacs  blea8»liisdrfMiaet 

jura  n9  inkareniiœ,  imrnutabi''  revenus  y  attachés,  dmeure* 

lia  pênes  ipsot  erunt  aique  ab  ront  incommutables  entre  leurs 

iptii  eausam  kabentetm  mains  ou  celles  de  leurs  ayans» 

cause. 

14.  Guberniiim  gallicanœ  14.  Le  gouveiDement  assu- 
Ràpublicœ  m  $e  red^ti»  tum  rera  un  traitement  convenable 
s|»ieoportim»  fam  paroekarum,  aux  évéques  et  aux  curés  dont 
punwn  dicBcesei  atque  paro'  les  diocèses  et  les  cures  seront 
cimê  nova  cirçumseriptio  comr  compris  dans  la  circonscription 
pUeiêiMt,  iittiemmioiieni  ^fw  nonveHe., 

ettjUf^SfOflMIllsOMf. 

15.  Idem  gubemitan  curabit  15.  Le gouveriK^ment  prendra 
ut  caihoiieii  ta  GaUéd  ittoam  '^lementdes  mesures  pour  que 
jîi»d  iitesrit»  00elstwceiii»f  lescaiholiqnes  fiançais  puissent» 
1ère  novit  [andaiionibus,  s'ils  le  veulent,  taire  en  faveur 

des  églises  des  fondations. 

16.  Swedm  «va  recogno-  16.  Sa  Sainteté  reooaiiait  dans 
icil  in  primo  Consuie  gaUîeanœ  le  premier  Consul  de  la  Républi- 

• 

Reipublicœ  eadem  j^ra  ac  pti-  que  française  les  méa\^s  droits 

vttsyia^tn^^iidsaiieimSe-  el  prérogatives,  dont  jouissait 

dem /raelMtr  mnkqmmregi'  pris  d'elle  Tauden  gouverne* 

nien,  ment.' 

17.  ViftMiue  eontfMfum  eii^  17.  n  est  convenu ,  entre  les 
ffuàd  M  iMttii  f  MO  altquig  ex  eue»  parties  contractantes  »  que»  dans 
vesMOtibiis  hodkernl  primi  Con-  le  cas  où  quelqu'un  des  succes- 
iuiis  calhoUcam  reiigionem  non  seurs  du  premier  Cou&ul  iic  uei 
prnfUfreiVTf  êuper  junbue  et  ne  sera  pas  catholique»  les  droits 
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primU^  in  stipermi  arûgiiio  ei  pférogatim  Uimtkismén  ÔÊÊê 
cmmemmaht  memm  wpv  rafiidecUesMiy  ellawxnîMK 

wmimtione  ad  archiepucopa-  tion  aux  évécbés ,  seront  réglés , 
m  et  epUcopaïuSf  re»pectu  p^r  râppor^  àki»  par  unenoii* 
«ÎMtttt»  nova  cùimtulo  fieL       Vflll6  conveDlicm<  /  > 

Ra^fieaUoimm  mam  .LesnidfiMtioiiSMraBtMaB- 
$ioParism  fietquaUra^ifUaiUe'  gées  à  Pâcis  dans  l'espace  de 
nmgpùûo.'  qmnuitejoois. 

JkamParitu»,4iégmiidê^  FutàPiris,  le  SB  metsidor 
cimâ  meniis  juUi  1801 ,  de  i'an  i\  de  la  Hépubliqoe  fran- 

çaise. 

1.  Bon APABtfe.  (    S.  )  Joêefth  Borapartb.  (  L.  S.  ) 

Hercules  ,  cardiiialis  Con*  Uerculcs ,  cai'£^na/ij»  (juiHSàL* 
sALvi.  (L.S.)  vj.  (L«S.) 

CiiBTE?.(L.S.)  Crnsm.  (L;s.) 

J.  SpiNAy  arckiëp.  Coimtiii.  J.  Spuu,  'Onefcîqi*  CerinfAi* 
(L.S.)  (L.S.) 

BfiENUB.  (L. 8.)  .  tfpuifm,  (L. S») 

F.Garolii8GAS£iJj.(L.S0      F.  CMtet  GàMUi*  (U  S.) . 

AMietJK  OAGANIfiOlS  M  LA  GOHVBimOll  DU  ^  UMmmkJM  »« 

!|riTKp  PBWBR.      Du  répme  dè  VégU$e  catholique  éii»  <eç 

rapports  ^énérau^  avec  les  droits  et  la  policB  de  l*éUU, 

Art.  î».  Ancnne  bulle ,  bref,  reasrit ,  déeret >  mandat,  pro- 

visioQ  ,  sigfnature  servant  de  provision,  ni  autres  expëdiiions  de 
la  cour  de  Rome,  même  ne  coocernaot  que  les  particuliers ,  ne 
poorront  être  reçues, pnbllëea,  imprimées,  ni  a«tremait  misée 
à  exécation,  sans  l'autorisation  du  {^ouvememeiit.  ^ 

%,  Aucun  individu  se  disant  nonce ,  légat,  vicaire ,  ou  commis- 
sidrè  aposieiiqàe,  ou  se  prévalant  de  tonte  autre  dénombation, 
ne  pourra,  sans  la  même  autorisation  ^  exéreer  snr  le  sol  français 
ni  ailleurs  aucune  fonction  relative  aui^  affaires  de  l'église  gal- 
licane. .  .  «  - 

5.  Les  décrète  des  syiiodes  étrangers ,  même  eeux  des  conciles 
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généraux^  ûe  pourront  étre'publiés  en  France ,  avant  que  le  goa- 
vernement  n*en  ait  examiné  la  forme,  leur  conformité  avec  les 
lois ,  droits  et  franchises  de  la  République  française ,  et  tout  ce 
qui,  dans  leur  publication,  pourrait  altérer  ou  intéresser  la  tran- 
quillité publique.  ... 

4.  Aucun  concile  national  ou  métropolitain ,  aucun  synode  dio- 
césain ,  aucune  assemblée  délibérante  n^aura  lieu  sans  la  per- 
mission expresse  du  gouvernement.  .... 

5.  Toutes  les  fonctions  ecclésiastiques  seront  gratuites ,  sauf 
lesoblations  qui  seraient  autorisées  et  fixées  par  les  réglemens.  ^ 

6.  Il  y  aura  recours  au  conseil  d'état  dans  tous  les  cas  d'abus 
de  la  part  des  supérieurs  et  autres  personnes  ecclésiastiques. 

Les  cas  d'abus  sont  l'usurpation  ou  l'excès  de  pouvoir,  la  con- 
travention aux  lois  et  réglemeus  de  la  République,  l'infraction 
des  règles  consacrées  par  les  canons  reçus  en  France,  raitcnlat 
aux  libertés ,  franchises  et  coutumes  de  l'église  gallicane ,  et  toute 
entreprise  ou  tout  procédé  qui,  dans  l'exercice  du  culte,  peut 
compromettre  l'honneur  des  citoyens,  troubler  arbitrairement 
leur  conscience ,  dégénérer  contre  eux  en  oppression  ou  en  in- 
jure ,  ou  en  scandale  public.  ^  ^ 

7.  Il  y  aura  pareillement  recours  au  conseil  d'état,  s'il  est  porté 
atteinte  à  l'exercice  public  du  culte,  et  à  la  liberté  que  les  lois  et 
les  réglemens  garantissent  à  ses  ministres.  -  »^ 
'  8.  Le  recours  compétera  à  toute  personne  intéressée.  A  défaut 
de  plainte  particulière ,  il  sera  exercé.d'office  par  les  préfets. 

Le  fonctionnaire  public,  Tecclésiastiquc  ou  la  personne  qui 
voudra  exercer  ce  recours,  adressera  un  mémoire  détaillé  et  si- 
gné au  conseiller  d'état  chargé  de  toutes  les  affaires  concernant 
les  cultes ,  lequel  sera  tenu  de  prendre,  dans  le  plus  court  délai , 
tous  les  renseîgnemens  convenables  ;  et,  sur  son  rapport,  l'affaire 
sera  suivie  et  définitivement  terminée  dans  la  forme  administra- 
tive, ou  renvoyée,  selon  l'exigence  des  cas,  aux  autorités  com- 
i^étentes. 
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9.  Le  coite  caihdiqae  serti  exercé  sous  la  direction  des  iircbe- 

yéqaeseï  évé.|ues  dans  leurs  diocèses,  et  sous  celle  des  curés  dans 
lears  paroisses. 

10.  Toot  pnvilë^^e  porfant  exemption  oo  attribatibn  delà  juri-  ' 
dîci  ion  épiscopate  est  aboli. 

11.  Les  archevêques  et  évôques  poorront»  avec  rautorisation 
dn  (youverDetnent,  ëublir  dans  leurs  diocèses  des  chapitres  ca* 
thédrauic  et  des  séminaires.  Tous  autres  éiabllssèmens  ecclésiasti- 
ques sont  supprimés. 

iS.  Il  s»  ra  libre  aux  archevêques  et  évéqnes  d'ajonter  à  leur 

nom  le  liire  de  Citoyen  ou  celui  de  Monsieur,  Toutes  qualiiica- 
tioos  sont  iuterdiies.  •  ' 

fBCTioN  il.  —  Dei  arcbef éques  OU  méiropoiîtaiiv.  ^ 

15.  Les  arehevéqnes  oonsacren»t  et  insirileront  lenif  seffra 

gaos.  En  cas  d'eiApéchemeut  ou  de  refus  de  leur  part»  ils  serooi 
SQppléés  par  le  plm  aaden  évéquor  de  rarroadinenit 
politiiin. 

14.  ils  veilleront  au  maintien  de  la  (bi  et  de  la  discipUle  dans 
les  riiocèsesdépendans  de  leur  roëtropolè. 
i&  Ij^  ODoajkîironi  des  rédamaiions  et  des  plaîntes  conln^lâ 

conduite^t  les  dëci^iions  d^é^équeâ  buffragao^. 

memm  nu -» Dsi éréqofi; dss fieriiw-génénBH et édtwiaMM,  - 

•  16.  Oooe  ponrntétrenommëëvéque  avaiit  Tâge  de  trente  y  s» 

et  si  on  n'est  originaire  Français. 

,  17.  Avant  Texpédition  de  rarrété  de  nominatioii^liii  ou  ceox 
qui  seront  proposés  seront  tenus  de  rapporter,  une  étiesiàtioB 

de  bunne  vie  et  mœurs ,  expédiée  par  l'évê  |ue  dans  le  diocèse 
duquel  ils  auront  exercé  les  fonctions  du  ministère  ecclésiastique  ; 
el  ils  seront  examinés  sur  leur  doctrine  par  un  ëvéque  et  deux 

prêtres,  qui  seront  commis  par  le  premier  Consul  t  lesquels 

♦ 
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adreiiseroiQt  le  résuliàt  de  leur  examen  au  conseiller  d'élat  chargée 
de  loules  les  ;iffaires  concernant  les  cultes.  --'f. .  •  r 

18.  Le  prêtre  nommé  par  le  premier  Consul  fera  les  dilig;ence8 
pour  rapporter  Tinslitution  du  Pape.  rf!*-vi 

11  ne  pourra  exercer  aucune  fonction ,  avant  que  la  bulle  por- 
tant son  institution  ait  reçu  Taiiache  du  gouvernement,  et  qu'il 
ait  préié  en  personne  le  serment  prescrit  par  la  convention 
passée  entre  le  gouvernemeni  français  et  le  Saini-Siége.        '  ' 

Ce  serment  sera  prêté  au  premier  Consul  ;  il  en  sera  dressé^ 
procès-verbal  par  le  secrétaire  d'état.  ,  , 

19.  Les  cvêques  nommeront  et  institueront  les  curés;  néan-  - 
moins  ils  ne  manifesteront  leur  nomination ,  et  ils  ne  donneront  ■ 
l'institution  canonique,  qu'après  qae  celle  nomination  aura  élé 
agréée  par  le  premier  Consul.  * 

20.  Ils  seront  tenus  de  résider  dans  iears  diocèses  ;  ils  ne  |y)ur- 
roni  sortir  qu'avec  la  pernûssion  du  premier  Consul.  ,^ 

21.  Chaque  évéque  pourra  nommer  deux  vicaires-généraux , 
et  cliaque  archevêque  pourm  en  nommer  trois;  ils  les  choisiront 
parmi  les  prêlres  ayant  les  qualités  requises  pour  être  évêques. 

22.  Ils  visiteront  annuellement  et  en  personne  une  partie  de 
leur  diocèse ,  et  dans  l'espace  de  cinq  ans ,  le  diocèse  entier*  , 

En  cas  d'empêchement  légitime,  la  visite  sera  faite  par  un  vi- 
caire-général. 

23.  Les  évêques  seront  chargés  de  l'organisation  de  leurs  sé- 
minaires ,  et  les  réglenfens  de  cette  organisation  seront  soumis  à 
l'approbation  du  premier  Consul. 

24.  Ceux  qui  serontchoisis  pour  l'enseignement  dans  les  sémi- 
naires souscriront  la  dédàration  faite  par  le  clergé  de  France 
en  1G82 ,  et  publiée  par  un  éiiit  de  la  même  annte  :  ils  se  soumet- 
tront à  y  enseigner  la  doctrine  qui  y  est  contenue;  et  les  évêques 
adresseront  une  expédition  en  forme  de  cette  soumission  au  con- 
seiller d'état  chargé  de  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes. 

25.  Les  évêques  enverront,  toutes  les  années,  à  ce  conseiller 
ti  état,  le  nom  des  personnes  qui  étudieront  daos  les  séminaires 
et  qui  se  dessineront  à  l'état  ecclésiastique. 
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i6L  Vi  ne  poom»!  wiomar  Mcn  woMyiitîyi»  »  s'il  a»  ja»^ 
lifie  d  une  propriété  prodoisant  tu  in6kM«B  -m«iD  mmmiàm 
3Û0  fimnos,  s  il  n'a  atteint  r%e  de  vingt'KsiiKians,  eti'iliie  ré- 
unit les  qualité  requises  parte  cuamriÇÊÊ  m  FnmcQ. 

Les  évéques  ne  feront  aoem  erilnaïkni  amt  que  le  mniire 
des  personnes  à  or(t(^er  ait  été  soumis  au  gouvernement  »  et  par 
MÊpéé»      '  ^  ♦   

^.Xès  cnr*  ne  pourront  entrer  en  fonctions  qu'après  avoir 
prêté ,  entre  les  mains  do  préfet ,  le  serment  prescrit  par  la  con- 
vention passée  entre  le  gouvernement  et  le  Saint-Sir  11  sera 
dressé  prooès-yërbal  de'eeue^resution ,  par  le  secrétaire  géné- 
ral de  la  préfecture ,  et  copie^Uadonn^  leur  en  sera  délivrée. 

28.  ils  seront  mis  en  j^ssession  par  ie  curé  ou  le  prêtre  que 
rév^désigfhien*  ' 

2d.  Ib  seront  tenus  de  résider  dans  îeak  paroisses. 
'  50.  Les  curés  seront  immédiatement  souaiis  aux  évéques  danc 

■  ik     *  ■ 

Texerdoe  de  leurs  fonctions. 
31.  Les  vicaires  et  desservans  éièrçeront  ienr  immstère  sous 

•  m 

la  survei'.lance  et  la  direction  des  cures, 
ils'seront approuvés  par  l  évéqu^t révocables  par  lui.  ' 

'Si.  Aueun  étranger  ne  pourra  être  employé  dans  les  fonctions 

du  ministère  ecclésiastique ,  sans  la  permission  du  gouvernemeilt. 
'  35.  Toute  fonction  est  interdite  à  tout^ecclesiasiique,  même 
Irançaîs ,  qui  n'appartient  à  aucun  diocèse. 

54.  Un  prêtre  ne  pourra  quitter' son  diocèse  pôur  al}er1|(es- 
servir  dans  un  autre  sans  la  permission  de^n  évêque. 

WM»  ïï»—Dm  cbapitroi  ettiiédraux  et  du  goavernqnmides  4if>ct^es  peodtit 

■  55.  Les  archevêques  et  évéques  qui  voodrOlIt  éséfrée-la  ftcûlté 
quiieur  est  ^iomée  d  établir  des  chapitres  ne  pourront  lë  fétt 
sikii  mir  rapporté  i^otonsatidn  4tt  giMrvenieBieiit  ;  tant  pour 
réiaUissemeDt  M-méme  que  pour  lemÉbie  01  leiAoix  desee* 
désiastiqnes  destinés  à  1^  former.  •  . 
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tropolitain ,  et,  à  son  défaut ,  par  le  plos  ancien  des  dvéqaev  «o£-. 
fra^àos,  au  gouvernement  des  diocèses. 

û(aiires-gé}uéBaia|iQ     diocèses  cQntiimeritfktieif  sii»||fi? 
tit>ns,  même  après  la  mort  de  Tëvéque  »  jusqu'au  «wplaoemavl^: 

57.  Les  m^î^ropolitains,  1  s  chapitres  caihédraux,  «eropt 'tte- 
QttatSansdébif  de  dopn^c  |a.vac»iHi6« 

'  des  siëgest    ^  mesnrea  qui  auront     priM  pouc  le^pnyerv*^ 

nemeni  des  diocèses  vacan s.  —         ■  '  .-t^:: 

58.  iies  vicairefi^éaérau3^  qui  ^^ouveiueroiit  peaçiattl.  la  na- 
cance»  ainsi  qiie  les  métroppUiainsrOQ  capltiila|cea^  liarj|p  p^ 
metii  oiu  aucune  innovation  dMiles  nsagea  et  oiHptnméBides.dioMî 

Cèses.  *  .  :       -  ."^  '-'v^ 

39.  Il  n'y  aura  qu'une  ycurgie  m  on  calécihîsniA^r  ia«M 

ks  églises  catholiques  de  France. 

40.  Aucun  curé  ne  pourra  ordonner  c^a  pnères  puliliques  ex:- 
Morduniras  daaa  aa  paraiise»  aana  kipamjami  spécial  de 

f  évéque. 

41^.  Aucune  féte»  à  Texception  du  dimanche  »  jae  panera  ôtre 
établie  sans  la  permissica  do  gaMirnanml^-  '  <i 

42.  Les  ecclé  iastiques  useront,  dans  les  cérémonies il^sîfBn'^ 
ses  f  des  habiu  et  ori^emens  ÇQav«ndiile>i  à  leiV  tUr^  :  U&  P<>Mr- 
M»rt».dant  auwacas,  aisQiHMawpiéteiieylHimdm 

et  les  marques  distinctives  rëservéaa  aux  évèquea« 

43.  Tous  les  ecclésiastiques  seront  habillés  à  la  fraiiçaise.«t  en. 

«nr.  '  '  • 

Les  ëvéques  pourront  joîndi^e  à  ce  coiùiiaB  k  eDoispaalMla 
et  les  bas  violets.  •  • 

44.  ^  chapdlea  dooMiiiqaeayilet  <tÊÊskm  yMicuiiM,  ne 
pounrHH  Aire  établis  aaiH^  m» /ponnisaioii  étiprew.  dit  patt^ii 
neoMut  9  accordée  sur  ia  danaad^  de  révéque. 

4$.  Aucune  cérëmonierelltfieuse  n'aîtra  lieii  hors  dés  édifioes 

consacrés  au  culte  catholique,  dans  les  villes  oh  il  y  à  des  temples 
destinés  à  di^ens  ctaltes; 
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46.  Le  môme  tmi^  ne  pourra  être  consacré  quà  on  méçie 
aille. 

47. 1!  y  aura ,  dans  les  cathédrales  et  paroisses ,  une  place  dis- 
tinguée pour  les  individus  caiiioiiques  qui  reaipiisseat  les  aiito- 
riitfi  civiies  ei  militaires* 

48.  L^éféqae  se  o6Merttra  atec  le  préfet  poar  ré^et  h  ma- 
aière  d'appeler  les  fidèles  m  service  divin  par  le  aoa  des  ciocbes. 
Oa  ne  pMm  IcssoDiier  poar  teoie  autre  caase;  saaa  b  peraiîs* 
aion  de  k  police  locale. 

40.  Lorsque  le  gouvernenieplordaDQera  des  prières  publiques, 
les  év^iies  aBcoocerterooi  avec  le  préfet  et  le  caMMiBdant  mî- 
lil^kire  da  lies,  poar  le  jovr,  rbeare  et  le  mode  d'cxcoitioii  de 

ces  ordonnances. 

SO.  Les  prédications  solennelles,  appelées  sermons ^  et  celles 
eomwes  eou^lenom  de  «farions.de  l'avent  «t  da  cwéme ,  ne  se- 
ront faites  que  par  des  prêtres  qui  en  auront  obtenu  une  autori* 
satioQ  spéciale  de  l'évéqee. 

'M.  Les  cnré»,  aax  prôoca  des  iMSies paroisaiaief  «  prieront 

et  feront  prier  pour  la  prospérité  de  la  République  française ,  cl 
pour  les  Consuls.  ' 

5â.  llanesepenneltroiit,6aMle»sijsinieii«|is,a«»me  lu* 
colpation  directe  oa  indirecte,  eolt  eonire  les  personnes,  soit 
contre  les  autres  cultes  autorisés  dans  Tétat, 

65.  Us  ne  feront  an  préno.aiieine  pnblicstloD  étrangère  à 
reierdoe  da  coite,  à  moins  ^*ifti  n'y  soient  autorisés  par  le  goo* 
veroemcnt.  • 

54.  Ils  ne  ^nneront  la  bénédiction  nuptiale  qu'à  ceux^qui  ins- 
tiieroat,  en  bonne  et  dne  format  »vsûr  amtiaclé  leur  mariage 
devant  ToiEcier  civil. 

r 

^  Les  registres  fenos  parles  mimstresdu  culte,  n'ét^t  et  ne 
penvam  être  relatifs  qu'à  Tadministraiion  des  sneremeas,  ne 

pourront ,  dans  aucun  cas ,  suppléer  les  rej^islres  ordounés  parla 
'  ki  pour  Qonstj|ter  Vétai  civil  des  Frao^^. 

66.  Dans  tous  les  aotes  tecHsiastiques et- religieux,  oa  sera 
obligé  de  se  servir  du  calen  lrier  d'équiooxe  établi  par  ka  lois  de 
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dans  le  caleadrier  des  solstioêt. 

.  57.  Lerapos  desfo&cifoiiiiairespiib^ 

TiTBE  IT.  —  De  la  cireonscription  des  arche»èchéi ,  des  évêchés  et 
ée»fmùMm;éa  àtifim  desimiêûueuiie^  eiâtiirmumaU des 
niNttiiret* 

«TiM  nsviftM*  —  ]>elASinonacripll<a 

08.  Il  y  aura  en  France  dix  archevécbà  ou  méCrapoies ,  et 
cinquante  évédiés.  ii. 
Sè.  Lt  drooascripiîoB  des  oiétropoles  eldei  diMèaeaaeni  ftiia 

contbrmément  au  tableau  ci-joint. 

aenoii  ii.    Delà  dnoiiHrfplicii  dM  ptroimi, 

tiO.  Il  y  aura  a»  moim  une  paroisse  par  justice  de  paix. 

Il  sera  en  outre  établi  autant  de  succursales  que  le  besoin 

pourra  l'exif^er. 

61.  Chaque  évêque,  de  concert  avec  le  préfet,  râlera  le 
nombre  et  ^<(|dae  de  ces  suocursalés*  Les  plans  arrêtés  seront 

soumis  au  gouvcrnemeut»  et  oe  pourront  élre  mis  à  exécution 
sans  son  autorisation. 

62.  Anéune  partie  du  territoire  français  ne  pourra  être  érigée 
en  cure  ou  en  succursale  sans  Fautorisation  expresse  du  gouver* 
nement. 

*  ♦ 

63.  Les  prêtres  desservant  les  soecursales  seront  ndminés  par 

les  évéques. 

SEGTiOK  lu.  —  Da  traitemeat  des  nùiiistnf . 

61.  Le  traitement  des  archevêques  sera  de  i  5,000  fr. 

65.  Le  traitement  des  évéquea  sera  de  tO»OÛÛ  fr. 

66.  Les  curés  seront  dîstriboés  en  deux  classes. 

Le  traitement  des  curés  de  la  première  classe  sera  porté  à 
ijsm  fr.;  celui  des.ciicés  de  la  seconde  classe ,  à  l|OOÛ  fr. 

67.  Les  pensions  dont  ils  jouissent  en  eiécution  des  lois  de  ras- 
semblée constituante  seront  précomptées  sur  leur  traiieioent. 

>  Les  conseils  généraux  des  ^twaàe»  coaununeo  pourront  i  sur 
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iMfs  iilci»  rttrm  mi  inr  l«m  Mwili 

meotation  de  traitement ,  si  les  ciroonsMon  l'eti^feiit. 

g  68.  Les  vicaires  ei  desserrans  seront  choisis  {Hurmi  les  ecdéy 

siaaiîqnes  pensioniiés  eo  exécotion  des  lois  de  l'assemblée  consti* 

tuante. 

Le  montant  de  ces  pensions  et  le  produit  des  oblations  tonne- 
ront lear  traitement. 

69.  tMfitêqaes  rédigeront  les  projets  de  réçkànens  relâtifîi 
aux  oblations  que  les  ministres  da  culte  sont  autorisés  à  recevoir 
pour  radnwiistraiion  des  sacremens.  Les  projets  de  féglemum 
rédigés  par  les  évêqrnee  né  poorroot  être  pobKés^  ni  nfetrénent 
mis  à  exécution  y  qu'après  avoir  été  approuvés  par  le  gouver- 
nement. 

70.  Tout  ecdéfllastîque  pensionnaire  de  Tétat  sera  privé  de  sa 

pension ,  s*ii  refuse,  sans  cause  légitime  t  les  fonctions  qui  pQur- 
font  lui  être  confiées. 

71 .  Les  conseils  généraux  dedépartement  sont  autorisés  à  pro* 
cprer  au^  archevêques  et  évéqiies  un  logement  convenable. 

72.  Les]iresbytères  et  les  jardina  attsuans^  mmWfbaés,  seront 
rendus  aux  curés  et  anx  desservans  des  snecursales.  A  défont  de 
ces  presbytères ,  les  conseils  généraux  des  como^uues'sont  aaio- 
risés  à.leur  piocurer  on  ]og«»|ie&|  et  un  |ardin. 

73.  hei  ilhmrables,  antres  que  les  édifices  destinés  au  loge- 
ment et  las  jardins  aitenans ,  ne  pourront  être  affectés  à  des  titres 
ecclésiastiques ,  ni  possédés  par  les  ministres  du  culte  k  raison  de 
leurs  fonctions.  * 

SBcriON  If .  ^  Des  édifices  destinés  aa  calte. 

74  Les  édifices  anciennement  destinés  an  cnlte  catholique  » 
actuellement  dans  les  mains  de  la  ilàtlon ,  I  raison  d^un  édifice 
par  cure  et  par  succursaW,  seront  mis  à  la  disposition  des  évê- 
ques  par  arrêté  du  préfet  du  département.  Une  expédition  de  ces 
arrêtés  sera  adressée  an  conseiller  d*état  iiiiirgé  de  tdtiles  les  af« 
faires  concernant  les  cultes. 

75.  n  sera  éud>li  des  fabriques  pour  veiller  à  l!entreiien  et  à  la 
conservation  des  templès^  à  r^dmînistnitioii  des  atunfines* 


Digitized  by  Google 


76.  Dans*  les  piroiss^  oit  il  n'y  aura  poiat  d'édUfioe  disponible 
pour  le  coite ,  TëYdqne  se  concerter»  «vee  le  pi^et  polir  la  dési- 

Ipuation  d'un  édiiice  convenable. 

Tableau  de  la  circonscription  des  nouveaaa;  archevêchés  et 

éifiehéi  de  Ul  Frmee. 

PARIS»  areheviché,  comprieDdra  dans  son  diocèse  \e  déparie- 
nient^laSèim!; 

Trotjes ,  i  Aube  et  TYonne  ;  . 
ilmtenf  ^  la  Sommeet  rOise  ; 
SUÈimii,  l'iUsne; 

Arrofi ,  le  Pas-de-Calais  ; 
CanUfraifie  Nord; 

VmaUUi  t  Seine^-Qisé.»  Eiire^-Loir  ; 
Meanx ,  Seinè-èt-Mame»  Mame  ; 

Oriéan*,  Loiret,  Loir-et-Cher;  *  . 

MAIiUMËS ,  arelmêcké^  les  Deox-Slètber,  la  Dyler 
Namwr^  SambUâ^^Mense; 

Tournay,  Jenimapes; 

AiX'UMMpeUe  »  la  Roer,  Riiin-et-Moselle  ;  ^ 
*  Trêves >  la  Sarre; 

Gand ,  l'Escaut ,  la  Lys  ; 

Lté^e,  Meose-Ioférieure*  Ourthe; 

Maysnce  t  Mont>Tonnerre  $ 
BESANÇON ,  archevêché,  Hattte-Sa^e,  ledoubs,  le  Im; 

Autan ,  Saône-et-Loire ,  la  Nièvre  ; 

ITefs»  la  Moselle^  les  Forêts»  les  Afdènàes; 

Strasbourg ,  Hant-Rfaîn  et  Baf^Rbia  ; 

ISanctf,  la  Meuse ,  la  Meurlhe ,  les  Vosges  ;  . 

JDijo»,  GôtOHl'Or,  Hante-Marne. 
LYON ,  archeifêeké^)»  Rhône,  la  Loîre,  KAHi  ;  ' 

A/ewcte ,  l'Ardèche,  la  Lozère  i 

Grenoble  fïisèse; 

Valènee\lk  Drôme; 

Chambéry ,  le  Mont-Blanc ,  le  Lëman*  ^ 
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AIX*  archevêcké ,  le  Var ,  ies  Boaches^ii^RhAoe  ; 

i4vi^fiofi»  Gard  »  VioGlmt  ; 

Ajaccio ,  le  Golo ,  le  Liamo^e  ; 

y  Hautes-Alpes  •  Basses-Alpes. 
TOULOUSE ,  arekeoieké,  Haate-Garoone,  Arriëge  ;  . 

Cakors ,  le  Lot ,  rAveyron  ; 
MmapeUur,  THér^uitt  le  Tarnf 
.  CatvasfonM,  FAnde,  les  Pyrénées; 
'  Agen,  Lot-ei-GaroDDé  ,  Gers; 
Bayonne^  ies  Laodes,  Ikutes^PyréoéeSt  Bme^'Pfré' 
nées* 

BORDEAUX ,  archevêché,  ia  Girodde; 

Poitiers,  les  Deux-Sèvres,  la  Vienne; 

La  Boeheilet  ]aCh«rentft4n|ëriciire,  la  Venéie; 

Angoulême,  la  ChareDle,  la  Dordogne. 
BOURGES  »  archevêché ,  le  Cher,  l' lodre  ; 

CUrnumi  »  rAllier,  ie  Pay-^e-06ine  ; 

Smni'FUmr^  la  llaiite>Loir« ,  le  Cantal  ; 

Limoges ,  la  Creuse ,  ia  Corrèzé ,  la  liaule- Vienne  i 
TOURS,  wrchevêché^  Indre-et-Loire; 

Le  Mmts,  Sarthe ,  Mayenne; 

iin^m ,  Maiûe-el-Loire  ; 

iVanles  t  Loire-Ibférieure; 

Bame»,  Illeie^ViIaine; 

Vannes,  le  Morbihan; 

Saint'BrieuXy  Cdles-dn-I^ord;  . 

Qwmper^  hfîBÊmtète. 
ROUEN ,  aTchev4ché,  la  Seine-Inférieore; 

Cotiloncef  y  la  Manche; 

Sétx.VOné; 
Évreux,  F  Eure. 
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ARTICLES  ORGANIQUES  DES  CULTES  PROTfcSTAWS. 

TITRE  PREMIER,  r-  D'utpoiitiong  générales  pour  toutes  le$  COmmu- 

Art.  Nul  ne  pourra  exercer  les  fooclîoQS  cuite,  8*il 
.n'est  Français.  ,     "  ' 

SL  Les  églnei  protestantes;  ni  lears  ministres,  ne  pourront 
avoir  des  relations  avec  aucune  puissance  ni  autorité  étrangère. 

3.  Les  pasteurs  et  ministres  des  diverses  oommnnbna  prates- 
tantes  prierÔDt  et  feront  pfrier,  dans  k  récitation  de  Imrs^yflSces , 
pour  la  prospérité  de  la  Republique  française  et  pour  les  Consuls. 

4.  Aucune  décision  doctriai^  ou  dogmatique ,  nnenn  fernio* 
laîre,  sons  le  titre  de  confemm^  on  tons  tonl  antre  titre,  ne 
pourront  être  publiés  ou  devenir  la  matière  de  renseignement, 
avant  qqe  le  gouYernement  en  ait  autorisé  la  publication. 

5.  Aucun  changement  dans  la  discipline  n'aura  Ueà  sans  fai 
même  autorisation* 

0.  Le  consdi-d  état  çonnaitra  de  toutes  entreprises  des  mlnis*- 
f  res  du  culte»  et  de  tontes  îdissentions  qui  pourront  s'éleyer  entre 
ces  min^tres. 

7.  Il  sera  pourvu  au  traitement  des  pasteurs  des  églises  con- 
ststoriales  :  bien  entendu  qu'on  imputera  sur  ce  traitement  les 
biens  que  ces  églises  possèdent,  et  le  produit  des  oblaùons  éta- 
blies par  l'usaj^e  ou  par  des  réglemens. 
.  8.  Les  dispositions  portées  par  les  articles  organiques  du  culte 
catholique ,  sur  la  liberté  des  fondations,  et  sur  hi  nature  des 
biens  qui  peuvent  en  être  l'objet,  seront  communes  aux  églises 
protestantes.  . 

9. 11 Y  aura  dent  académies  on  séminaires  dans  l'est  de  ia 
France,  pour  l'instruction  des  ministres  de  confession  d'Augs»* 
bourg. 

10.  U  Y  aura  un  séminairo  à  Genève  ponr  ^instruction  des 

niinisires  des  églises  réformées. 

i  I  •  Les  professeara  de  toutes  les  académies  on  séminaires  sf  - 
ront  nommés  par  le  premier  Cousu'. 

r.  xxxvm.  31 

Digitized  by  Google 


48â  CONCOEDÂT 

12.  Nid  lie  pourra  être  âaniiiiitire  on  ptslearirne^ise  de 

la  confession  d'Auf^sbourg ,  s'il  n'a  étudié,  pendanL  un  temps 
déterminé,  dans  on  des  séminaires  français  destinés  à  l'instriic- 
tioii  des  ministres  de  cêtie  confession,  ét  s*il  ne  rapporte  on  cer- 
tificat en  bonne  forme ,  coosuumt  son  temps  d'éludé,  sa  capa- 
cité et  ses  iiomiies  mœurs. 

i5.  Oo  ne  pourra  être  tSLû  iittni8fi>eoa  pâsttaf  d'tiiie  ëgiisè  ré- 
formée, sans  dvoir  étudié  dans  le  séminaire  de  Genève ,  eL  si  on  ' 
ne  nyppone  «n  certificat  dans  la  forme  énoncée  dans  l'article  pré- 
cédeuti 

14.  Les  réglemens  sur  T administration  et  la  police  intérieure 
des  séminaires,  sur  le  nombre  et  la  qualité  des  professeurs,  sur 
b  mUniëred'emiei^er,  et  «ir  iss  obiets  d'ensèigneittent,  àinsi  qde 

sur  la  forme  des  certificats  ou  alleslalions  d'éludés,  de  bonne 

conduite  ou  de  capa<:ité,  seront  approuvés  par  le  gouvernement. 

Tmus  n.    Des  églisa  réformêei. 
'  smidliiiniàu.*— l)iBi'crgiiii«aUoagéiMk^ 

15.  Les  églises  réformées  de  France  auront  des  pasteurs,  des 
consistoires  locaux  et  des  synodes* 

46. 11  y  aura  une  église  consistoriale  par  six  mille  ames  dé  la 
même  communion, 

17.  Cinq  ^lises  consistorialesforiBeroDt  rarmidiasementd'nD 
synode. 

SKTfoti  w.*-fifltpiiléari«lii«ti9diijtfiÉ^ 

18.  Le  consistoire  de  cbaqile  église  sera  composé  du  pajjleur 
ou  des  pasteurs  desservant  cette  église ,  et  d'ancieâ  bu  iibtabiés 
bicpiéft,  cbdisis  partiit  les  tîtd^éhs  lë»  )$tfis  Impmès    Mè  des 
contributions  dii  ecies.  Le  nbihbré  de  ces  notables  ne  pourra  être  ^ 
au-dessous  de  six ,  ni  au-dessus  de  douze. 

19.  Leikombré  des  hliùislrei  oti  jfiàstèiirs,  danii  dnè  même 
église  consistoriale ,  ne  pourra  élre  augmenté  sans  i  autorisaiion 
du  gouvernement. 

20.  Les  consistoires  veilleront  au  maintien  de  la  discipline,  à 


Digitized  by  Googl 


I 


radministration  des  biens  de  1  église  >  et  à  celle  des  deniers  pro- 
venant des  aumônes. 

âl.  Les  aiisemhlées  des  consistoires  seront  présidées  pur  le 
pasteur,  ou  par  le  pkisaiieieii  des  pasteurs.  U&desancim  on  • 
notables  remplira  les  fonctions  de  secrétaire. 

Les  assemblées  ordinaires  des  consistoires  coutiaueronl  de 
se  tenir  aux  joiirs  marqués  par  l'usage. 

Les  assemblées  extraordmaires  ne  pourront  avoir  lieu  jsans  la 
permission  du.sous-préfet  »  ou  du  maire  en  l'absence  du  sous- 
préfet. 

25,  Tous  les  deux  ans,  les  ancicni»  du  consiiiloirc  seront  renou- 
velés par  moitié.  A  cetic  époque,  les  anciens  en  exercice  s*ad« 
joindront  un  nombre  égal  de  citoyens  protestans»  cheÊ»  de  ish 
niilie ,  et  choisis  parmi  les  plus  imposés  au  rôle  des  contributions 
directes  de  la  coounune  où  l'église  consistoi^iale  sera  située, 
pour  procéder  au  r^uveUement.  Les  anciens  sortans  pourront 
,  être  réélus. 

â4.  Dans  les  ^lises  oii  il  n'y  a  point  de  consistoire  actud»  il 
en  sera  formé  un  dont  membres  siéront  élus  par  la  rëunioD 
des  vingt-cinq  chefis  de  femille  proteslans  les  plus  linposés  an  rôle 
des  contributions  directes.  Cette  reuaion  u  aura  lieu  qu'avec  i  au- 
torisation et  en  la  présénce  du  préfet  ou  du  sous-préfet. 

25.  Lés  pàsteurs  ne  poùrront  éli'e  dêAituës  qu'à  la  chavffe  de 
présenter  les  motifs  de  la  destitution  au  gouvernement,  qui  les 
approuvera  ou  les  rqjeiara. 

96.  En  casdedéo^,  on  de  démission  volontaire,  ou  de  desti- 
tution confirmée  d'un  pasteur,  le  consistoire ,  iui  mé  de  la  ma- 
nière prescrite  par  l'article  18,  choisira  à  la  pluralité  des  voix, 
pour  le  remplacer. 

Le  titre  d'élection  sera  présenté  au  premier  consul ,  pâr  le  con- 
seiUer-d'éiat  chargé  de  toutes  les.afiaires  concernant  les  cultes, 
pour  avoir  son  approbation. 

L'appiobaiion  donuée,  il  ne  pourra  exercer  qu'après  âVOÎr 
prêté,  entre  les  mains  du  préfet ,  le  serment  exigé  des  minisires 
du  culte  catholique. 
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27.  Tous  pasteurs  aciueliement  en  exercice  soni  proviaoi' 
rement  tionlif  raés. 

28.  A  licune  église  oe  pourra  s'étendre  d'un  département  dans 

un  autre. 

•RCTIOM  iii.  —  Des  synodes* 

v 

29.  GhMfiie  synode  sera  formé  du  pasteur,  on  d'un  des  pas- 
teurs, et  d'un  ancien  ou  notable  de  chaque  église. 

30.  Les  synodes  veilleront  sur  tout  ce  qui  concerne  la  célél)ra- 
tioa  da  culte ,  l'enseignement  de  la  doctrine  et  la  condaHe  des  af- 
faiiTS  ecclésiasiiques.  ToutPS  les  décisions  qui  émaneront  d'eux  , 
de  quelque  nature  qu'elles  soient,  seront  soumises  à  lapproba- 
tion  du  gouvernemait. 

31.  Les  synodes  ne  pourront  é'assembler  que  lorsqu'on  en 
aura  rapporté  la  permission  du  gouvernement. 

On  dODoera  connaissance,  préalable  au  conseiller-d'ëtat  chargé 
de  toutes  les  affeires  concernant  les  coites,  des  matières  qui  de- 
vront y  être  traitées.  Lassemblée  sera  tenue  eu  présence  du 
préfet  on  du  sous^préfel,  et  une  expédition  do  procès-verbal  des 
défibérations  sera  adressée  par  'le  préfet  au  oonaeîller^etat 
chargé  de  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes,  qui,  dai»  le 
phis  ooart  délai ,  en  fera  son  rapport  an  iponvememeot. 

ai.  L'assemblée  d'nn  synode  ne  poftrra  dorer  que  six  jours. 

TITRE  lii.      De  forgamsation  des  églises  de  la  confession 
«iCTioii  PRKMikKB.  —  Dupotîtioiit  géiiéFid6t« 

S5.  Les  ^lises  de  la  confession  d*AugSbonr^  auront  de»  pas- 

teurs,  des  consistoires  locaux.,  des  inspections  et  des  consistoii  esi 
généraux, 

.  j:bction  II.  —  Des  minUtres  ou  patteara  et  Aes  coosMoires  focaux  de  chaque 

ogiiie. 

54.  On  suivra,  relativement  aux  pasteurs,  à  lacîrconacripuon 
et  an  régîniedes  églises  consisTOriales,  ce  qui  a  été  prescrit  par 

la  section  II  du  titre  précédent,  pour  les  pasteurs  et  pour  le^ 
églises  r  formées. 
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ttLCTion  III.  —  Des  ûispeutitMis 

.  35.  Les  é{];liiie8<!e  I9  oonfessioa  d'Aug)»bourg  serool  siibordon- 
tm^  à  des  inspections.  .  / 

3&  Qaq  ^lises  cooaistomle»  formerait  Tari^iMiiflftcinent 
d'une  inspeetioo. 

57.  Chaque  inspection  sera  composée  4u  ministre  et  d'uo  an- 
cien QOt;ible  de  ebaque  ^Uae  de  rarrondiss^onent  :  eUe  ne  pouria 
s'assembler  que  lorsqo'on  en  aura  rapporté  ta  permission  du 
gouvernemeni;  cl  la  première  iois  qu'ii  écherra  de  U  ton  vu- 
quer/elle  le  sera  par  te  pim  amsîeitt^deamiBisM^  de^sevyani^ 
ét{lises  de  rarrondiBseiiiem.  Gbaçftteiiupecijcm  choisira  dans  son 
sein  deux  laïques,  ei  uu  ccclésia.stique  qui  preudi  a  ic  lili  c  d'ins- 
pecteur, et  qui  sera  chargé  de  veiller  sur  ies  jniniairc;»  ^i,  sur  le 
maiatien>du  bon  ordre  dans  fea  églises  particulièEes. 

Le  choix  de  l'inspecteur  et  des  deux  Uiques  sera  qoxjlii  ûji.é  par 
le  premier  cousuL  . 

38.  L'ÎDSpeeiioii  ne  pourra  s^aiaembler  qu'avec  Fautosiiatf^ 
(lu  {fouvemement,  en  présence  liu  préfet  ou  du  bous-préfel,  et 
après  avoir  4<Huié.  conoaissanoe  prédl|ibi«,  au  ,c|Qif[if^er-U'état 
chargé  de  mutes  les  «ffiires  oNioeroaiit  ks  culte^^^d^  f^^^f^ 

que  l'un  se  proposera  d*y  traiter. 

39.  L'inspecteur  pourra  visiter  ies  églises  de  son  arrqndi^r 
ment  ;  il  s'adjoindft  les deu^^iiuques  non^éi avec  lui,  toutes  les  ■ 
fois  que  les  cfrconstanoes  Texigeront  ;  il  séfaMcbargé  de  fiiconvo* 
culioQ  de  i  a&seiublëe  (;énei'ale  de  l'inspection.  Aucune  déd^uqu 
émanée  de  l'assemblée  génénle  d«  n.aift|H|^^ 

exécutée  sans  avoir  été  soundse  i  riippi'<d^tiott  du  gouverne: 
ment. 

«         aiCTioii  IV*    X>ea  caosi&toireft  géoéraux.  ' 

40.  Il  y  aura  trob  consistoires  géoéranx  :  Tun  à  ScrisboiR*g  » 

pour  les  proiestans  de  la  confession  d'Au^isbouq;  des  departe- 
mens  des  Haut  et  Bas-Rbin  ;  Pautre  a  Mayeuce,  pour  ceux  des 
dépariemens  de  la  Sarre  et  du  Moni-ïonnerre;  etie  troisième  à 

ColO|];ne,  pour  ceux  des  départemens  de  Rhin^-Moselle  et  de  la 

Uoer.  •  .  ' 
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41*  Gbiqse  omsistoire  sert  composé  d'un  firéodent  laïque  pro« 

testant»  de  deux  ecclésiastiques  inspecteurs»  et  d'un  député  de 
chaque  inspection. 

ha  pi^dent  et  les  deux  eoelésiastiques  inspeoièurt  seront 
nommés  par  le  premier  eomiil. 

Le  président  sera  tenu  de  prêter,  entre  les  mains  du  premier 
consul -ou  du  fonctionnaire  public  qu'il  piaira  au  premier  consul 
de  déléguer  À  cet  effet  9  le  serment  eiigé  des  ministnsdaciiite 
catholique. 

Les  deux  eedésiastiqnes  inspectem  et  les  membres  lalqves 
prêteront  le  même  serment «mre  les  meins  da  prérident . 

42.  Le  consistoire  gëoérai  ne  pourra  s'assembler  que  lorsqu'on 
en  aura  rapporté  la  permission  du  goutenement ,  el  en  présence 
du  préfet  on  du  sons-préfet  :  on  donnera  préalablement  connais- 
sance, au  conseilier-d'état  chargé  de  toutes  les  affaires  concer- 

^  nant  les  cakes ,  dés  matières  qui  devront  y  être  traitées.  L'as- 
semblée ne  pourra  dorer  pins  de  six  jonrs. 

43.  Dans  le  temps  intermédiaire  d'une  assemblée  à  l'autre,  il 
yai|ra  un  directoire  composé  du  président;  du  plus  âgé  des 
deux  eodé^astiqnes  inspecteurs,  et  de  treHs  lafqnes ,  dont  mi 
sera  nommé  par  le  premier  consul  ;  les  deux  autres  seront  choi- 
sis par  le  consistoire  général. 

44.  Les  attributions  du  consîstc^e  général  et  dn  directoire  con- 
tinueront d'être  régies  par  les  réglemens  et  coutumes  des  églises 
de  la  confession  d'Augsbourg,  dans  tontes  les  dioses  auxquelles 
il  n'a  point  été  formellement  dérogé  par  les  lois  de  la  République 
et  par  les  présens  articles.  -  >  . 


-rrToîci  maîi9tenapt  la  sérîQ  <|f s  ifctes  offidels  par  lesqueb 
Bonaparte  parvint  à  consommer  soû  usurpation.  Le  premier  est 
la  ]mn  par  laquelle  il  rem^npiaitl^  nép^if^^  j|[^Uté  (jix  ans 
i  ami4Hrtorfté  consilaire. 
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A  L'HISTOIRË  {PARLEMENTAIRE  DU  CONSULAT 

*  m 

Do  1 1  niTOse  an  yiii  aa  16  thefmidûr  an  i  ^  ibûû  à  iâp2). 

»  Da  19  floréfll  Bn  X  de  la  RépaUiqae  nné  et  indivisible. 

»  Sénateurs ,  la  preuve  hoaorable  d'pAtim,^  OTQlifnéft  4|<ilH  TftfaPft  ^f^*tyhriti<H| 
jda  1  s  sera  toujours  gravée  dans  moQ  cœar. 

B  Le  suffrage  du  peiipl»^  m'a  investi  de  la  loprème  magistrature  :  jn  ne  me 
croirais  pas  assuré  de  sa  couiiaoce  .ai  l'acte  ^at  m'i  retifendrait  n'était  encore 
sanctionné  par  son  suffrage. 

»  Dm  lea  trois  aniiées  gui  yiçniien|  de  l'écailler,  h  fi)ffta|i9  a  souri  k  |a  ^i^n- 
Uiqpe;  inaiala  forimie  lest  inponatonte^  eombiepi  d'îioiiinKf  qu'elle  aifit  oop*' 
li|és  4^  |Bi  flvenri  pDt  f  éîni  (rop  4e 

s  L'teférflt  4^  poa  0o|rjB  et  çetol  49 
le  terme  de  ma  yiè  pnb|iqi|e,  an  moment  oSk  la  piic.dii  monde  est  proclamé 

y>  Mais  la  gloire  et  le  bonheur  du  dtdyen  49iT9iit  ae  ft^jim  qnfnd  T^iit^  4» 
l'état  et  la  bienveillance  publique  l'appellent. 

^  Vous  jugez  que  je  dois  an  penpie  on  nouveau  sacrifice  :  jt  le  ffV^  |ii  J^JOBa 
du  peuple  me  commande  ce  que  votre  suffrage  autorise* 
»  |4  premier  c;pp8i4f        fi>pNAf AâTf.  » 

«  imm  Mal  «A  X  da  it  MpiMivM  OM  el  indivisll^ 

»  \.ps  coi)|R!iM  ào  la  lUpobJique,  spr  ]«•  rapports  des  ministres  ; 

»  ^  fiûàaejl  çpteiMhi; 

»  TÎi  l'fcle  4e  a^  cpnieirTfteiir  db  <8  4«  ee  1^ 

main  19; 

B  Çonsidérant  que  la  résolution  4a  premier  consul  est  un  hommage  éclatant 
rendu  ^  la  sopTcraineté  du  peuple  ;  que  le  peuple,  consulté  sur  sesplof  jd{Mir|l^ 
piipl»,  pe  doit  connaître  d'autres  limites  gne  ces  intérd^  méjoies  j 

»  Arrêtent  ce  qui  suit  : 

»  Abt.  1er  £,e  peuple  français  sera  oo;isnlté#nf  cet^  ^ue^tfou  ;  ISapolcoih 
naparle  scra-t-il  consul  à  vie? 

»  2.  Ilâera  ouvert  daus  cljaque  commune  un  registre  où  les  4^1^  ^Maropt 
Invita  ^  consigner  Jjçur  vœu  sur  cette  question. 

»  8.  Ces  M^itvea  Mroiit  «iTerliansiecrteialidelaiiiei  left  admini«lnljkM|s« 
^        4e  tonf  le»  tidbnnans»  e)ies|ooi  Iw  ni^^ 

«  4.LeddiatpoiirTolerdaneeb^9Dw4éparlifnent  acrtde  troif  f$niain|S|,  à 


« 

»  3.  Ltf  tuioitfret  MNit  diargéi  de  l'eséculioa  du  pi-éiWt  anélé,  leiiiMl  sera 
iiuéréaa  Bulfeliit  dtt  lois. 

»  Le  ncottdcoeil»  tinté  Ciwttfirtii  » 

JPMtfNKitiOfw  /oitef  au  tHbunat  immédialemmt  après  la  leciwre émmmŒge 

(d«de»ia>  des  comUs,  iLe  'Ài  fioréal,^ 

I*  Pttr  SMoii.    •  Je  TOii  dane  Tifrélé  qoi  TieDl  de  BOiii  élie  cflo^^ 
nne  mesure  digue  de  ra^senlimeot  le  plot  exprèi  du  tribonat 
»  Bonaparte  a  acquii,  par  d'éelatanf  el  d'ioooaUtfablef  aorfioei»  doa  droiUà  la 

reconnaissance  nationale. 

»  Le  tnbuoat  a  émis  1q  vœu  qu'il  lui  en  soit  donne  des  lémoigoage». 

•  Le  Séuat  a  décerné  non  ceux  que  l'opinioa  publique»  dirigée  par  le  leotiment, 
prononçait ,  maïs  ceux  qu'il  a  cru  autorisés  par  ses  attributions. 

»  Bûoaparie  a  pensé  que  le  fardeau  d'une  élection  anticipée ,  quoique  daus 
Taotieda séoat,  est  piiocipaiemeut  dans  le«  pouvoir»  du  peuple ,  auquel  seul  il 
a^^arlleiil  de  le  loi  inpoter  ;  ee  nTeit  qpie  dii  peuple,  cooiflM  ce  n'est  que  pour 
le  peuple,  qall  aeeepiflcdt  la  prarogatioa  de  la  supréese  aisgistratiira. 

•  Akws  sce  eoUègMBaveoiisiilBteiit,  «veciiiioD,  antté^ltpeaq^  tnài 
coosidtélilsootiisédellililiattve  qaà  apparUenl  ao  gominifiiMDtf  et  ils  ont 
pes0  la  question  telle  que  Undlqne  l*opinioii  gMale  :  IVapoi^  Bmaparle  sera- 
Ml  consul  à  lie  ? 

•  Le  peuple  décidera  ;  et  j'espère  qu'il  se  déterminera  moins  encore  d'après  sa 
reoonoaiasauce  que  par  le  besoin  qu'il  a  de  repos  et  de  stabilité. 

»  Il  est  juste  que  ce  peuple,  qui  s'est  levé  avec  tant  de  succès  coutre  ses  enne- 
mis, puisse,  à  présent  qu'il  n'en  a  plus,  se  lever  à  son  propre  protit  poui*  le  [dus 
grand  de  ses  amis  et  de  ses  défenseurs i  qu'il  juge ,  comme  le  disait  hier  un  de 
nOB  hooonblcscdlègneSfSiaoïifflraeilivaipb^oaedi^^ 

•  JedeBunde  Itmpresalondii  mssiage  dn  foufemeoMiit»  eiq^lllid  en  soit 
Mt  nn  pour  le  remerdsr  d'arolr  pris  lemofen  k^phie  eoovenidileetlapina 
eoMliiiiiienDel  de  remplir  le  Ttanqpe  le  tilbnnat  «valt  nbUt eoHnt  aa 

premier  consul,  t  {Adopté») 

2»  Por  Chabot  (  de  l'Allier).  —  v  Citoyens  œlîè^îties ,  le  tribnnat  avait  émis  le 
vœu  qu'il  fût  donné  au  geocrai  Bonaparte,  premier  consul  de  la  République , 
un  gage  eciatant  de  la  recoQuaissance  nalioonle  :  le  sénat  conserrateur  n'a  pas 
pensé  que  la  Constitution  lui  permit  de  reuiplii-  dans  tonte  sa  latitude  ce  vœu  , 
qui  étail  m&Hi  daoé  &ou  cœur.  Nous  pouvons  niaiutenant,  nous  devons  l'énoncer 
toat  entier  derant  le  peuple  fraudais,  appelé  à  le  consacrer. 

»  Je  deonode  ipie  «  les  ÎDembres  dn  fcribnnat  eipflmenl  leur  mi  sur  la 

•  qneillon  proposée  par  rarrèlé  da  gonfernemau  comme  les  prinelpales  auto* 
»  lilds  de  la  BépiibUgue  l'ont  eipriné  silr  la  constltiitloii  de  ITan  ?iii  i  qite  em- 
«  sé^nenee ,  tt  sott  onrerr  sof'te-clHnnp,  an  seoréiariat  de  la  « 

•  nisliitlfC«  nn  registre  sur  lequel  chaqae  menibre  dn  tribonsl  ipwrira  son 
>•  vote ,  et  que  le  idiottal  en  soit  prdaenlé  an  gomnicnlfeiit  par  nne  dépnta- 
»  lion.  »  (.4dopfé.) 

5**  u  prisidenU  ->  «  Quel  jour  le  tribonat  ?eut-il  temer  le  registre  des 

Totes?* 

Boiss^d'Anglas.— *Je  demande  qu'il  reste  trois  joon  OuvertSt  afin  de  donner 
aui  membres  absens  le  temps  de  venir  vot«r. 
Gilki-Lajac(£uwunicn. — «Les  membrËs»  de  la  commission  administrative  fe- 
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roiit  préveuir  le«  iit>»c-iis  ;  je  demaudc  en  conséquence  que  le  i-egistr^  «oi^filos 

»  •  *  ' 

fa0«  des  €«MUiiltt    SI  fhréei    i.(SéiiiM  do  mène  jour.) 

4* Par  Rabaut' Pommier.  ^  «  CitQyeoi  légitteon,  y<m  wMlm  mmWÊù- 
nMat  tiv  rtrrMé  que  le  goo? emaneot  vient  àt  fooi  «Murariqncr  pw.  ni  bmi- 
aag«.Toiii  voQi.dflnaiidei  mt  doute  li  It  neMn  qi^  oidoonetouimnivi 

pmRt  de  la  RépnbHqiiei  vous  réfléchines  comiDe  moi  sur  les  GMÎëgiieiicet  qui 
poorraieoteo  être  le  rétulUf.  Eo  effet ,  c'est  vers  l'iotérét  public  que  doÎTeiit 
reporter  toutes  les  pensées  da  législsteur  ;  o'esl  anaii  soqs  oe  nppoîi  qfm  Je  m 

le  considérer. 

»  Deui  aos  et  demi  de  gloire  et  de  boaheor  se  sont  écoulés  depaU  le  1S  bru- 
maire ;  et  dans  ce  court  intervalle  de  tempes ,  la  couîtauto  sollicitude  du  goufer- 
neaieut  s'est  portée  sur  tout  ce  qui  pouvait  fermer  le&  plaies  du  COrps  sOOÎtl ,  rér 
tebBr  l'otdre,  niaioteotr  la  tranquillité  publique,  et  feiM 'raodm  à  la  fiiade 
miioii,  te  TÊBg  qs'dljadflil  oepoper  dans  te  moMte,  iiolitiqite.  SsLeftort^oatdté 
•oorantfs  iiar  tes  ptes  glorieux  lOMèi.  Vow  avei«itanda  Uer  CerimtooiMr- 
vatoiii^  vont  en^fta  te'ideit,  et  pNoâit^qapMterfiiDÉteni,  eoMriie  un  gaçe  de 
taJmiinaliMNicefiiWi9n*»nneprolongatioD  de  ses  fooctioas,  que  d^  te  peopte 
avait  deTancée  par  sesvœm,  mais  dout  il  n'n^tpartieBt  qu'à  lui  senl de  nemrer 
la  durée  sur  l'éteudue  de  «a  reconnaissance  et  de  ses  bescius. 

•  Le  premier  consul  désire  que  le  peuple  soit  consulté.  Vous  Toyez  comme 
moi,  daui)  cette  honorable  conduite  du  premier  consul,  un  hommage reoda 
à  )a  suuverauieLe  du  peuple  français,  à  ce  grand  {nriucipe  que  notre  révolalioo 
ft  il  soteoaeUeiiieet  eomatré,  et  qui  a  surv^  A  tous  tes  orages  politiques.  Ln 
eorps  tegistetiflnUaÉéine,iMNUite*ÇBttei  volonté  suprAone,  per  ^d  et  ponrqnl 
llttiite,n0senfnît  eiprinier  trop  sotennelteinentjienognointeanoe  pour  nette 
Hnnde  marque  de  re«peet  pour  te  voionte  natiimale.  Eu  conséquence  je  prapow 
qn'une  députatioo,  composée  d'uu  meobrede  eiiaeaa  des  départememens  de 
U  République,  soit  chargée  de  porter  an  gouvernement  l'etpression  de  ses  sen- 
tiu)ens.  »  (Adopte.  On  choisit  lepbts  dge  des  membres  de  chaque  dèputation.) 

2"  Par  Vifjnwt-\'aublanc.  expose  que  le  corps  législatif  doit  mettre 
dans»  touieâ  i>e&  deniarcbes  une  uiéditaliou  et  une  lenteur  qui  leur  donnent  de 
l'aplomb  fi  leur  concilient  les  suffrages  pabUcs;  en  conséquence  il  demande  que 
le  président  nomme  aneoonmifdoii  do  six  memlmi  qui  se  joindraul  anbnmu 
examineront  «vee  loi  te  fiioposiliopi  idopUot  el  on  ftmt  iinr  mppqrt. — tu 
oorpe  légisMUf  adopte çétle.proposiiion,  etuommomenlKeB  do  te  eoMMimloii 
,liCBoMsnOi  Lagnnge.  Htecoreite*  Fntehirpn^  Ptetet-DiodatL  et  Lo^oy)* 

ilniyiori  foil jMT  VattbUme  dans  taséiiuce  «utroerdMre  dn il  fiorial  m  i. 

•  •  • 

.«  LaooDûnIarion  BÉ'n  dMrgédo  vouspcdsentarte  iMtatdesm  npéditelteos. 
ElteaèiierehéàeoncIttoreeqnlestdAfttedignItidnearpe  iégiatelif  elà  oaDn 
du  geufemement.  Les  motift  de  s>  délmminatioaaBnnit  suMminmeut  éuoooés 
dans  le  projet  d*arrété  que  j'ai  l'honneur  de  vom  présenter  en  son  nom. 

»  Le  corps  législatif,  ayant  entendu  lacoDunission,  nommée  dans  sa  séance  dn 
-  21  floréal,  pour  lui  proposer  les  moyens  de  régulariser  les  ramures  ^'j| avait 
•  prises  sur  le  message  du  gouvernement  du  même  jour  ; 

n  Considéraot  que,  tandis  que  les  citoyens  émettaient  leur  vœu  pour  l'accep- 
»  tatioa  de  la  Cionstitulion ,  les  commissions  legislaUTCs ,  existantes  ators»  ouîh- 
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BTONlIlldIfidilèil 

■  CoBridémit  'M  ouïra  qdo,  dtni  to  droomltiioB  Mtarils»  lof  nsnlMi  dhi 
»  MMpf  légitliur  poorraient  ttMn  pM  anM  iin  lieux  de  laor  «joniicne  aim 

•  à  temps  pour  y  ioscrire  leur  tœa  sur  les  registres  publics  ;  arrête  .* 

»  t®La  dépulilion  d'un  membre  par  département ,  nommée  dant  la  séance 

•  d'hier,  se  rendra  na  palâis  du  goDYernemeal  pour  présenter  aux  oonsuls 

•  l'eipresiion  des  scntîmens  du  corps  législatif; 

a  2^  Un  registre  sera  ouvert  à  ia  coauDi»ion  administra t1  Te  pour  y  recerdr 
»  le  vœu  IndiTfdnel  des  membres  do  eorp9  législatif  sur  l'objet  énoncé  daos 
»  l'arrêté  du  gouvernemeut ,  et  le  résultat  en  sérail  trananii  augonTemement 

•  jifaotbillDdeUieiiloiiaiMli,»  «  ' 

•  Légfslateiirt  «  qnoiqi»  mon  opinion  soit  oonforme  à  celle  de  la  commisaioa* 
il  me  8eml>)fl  frn'eile  n'a  pas  asseï  précisé  rooTeftaré  iiDBééialé  da  rfgisln;  |e 

prends  la  parole  pour  la  motÎTer. 

»  Lorsque  le  tribunal  émit  un  Tcea  dicté  par  la  reconnaiisance  nationale  pour 
le  premier  magistrat  de  la  Répablique ,  le  corps  législalif,  qui  éprouvait  le 
méiue  scutiment,  crut  avec  regret  que  la-CloQi>titution  lui  interdisait  la  faculté 
de  rexprimer,  et  de  prendre  à  cet  égard  aocnne  initiatiTe.  Je  craignis  dès  lors  « 
d'aprèa  let  eoirivet  fliiipofëef  ptr  J«  CkNHHMiOD  »  qn'aneoii»  ém  éotoriléf  él»- 
feUai  M  pil  ittBfMr  oonipléteiiiéiit  on  ynto.  igaib  jé  crab  géoérd.  Dun  ttoe  nttH 
gmdadmMltDée,  loiaqalt  iTiiglt  deéMder  il  ligMfé  de  iMtiniMS»  lei  don- 
«on;  da  la  paix»  la  nattoraliott  de  Tordre pid>lic,  la  oomprenloD  de  tonleiles 
flMlioiit ,  seront  dMrtf>Ies  oo  passagèret;  lonquftt  ftint  imprimer  le  scean  de  la 
constance  à  nos  institutions  »  et  enlever  ani  ennemis  da  peuple  français  le  fu- 
neste espoir  de  yoîr  renaître  les  troublés  et  les  orapes  qni  tmirmentaîent  h  Ré- 
publique nvaot  le  18  brumaire;  lorsqu'il  s'agit  enfin  de  donner  ,i  I  homme  que  la 
France  admire,  et  que  l'Europe  nous  envie ,  une  récompense  dir^ne  de  nous  et 
de  loi ,  c'CBt  au  peuple  souverain  seul  qu'il  faut  s'adresser  ;  c'est  lui  seul  qui  peut 
réaliser  complètement  nos  vœux,  et,  par  un  acte  de  sa  voloote  libre  et  suprême, 
êmmti  lOildeiiWBt  ion  taobear  ét  mb  repoa  en  donnant  à  Bonaparte  la  marqno 
lipliH  ddafante  de  saeonlaiiM  »  eC  le  digne  prix  de  aettrami  et  de  ierpérili. 

'»  La  réjponae  du  prender  eottiol  aa  aéaat  est  parftilniient  ooiifioffinel'oelte 
opifiloa.  MHIiMlre  cttofeo^  %  rcaprit  dèpiel  anémie  gmde  pensée  ifédieppe, 
exprinieà  lafoià  sa  reeonoalissBee  pour  celle  grande  autorité  et  soi^respectproo 
fondpenrhi  majesté  dn  peuple  sonverain-Enfin  les  consuls  et  le  censeil  d*étst,ea 
convoquant  ÎÎ1  nation  ,  nous  donnent  fe  juste  espoir  de  voir  disparaître  ces  tristes 
bornes  (jue  le  vrai  patriolisnif  regardait  avec  inquiétude  ,  et  l'envie,  avec  une 
joie  basse  et  perfïde.  Cet  arrête  des  consuls  qui  nous  est  coraniuniqué,  citoyens 
législateurs,  nous  laisse  une  entière  liberté  d'exprimer  nos  seutiracns ;  ce  n'est 
l^bint  ici  Tiiu  de  ces  actcç  sur  lesquels  le  silence  impartial  d  ua  juge  nous  est  im- 
posé ;  c'est  un  appel  au  peuple ^  dopt  nous  faisous  partie,  et  dont  nous  sommes 
Msrepr^ntans. 

»  Il  me  seipblé«  ci^yens  législateoii ,  qpe  iQpttç  donUe  position  ^  citoysos  et 
de  rciprésenl^ns  de  la  natioii  nous  In^oe  natureUemeiit  lêsdenf  rMntioÎD^qpie 
doit  prendre  le  corps  'législatif.  Qomjiie  Mjglfjyleny»»  noos  doTons  ^ojèr  fu 
preniier  consul  nae  wyniifense  dépntitfoa»  po^r  lui  exprimer  la  satisf^lion 
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jiutiflent  si  bien  la  oonflance  nationale;  et  t  comme  eilOfnit>  noai  deroni  on- 

?rir  à  l'instant ,  dans  le  bureau  de  notre  commission ,  un  registre  où  cbacon  de 
nous  souscrira  mn  \œu.  Ce  ?œu ,  3e  n'en  doute  pas ,  vé'^éié  bientôt  df^ng  tonte 
la  IjLépublique,  rassurant  tous  les  amis  de  la  patrie,  enlevant  toute  espérance 
aux  factions ,  firra  c  onft^mment  notre  sort  aui  destinées  glorieuses  do  conqué- 
rant de  l'Italie  et  de  l  É^yple  ,  du  citoyen  courageux  qui  a  terrassé  lanarcbie, 
du  héros  dont  le  génie  andadei|i  a  firaoohi  les  Alpes,  désarmé  tous  nos  ennemis, 
fainen  tous  nof  préfugés,  calmé  toutes  te  ooiisclni€«e«  ^qoivieiMeafiiide 
doniNr  la  piHini  monde. 

•  Je  propose  dnno  in  corps  légisbtir  l'envoi  de  la  dépoMiim'  nonméeé  te 
aéinee  dlitar  et  IVMivertiai^  Snun^iHato  d'dn  regtotfe  pour  inaerire  indif  Idoélle-' 
ment  notre  Tom»  «tcaBn^iie  rMlUA  ^  ç^tte  liucri^oii  soU  iraitsiiâlfàis 
INNieeniaNeiityar  lad^p^ofloii.  » 

KimUeii^^  f  fffll  jjinendemept  a  ëé  discnté  alécpitéparl^çoounisiioase^e 
a  examiné  oe  qnt  aeirait  te  pins  convenable ,  qne  le  Ton  fiHt  porté  an  pranîBr 

consnl  on  par  nn  mèssage  oq  par  la  députation ,  on  qui!  lui  fût  envoyé  par  ïa 
commission  administrative.  Elle  a  pensé  qu'il  ne  8'ap:!»sait  pas  d^n  acte  légis- 
latif, mais  de  rémission  du  vœu  individuel  de  chaque  membre  comme  citoyen 
sor  la  question  proposée  au  peuple  français  par  l'arrêté  des  consuls  de  la  Képu- 
bliqne ,  du  20  de  ce  mois  ;  que  l'ouverture  d'un  registre  d'inscription  dans  l'en- 
ceinte du  corpt  l«gisktil  a  pour  ubjet  de  faciliter  la  prompte  éoii^iiiuudece  vœu, 

et  qnli  anffltptt  qne  te  réniuat  enlÉt  tnnsmis  api  gonf^rijefpent  per  te  cmn|i- 
lionadiiÉiiiMtee..»  * 

Le  corps  légistatif  pane  I  Pofdie  do  Jour  for  ramandemot  proposé  par  8é- 
fpD*,  et  adopte  Fanélé  préwnté  par  YaobUne.^'^-'^ 

IH$cours  prmonci  Tpar  Chabot  {âeVAlhcr],  orateur  de  la  députation  de  quinze 
membres,  chargée  de  'préseixicr  au  qouverneimnt  les  rotes  individuels  fies 
membres  4u  trUn^nat  sur  le  çotwUat  à  vie» .— 24  fioreal  an  ^. 

«  Citoyens  consnis,  nous  venons  déposer  dans  les  mains  dn  goweriiement  les 
rntcs  inriividnels  des  membres  dutribndat  sur  cette  question  siranrise à  te  déci- 
sion du  peuple  :  Napoléon  Bonaparte  scra-t-il  consul  à  vie  ? 

»  Voter  sur  cette  grande  question  ,  c'était  pour  le  tribunat  voter  sur  l'exécu- 
tion nu  iiie  dn  vœu  qu  il  avait  solennellement  e^mis  à  sa  séance  dn  16  floréa! ,  et 
il  était  convenable  sans  doute  qu'ayant  pris  l'initiative  de  la  mesure,  il  fut  aussi 
le  premier  à  roéentér. 

»  Kate  biehtâl  le  peuple  tant  éviter  mfuMMtera  M  Tolonté  inpréme.  Et  eom- 
niept  ne  s'empreneiralt*!!  ppi  d'attacher  ft  set  destinéei,  par  te  lien  te  pins  4nn« 
|de»  lîiomme  dont  la  valeur  et  le  génie  ont  déjà  UAi  tant  deprodfgess  qdi^  too- 
jbors  vaioqifemv  à  la  icte  de  l'armée ,  fut  toujours  grand  et  magnanime  à  la 
tète  du  gonvernement;  qui  sauva  la  liberté  publique,  termina  la  guerre  la  pltis 
sanglante  par  hi  paix  la  plus  honorable,  rétablit  la  morale  et  h  rclif^inn,  ramena 
l'ordre  et  I:i  sécurité ,  et  qui  veut  encore  ajouter  à  tant  de  bienfaits  celai  de  con- 
sacrer sa  vie  entière  au  bonheur  de  ses  coucitoyens  J 

*  C'est  doue  sur  ses  intérêts  les  plus  cbers  que  la  peuple  français  est  api  clé  à 
émeltn' MpiTCBn; et cTestaiifsi sons Icf rapports  politiques  delà  pluis»  iiauie im- 
portance qui  doitcoosidérer  te  proposittoii  qitf  bû  est  faite  de  noinmer  à  le 
ebefde  aa  magistrature  Mprâne.' 

»  n  verra  qne  cetie  mesure  a  snrtout  pour  objet  d'aainrer  te  repos  dont  0  a  il 
grand  besoini  de  donner  au  gooferneiiMiit  ta  atabUité  qui  teiiaa  fonei  dé^cal- 
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itier  le*  iuquit'liuic*  cl  k^craialej»  sur  \e$  évéoenieos  fuiuis .  d  eluiguer  pouc  ja- 
toaU  les  préleiiUuut  et  le^  esperancfs  de  tuiu»  k»  parU*  ;  de  fixa ,  ea  lia  moi,  Tft* 
venir,  et  de  termioer  pour  toujoars  U  réfolatioo. 

»  TVi  Mil  tat  graodi  iM>f«  qui  wt  détenniné  tetribonil  dunlet  réMl«tiôiift 
qonaiwbaf,  fllMuddate  U  nlk»  UMt  «olièivJMiMMlioiiiieraliiflirf^ 
Mi  soflinget. 

•.Use  antiv  oooeid^ation  ijuportanle  l'ofTre  encore  «nx  dmis  de  U  liberté* 

•  Trop  louTent  pendaut  le  coors  dè  la  révolution  on  n'aTait  invof^ué  la  son- 
maioet<^  du  peufkle  q«e  ppur  fiike  en  aoii  nom  |e*  Mies  les  yiiu  ooolreires  à 
gesdroiu. 

•  Aujourd'hui  le  premier  magistrat  de  la  oalion  demande  Ini-ménie  qu'elle 
Mil  consultée  sur  la  durée  de  ioaclioat^ 

»  Et  la  oation  eit  cMfoquée  pour  ex|>rlaMr  «m  fera . 
«  Que  cetbommag e  éotalant  icnda  i  ta  tommiMlé  du  peapte  lott  toleàiiel- 
IflBMnl  proehUDé. 

•  Mtfs  qa'avail-on  besoin  de  celle  garantie  nouvelle  7 

»  Bonaparte  a  dei  idées  trop  grandes  et  trop  géoéreo»^  pour  «'écarter|aBMÛ« 
des  principes  libéraux  qnî  ont  fait  la  révolution  et  fonde  la  Repnblique. 

%  Il  aime  trop  la  véritable  gloire  pour  ilétrir  jamais  par  des  abus  de  pooToir 
ia  gloire  imnipnje  qu'il  s'est  acquise. 

«En  accepiant  Ihonoeur  d'éire  le  lUJgiilrattaprdme  des  Français,  il  cte- 
iraute  de  grande^)  obligaiioos,  et  il  les  remplira  toolei» 

•  Lt  nation  qui  l'appelle  à  la  goufemer  ctt  libra  el  g^oéralie  s  ti'  raipactm, 
U  afltanlra  M  ttbsrié,  el  1)6  ftnrton  (pU  ne  aoU  dMiae  d'elto. 

•  Inrctli  de  sa  confiaiiM  entière,  tt  a*wera  dn  ponroir  qnTcilehiIddiègneqae 
poor  la  rendra  heoranae  et  florissante. 

»  n  diatingnera  ses  véritables  amto,  ipii  hd  dirool  la  vérité,  d'nvee  les  liât- 
leors  qui  chercherotit  à  le  trontper. 

•  11  s'entourera  des  hommes  de  bien ,  qui ,  ayant  fait  la  révototion,  sont  in- 
téresses à  la  souteotr» 

1  II  sentira  qu'il  est  de  son  intérêt  comme  de  *a  gloire  de  cijflserver,  aux  au- 
torités chargées  de  concourir  avec  lui  à  la  formation  des  lois  de  l'étal,  la  dignité, 
la  force  et  l'indépeodaace  que  doivent  arair  lea  léglslatenra  d'nn  i^rand  penple. 

»  Bonapnrle  enin  aen  Imqovra  tad-mêiiie;  Il  vendra  qne  sa  mémeire  arrhe 
jglerienae  et  sau  rapfoobe  jniqnfà  la  poalérité  li  pins  nculde  ;  ef  oe  ne  sera  ja- 
mais de  Bonaparte  qu'on  ponnra  dira  qk'U  a  eéçi  fnp  de  quelque»  tamie$  !  • 

•  Ce  t^oignage  de  l'affection  do  tribunal  est  précieux  au  gouveroemenl , 

»  L'union  de  tous  les  Gorps  de  l'état  est  pom>  la  na^oa  une  gar^uUe  de  stabi- 
lité et  di!  bûùheur. 

»  Ltt  marche  du  gouvernonent  sera  constamment  ^rigée  damfliMrétdtt 
peuple  d'ob  déifent  tooi  taa  ponvoirs ,  et  pour  qui  seul  Ira? aHIent  tons  les  gfm 
de  bien. 

IHscours  prononce  par  P'iennot  Vaublanc ,  oruteur  de  la  députation  { de  cent 
deux  membrfs  \  charge  de  porter  au  gout^memeni  U  wxu  du  corps  législatif 
sur  le  consulat  à  rie.  —  Le  24  floréal  «s  s. 

«•  Citoyens  cousais ,  le  corps  législatif,  après  avoir  félicité  le  gouvernement  sur 
la  pnix  îîonérale,  devait,  d'nprès  la  nature  de  ses  fonctioos,  attendre  que  le  sénat 
corner vutcur  cl  ic  iribuuai  prissent  l'iniliative  do  la  rccuuDaIssaflee  nationale. 
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«VareesfMl  te  v«miproiioiieéparletritMinat*a6wifOMi«sre^ 
tentt  «OMHIatloiiiiettef  de  nos  tonetioiit  ne  noiii  permiient  pei  devontinir 

à  one  démarche  qui  n'était  que  l'expreMion  do  f  oeô  de  tous  les  Français. 

H  L'arrêté  qne  le  <^onvernement  nons  a  transmis  consacre  l'hommaf^e  qoe  !• 
premier  consul  a  rendu  à  la  souveraineté  nationale.  Le  corps  lépislatif  a  vn  dana 
cet  nppel  fait  à  une  nation  libre  le  seul  moyen  dipne  d'elle  de  proclamer  une 
noble  récompense  des  plus  nobles  travaux  ;  il  a  cru  qu'il  devait  annoncer  fon 
opinion  par  une  démarche  toiennelle.  Il  partage  la  reconnaissance  exprimée 
par  les  actes  du  sénat  et  du  tribunat  »  eC  rend  Heinuage ,  comme  legouveme- 
iaeot,  inj»iiidpi%»  ild^ 

témâmmmBmït  kàèmM  U  ié^MIqmi  Éiiiiiiii  pîÉii  le  leyydeilfci- 
mpe,  aolMt  qi^DCMpable  pour  fMilgiitrat  illustre  qui  en^est  rdijet.*'  ■ 

•  Citojen  premier  ooosul,  lorsque  le  génie  de  la  France  tous  confia  ses  des- 
Unés,  ?ons  nons  promites  la  paix.  Cette  promesse  solennelle  retentit  dans  tons  les 
cœnrs;  et  aux  difllcullés  de  ce  grand  ouvrafre  une  confiance  inébranlable  oppo- 
Mit  la  promesse  du  premier  magistrat  ;  elle  est  accomplie  aujourd'hui  j  la  France 
n'a  plus  d'ennemis.  ..    :•,  .  v  '    '  ..   '-^-.  '-^ 

>  Noos  attendons  de  tous  ttMnwtle  ptal  haol  degré  de  gloire  et  de  pros- 
périté auquel  un  peuple  puisse  parfMto  pir  te^ttgHf|rttique ,  ciille  et  reU-  . 
«ienae,  perragriflÉMoM,  leeoiliNip0il«»M 

prioeipea  ek  mMeotes  Mat  mifnèiiwféi  et ,  aiBt  alilliidrf  Ipurpi  <»iiiia  ■ 
la  nature  dés  flhmm,M  tùoàmoà  mllàuuiB  ^W^ÊMfÊj^ltiig^^ 
desseins  et  la  ecwitiiMW  de  vos  travaux. 

»  Ainsi  toujours ,  entre  le  peuple  et  tous  ,  subsistera  le  lien  inaUérable  d'une 
smguile  et  mutuelle  confiance  qui  lui  gareutit  vos  eliorla  pour  son  bonheur,  et 
vous  assure  des  siens  pour  vos  succès. 

»  Bientôt ,  par  une  résolution  nationale,  sera  satisraite  la  reconnaissance  pu- 
blique, et  le  gouvernement  affermi;  bientôt  seront  récompensés  les  travaux 
d'uue  magisirature  CQUTerte  par  yoos  d'an  edat  digue  de  la  grandeur  du  peuple 
qaira  ijnsfiliiée.i  .:  ,  ^ 

«  Les  aenthuém  que  tooi  veM^  id'àpifiiHr,  eteelie  èépai^^ 
eout  pour  le  pMimimiiSÊ^mjPÊf^i^^    àè  l'ettiiiie  du  eorpt  légidteHf . 

;i  J'ai  été  appelé  à  la  magistrature  suprême  dans  des  drcooslaneev  tellee,  ^Ée 
le  peuple  n'a  pu  peser  dans  le  calme  de  la  réflexion  le  mérite  de  son  choix. 

•Alors  la  République  était  dfkîliirée  par  la  putTre  civile;  l'ennemi  meuaçsit  lei 
frontières;  il  n'y  avait  pln!*  ni  sécurité,  ni  (rouveriieiiient.  Dans  une  telle  crise 
ce  choix  a  pu  ne  paraître  que  le  produit  indéiibéK*  de  ses  alarmes. 

n  Aujourd'hui  la  paix  est  rétablie  avec  toutes  les  puissances  de  l'Europe  ;  K's 
citoyens  u'oiirent  plus  que  l'image  d'une  fusille  reunie .  et  l'expérience  qu'llg 
oot  faite  de  leur  gouTernemeot  les  a  éclairés  sur  la  yateur  de  leur  premier  choix. 
Qa'Ue  luauiteiteuk  leur  Tolooté  dana  loiplé  sa  f^nie^  etdaaitooièaaaiadépen- 
daiioet  iHesan'^éie;  queOiïqiie  soit  niÊ^ilf0MfirPmAm<él^^ 

Rapport  sttr  le  rêéànumnd  êeitûtn  fait  auiénnleomtnalenrpartMcépède. 

~-  8éanr$  du  14  fftmnirfor  en  t.  ' 

«  (iitoyeos  «én?tenrs ,  tous  avez  renvoyé  ;i  votre  commission  spit-iale,  établie 
par  TOtre  arrélé  du  H  de  ce  n\oij,  un  message  du  gouvernement  rdaiif  à  la 
iM>m>oatii»ii  du  çitov-n  ^apoU'on  liooapvr  e  au  premier  oinufnUt  A  vie. 
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n  Tons  avez  chargé  particulièrement  votre  commission  dfl  Vérifier  Ifll 
ti*€8  de«  voies  que  1^  citoyens  français  vicnDent  d'émettre. 

«  Votre  œmmissioD  s'eit  assurée  que  ces  registres  ont  tons  les  earadèm  de 
raulheuticité  ;  ils  renferment  les  regi&trea  origiuaujL  des  coiumanes,  revètos  des  - 
sigoaUire»  de  cloaque  v  oiaut,  et  atteitéa  par  le  maire  ;  réunit  par  arrondiasement» 
et  certiaéa  par  l>  aooi  ftéM  i  rMwnnhH»  fr  éégÊgtaamH,  etneconoin  ptr  le 
nrêtut  MiiraBttMikHMii*  PrtewÉi Jt  flalfai  Iw  tarm»  mt  kia  loia,  on  Im  gaaiw 

i  YelM  wlirtfw  M-étmé  m  imeèi-Terbal  de  l'état  de  eei  reipilrei  j  «H» 
aura  rhoonear  de  le  mettre  aova  voâ  yeox.  Elle  Voua  préantem  «uail  le  tablée» 

dei  réaoltats  du  dépomlleraent  des  votes  ;  ce  tableau  offre  ponr  chaque  départe- 
ment le  nombre  des  suffrages  pour  la  nomination  du  cuoyen  ?^'apoléon  Bona- 
parte nu  premier  consulat  h  vie,  et  celui  dea  ?otes  contraires  à  c^tte  nomination. 

'  Votre  commission  sprciale  a  constaté  que  trois  millions  cinq  cent  soiiante- 
huit  mille  huit  oent  quatre-vingt-cinq  citoyens  français  ont  roté  pour  que  le  pre- 
mier consol  loit  à  fie  le  premier  magistrat  de  tonaticm,  et  que  IwitiuUletroia 
«ut  aoixaiite«qiitione  dtoyens  t'y  aoDt  opposée» 

•  nie  a  «onporé  ee  oMolire  de  tiiBisiallimit  ehiq  eent  ebùiale  hiM  «Mto 
fanit  eeni  ^natra-^vInil-eiiMi  àooinideieiiofeBeqiiioiit^*9leledrfiBBdaielee 
différentes  circonstanoes  où  le  peuple  français  aCêltècuiiltresa  volonté  souTe- 
rtinet  die  a  trouvé  qne  la  Constitution  de  l'an  viii  a  été  acceptée  par  trois  mil- 
lions onze  mille  sept  dtoyens,  celle  de  Tan  fer  par  mi  million  huit  cent  un  mille 
neuf  cent  dix-liuit ,  et  de  l'an  m  par  on  inUlion  cioquiiUe-sept  mille  traie 
cent  quatre-vingt-dix. 

D  Elle  a  vu  pap  conséquent  que  le  peuple  français  n'avait  jamais  exprimé  ta 
voloutc  par  un  am&i  grand  nombre  de  suffragei»  que  pour  rendre  la  magistra- 
tare  suprême  perpétuilli      là  personne  du  citoyen  Napoléon  Bonaparte. 

»  Jlile  TOUS  propoeè  dene  de  pvMttMP  ee  ymi  wMmâ,  et  de  ten^lir  per-tt 
le  defoir  qoe  la  Ctatttoliim  vovi  almpéié-iii  vrai 
pie  pour  oe  qpl  iotéreeee  le  pecte  social. 

•  Elle  Tient  anssl  tou  enireiénir  tftan  leeDnd  devoir  Uendier  àcbaonide 
^  dont. 

!»  Voi!8  n'axer  pas  setilemcnt  à  proclamer  la  volonté  du  peuple,  vonsdeves 
aussi  c\|)riiTicr  la  vive  reconnaissance  qu'il  s'est  cmprpssé  de  t^moij:^ner  Je  tonte 
part  pour  ie  iiéros  qui,  précédé  par  la  yictoire  et  guide  par  la  sagesse,  a.éteint 
tous  les  feux  de  la  guerre  et  brisé  tous  h  s  traits  de  l'horrible  discorde. 

j»  N'ous  vous  proposons  doue  de  donner  un  grand  éclat  à  la  manifestaiion  do 
la  TOlODiénatloDale,  de  porter  vous-mêmes  an  premier  consul  l'eipression  des 
eenHaieoi  du  peuple  aonverain  ;  et  eomme  là  bAUte  prévoyaiee  da  sénat  con* 
•orvileiir  enliraeM  tm  les  teni|is  et  s'étend  è  looi  Mlliâfiitki,  imniaTOiiieni 
qa^oD  moilniiettl  dàribie,  élevé  par  tlitre  anlorité^  dlgde  du  «énet»  d'âne 
grande  naMoa  «1  da  premier  consul,  d*on  penple  libre ,  dèVatt  attester  A  la  pm- 
térité  la  reconnaissance  des  Français. 

»  C'est  ainsi  qu'interprètes  fidèles  d'une  nation Éimante  et  généreuse,  donnant 
un  grand  exemple  aux  descendans  de  vos  concitoyens,  absolvant  les  républi- 
ques du  reproche  d'ingratitude,  servaut  la  liberté  jusque  danâ  les  siècle:»  a  ve- 
nir, You^  aurez  fait  ce  qu'exigent  de  vous  dans  cette  circonstance  mémorable 
fotre  re^iect  pour  le  penple  stfaveraln ,  te  soin  de  votre  dignité  qui  est  nue  pro- 
priété du  peuple,  votre  admiiatlen  poor  le  premier  €OB«d,lef  égard!  nmiiNb 
qne:se  doivent  leedéjpûiilrireida  ponToireo^éme^Ift  ifaUlilé  dtiioOTeniQnnit^ 
la  gloire  de  la  nalloii  et  aaproepérité. 
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«Voire  coœmuiioa  m'a  chargé  en  cousé^ueace  de  ¥ou«  présenter  ce  projet.» 

«  lie  sénat  oonserraleiir  tèatd  «ù  nooibréde  mcnibres  preieril  pir  FarficleSO 
delaGonstitotieii.         ^  _  ^ 

<  »  Délibérant  sur  le  messsage  des  cbosuls  de  la  Républqae  du  10  de  ce  mou; 

»  Après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  commission  spéoîAle  cbkisée  de  Téri* 
fier  les  registres  des  TOtes  émis  par  les  citoyens  français;  ' 

«  Tu  le  procës-Terbal  fait  par  la  commission  spéciale,iet  qui  constate  que  trois 
millions  cinq  cent  soixante-dix-sept  mûie  deux  cent  cinquante-neuf  citoyens  ont 
donné  leurs  suffrages,  et  que  trois  miiiiuas  cinq  ceut  soixante-huit  mille  huit 
cent  qnatre'Tîngt-cinq  dtoyens  ont  Toté  po^r  que  iNapyieùu  Buiiâpiirle  suit 
noinoié  premier  eoospl  à  ^ej  ■ 

•  Considérant  que  le  sAiat,  ëteUi  par  la  Chmstitation  organe  éa  peuple  pour 
ce  qui  intércsie  le  paoCe  social ,  doit  inanifester  d*ane  manière  delatànte  la  recoii- 
naiisance  nationtie  euTcrs  le  héros  Tainquenr  èl  padfleaienr,  et  proclamer  ao* 
lenneltement  la  Tolonté  da  peuple  français  de  donnerait  goaTernement  toute  la 

•    stabiUté  nécessaire  à  llndéfMmfauiee»  à  la  pro^pM 

blique,  .  » 

»  Décrète  ce  qui  suit  :  . 

»  Abt.  Le  peuple  français  nomme ,  et  le  sénat  proebne  Napoiéoç  Bona- 
parte premier  consul  à  vie. 

>  2.  Une  statue  de  Paia;,  tenant  d'une  main  le  laurier  de  la  Victoire,  et 
de  rentre  le  déentdnaënat»  itteitani  à  la  postérité  la  neonnaissanoe  de  la  na- 
tion. 

»  S  Le  aénat  perlera  in  prender  eenipireipMssionde  li  eonflaneei  del'a* 
m»  et  de  l'adndniien  dn  penpto'lkançais.  ■  jil^^ 

Aopport  fait  au  sénat  cotutnatewr  par  CormM»  le  #6  tftermtdor  an  sur  le 
projet  de  aénotel-ediiftf te  organigue  ét  lé  OMisHiedo»  ptètmU  le  nfÊmejemt 
par  lee  €ù»$eOlm  Silai  Eé^nier 

«  Citoyens  sénateurs ,  le  peuple  français  a  touIu  consolider  son  goaTernemeut 
en  rendant  sa  suprême  magistrature  inamof  iUe. 

»  Cette  InamevibiUlè»  par  l'aeerobsement  de  forces  qu'elle  donné  à  U  pale- 
aadce  «ticatdee«  néeessile  érldenunent  la  ré?ision  de  son  organisalion  poiitiqve. 

»  Le  premier  acte  de  Bonaparte*  ce  nom  marche  seol  fers  rétemiiédela 
gloire,  le  premier  acte  de  Bonaparte  consol'àTie  adono.dn^tro  d'appeler  à  cette 
révision  le  sénat,  conservateur  des  droits  de  la  nation. 

»  Citoyens  sénateurs ,  le  système  soumis  à  votre  délibératioa  est  le  même 
corps  que  la  Constitution  ,  mais  reodu  plus  robuate. 

»  Ce  priucipe  démocratique,  élément  absolu  de  tout  gouverucnjcru  libre,  qui 
fait  partie  du  peuple ,  comme  de  sa  source ,  la  numinaliou  aux  divers  ofûces , 
remU  dans  le  mpi  commun ,  est  gardé;  mais  il  est  plus  heureusement  combiné. 

•  Les  corps  natlonani  qne  la  Goostitniian  crée  conservent  leur,  orMte;  mais 
lenn  Ibnetions  sont  pins  cobéi^enles»  mieux  définies;  et  le  ministère  de  la  na* 
tien»  pour  la  garde  de  ses  inaliénables  droits*  est  réalisé. 

«  Une  Oidnion  générale  de  réprobation  (qui  peut  la  méconnaître?)  s'est  pro- 
noncée contre  ces  listes  de  confiance  établies  par  la  Constitution  ;  véritables  lis- 
tes de  réduction  de  la  nation  «  ces  listes  ne  se  recomposant  à  ancnuepédodea  et  ' 
le  retirement  d'aucun  nom  sur  ces  listes  n'étant  praticable. 

»  Le  projet  qui  voua  est  soumia  remplace  très-populatremeot  ces  listes  par 
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niMliMioD  dft  inffdrnni  tnÊùtm  (àmhtsmu  iln«t  niw  pirlin  ihi  mftiaiiliiiMi  n 
dé|à  ta  laoetkm  de  reipérience  ptnflt  acnt. 

•  Cette  institution  n<^  déshérite  aoetio  nwtnbre  de  la  cité. 

y  Avec  quelle  sagfsse  celte  institution  ,  qui,  par  la  nature  de  la  perpétuilr^  de 
tes  membres,  renferme  un  penchaot  ari«(oeratique)  ett  obligée  d'ottterTCT  oett4> 
égalité  de  droit ,  ploi  encore  peut-être  le  charme  da  citoyen  français  que  Ia  li- 
berté, parte  que  aoa  emelère  cat  une  grande  «itiiiie  de  aoi,  en  nomiDaot  né- 
MHriNMrt  ta  «MitM  4ei  cndidile  iMNv  de  «NI  Ésio  I 

•  HÉta  it  tant  frMiNtaenC  tonMinr  cette  ioatUottaii,  l*pariip|iort  A 
•oBiifltaef  IFpmwwfiart  à  ta  perpétnUé  de  aaiiiieirtweii  eTeit  aeoieea  inp^ 
ports  que  cette  ioitHation  entre  dans  le  système  de  «ootre-potds  que  la  garde  dm 

,  ta  liberté ,  f  boaneur  et  le  beioin  de  la  natioo  prescrit  anjoard'hoi  d'ordonner* 
'  •  L'office  de  ces  collej,'es  electorant  est  de  former  une  liste  de  candidats  poor 
chaque  place  vacante  dans  les  administrations  mnnidF>alc .  communale,  dépar« 
tementale,  dans  le  tribnnat,  dans  le  corps  législatif ,  dans  le  sénat.  Cette  liste 
est  double  pour  chacune  des  places  qui  tiennent  pour  ainsi  dire  à  la  famille ,  et 
pour  lea  plaoea  nstionalei*  dsni ta  proporitan  te  pintaimpleqiii  poive  garao- 
llr  w  ebois  dhlfinpié* 

>lltiiiteridoncnnflOtteaniimtaMiitpopidtifg,piffce^^^  ' 
qnH  «t  lëdnttàiOB  Moindre  tanne,  poor  ta  nooiliiiltonicéitaoo^^ 
qnea  qtie  leor  natore  asaigoe  A  dte  délégiife  ptan  on  mohH  directe  dn  penpte. 

•  Ici  Ttent  se  plaoer,  citoyens  aénnte nrs ,  une  considération  majeure,  laqnelte 
rec(»nmande  TétabttMHMnt  été  oorpa  étoetoranx  cooune  une  idée  mère.de  te 
République. 

»  Dans  nos  empires  modernes  on  s'est  rendu  néceisaire  ua  grand  étstmili- 
taire  ;  deU  il  suit  que  la  profession  des  armes  a  et  doit  avoir  un  gnuad  éclat  :  il 
eat  donc  eiaenliel  de  créer  uo  moyen  de  toatre  poar  lea  hommes  civils,  qui  poiaae. 
tonqnTite  lont  toi  une  et  tea  antrei  conpétllMRtdefaBtta  nation,  aontanlr  ta 
ooneonradeeenMldaoatadirtrlbaltettdacdignitteetdeiipvndiamp^  ^. 

aOr^danataiidiNibiiqnaaqninivaooonaiiHat  peadaciaMUteattandecoadt- 
lloii,  te  Inatre  qui  a*attacha  aai  hommes  civils  ne  pent  natire  qn  da  ta  nnni- 
taatation  répétée  de  la  oonBaoce  et  de  l'estinie  des  citoyens. 

»  Notre  organisation  politique  réclame  donc  esseniieliemeot  que  l'on  dOmm 
une  infiuefiee  populaire  sur  les  élections  ?»  toutes  les  fonctions  pubîîqiies. 

»  Cette  influence  ne  saurait  d'ailleurs,  il  faut  bien  ie  remarquer,  être  plus  coo« 
aidérable  que  celle  donnée  ant  collèges  électoraut  que  le  projet  établît,  sans  re- 
tomber  dans  la  pnre  démocratie ^  constitotiou  surhumaine,  si  elle  n'est  pas 
rabaence  de  toot  gouvernement. 

•  En  aeeond  lten>  te  perpétuité  dai  meoibrea  de  eeieolléges  €Miatéàika 
fome  ni  vërifabte  eorpa  fteKti^oa  dana  taqoel  flna  peotnanqiier  de  l'éUbiir 
na  aipiitcoimiiini  et  aoclÉP,  dfailMaiirrintértt  nalteoa!  et  d'une  continiadi-  * 

HCtteB» 

•  Ainsi  le  gouvernement  aura  une  opinion  publique  certaine  à  respecter. 

..  Dans  le  potnrir  législatif  il  faut  distinguer  deux  brandies,  dont  la  division 
(laoK  r('\errice  est  non  moins  es^^entielte  que  la  division  des  nntorifés  adminia* 
tratives  et  jiidiciaires,  qHl  dérivent  toutes  deux  du  pouvoir  exécutif. 

»  Ces  cieux  branches  dn  pouvoir  législatif  sont  la  tégishition  politique  et  1^  lé^ 
gislaiion  civile.  • 

.  '    »  La  législalfoa  civile  rfgle  tes  loléréta  qœ  Tassociatloo  forme  entre 
membres  « «niidéréf  comme  fndif  idua  ;  elte  eorapreod  aasil  te  cnnsentewwnt  à 
l'Impôt ,  parce  que  I*lmp6t  est  nue  dèHbatton  de  te*  pmjiriété;  «froll  indNidmj 
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que  ra»80ciation  ne  crée  pas,  mais  qu'elle  accroît  etqn'elle  garantit;  «Oeconi- 
prend  enHnlet  réglemens  locaux  qui  excèdent  ie  pouvoir  aclmiuistrattf, 

N  La  légisiatiOB  politique  s'applique  aux  aciea  de  la  lOaTeraioeté.    '  *  . 

)»  Le  corps  delà  natioo  «  un -moi  personnel, 
•  »  Les  jugemeas  de  ce  moi,  pour  sa  couji^rvaliou ,  ne  peuvent  être  remis  au 
mdine  corps ,  dont  la  consUtulion  est  d'être  sévère  sur  les  sacrifices  que  cliaque 
dlofen  doU  à  YétMk,  et  qiii  «t  fimjoiin'CD  qaelqlw  tofteimiie  ooolre  Jii  pér- 
aonne  monte  de  ta  oBiioB. 

>  Cette  diviiten  ;  qne  '  U  ntore  do  gommiénaA  répobttcaiii  y  #M  plit  jn- 
diipèonble»  pirett  eilitor  dans  la  GodititpliDa  i  mate  eUe  n^y  eiifle  que  dans 
te  nom  des  eorpe  qa'eUe  initiliMé 

^  Le  projet  présenté  rexécate»eettodiViaiaoLi  H  teit  eotiw.dfiot  te ,<itemajtea 
dusénaL  la  lépslation  pnlUiqne. 

»  1!  rend  eu  iiième  teiufis  les  consuls  membres  du  sénat  (ju'ib  prj^sidpnt; 
douijt'  ntîx  ministres  le  droit  de  discussion  au  sénat,  mais  saas  voii  délibocative; 
conséqueuce  abi^uluc  du  coucours  uece^saire  du  gouvcrncmeut  à  la  legiilatioa 
poliiique,  dont  il  est ,  dans  tous  les  systèmei  sociaui ,  partie  intégrante. 

»  Le  projet  foùmte  à  te  dëlibénitioD  NaNie  térttahteaieQtidai»  teidiiitaeari- 
niitère  de  te  nation  pour  te  garde  de  aea  ^roito  que  te  Gooititetten  y  iwttqiK  et 
qn'elten'dtabUtpat. 

Car,  aérieusement .  la  conservation  de  la  choae  pnbliqne'peut-elle  résulter 
<run  simple  jngement  de  l'esprit,  soit  qu'il  existe  tyrannie  detepavtdagan-? 
fernemcnt ,  soit  rnnlr-e  rusurpation  du  Foritm  pnr  les  faclîdns'' 

»  D'uue  part  le  sénat  a  doiir  le  (ii dit  de  d  ssoudrc  le  corps  législatif  ou  le  tri- 
tHmat/et  l'uu  et  l'autre  daaâ  les  cas  où ,  ^oit  [lar  l'iuiluruce  de  l'elrauger,  soit 
par  quelque  yertige  démagogique»  soit  par  quirlque  autre  es^ptit  de  faclioUj  cfs 
corps  arrêteraient  l'actiou  du  gouvernement.  .  , 

I*  D'autre  part  Tactfon  da  droit  tomerain  de  police,  que  le  g(niTe.numant 
peut  être  néoeisité  d'exeroer,  est  modéré  par  te  déUbdratoia  d^iin  €qrpe.Bom' 
breox  dont  tes  membres  sont  iodépendonspartear  imnnovll>iiifé  ;  et  tonjonn^nn 
compte  doit  é(ro  donné  an  sénat  de  l'exécntion  des  mesures  de  sdreté  prises 
après  te  délai  prescrit  par  l'article  46  de  la  (Constitution.  Il  existe  donc  une  ga^ 
rantie  positive  de  la  jouissance  des  arlides  76,  77  ,  7.S,  7')  et  80  la  Constitution' 
qui  fornient  prnpremeni;  pour  nous  la  loi  d'un  peuple  voisin  dite  VlHibeascorjm.t. 

n  Le  prc^jet  soiunis  pour  fflraiilir  l'àudepeotiauce  jud  ciau-e  ilaîuc  deplii.f  qfi'il 
a  ëpfiai  tient  qu'au  aenal  de  connaître  des  jugcmens  qui  lile&seraieul  la  foi  dda 
uatiou ,  heraieot  on  empiétement  sur  l'action  directe  du  gouvernement ,  qui , 
nn  mot  attaqueraient  te  sArelé  de  l'état. 

»  Cette  attcibutlOD  an  effet  déDonte  essentiellement  de  rofliee  dn  sénat  qui  est 
daiétablir  te  circotetiani  de  raelten  soeiate  lor^ 

>  Ainsi  te  sénat  acquiert  toute  reiiatenca  poliUqoo  qiM  sou  titre  défait  loi  con- 
fftew* 

»  Mais  ta  grande  pnissanoe  do  sénat ,  dont  les  membres  sont  inamoTîbies , 

exi^e  que  le  gouvernement  ait  Tui-même  un  moyen  de  cooserTation  personnel 
OOnire  ce  corps;  moyen  qui  soit  moral ,  car  la  corruption  dô^rade;  moyen  qui 
soit  ciTil ,  car  il  imporle  que,  pour  exercer  son  influenre  legiiime  et  upc<iii>aire, 
le  gonvemement  ne  soit  pas  réduit  à  l'emploi  de  la  iurce  qui  ruine  fous  \ei 
droits  et  tous  les  devoirs. 

•  Le  projet  somate ,  soiTant  l*eumple  d'un  peupte  foîsin ,  donne  à  e»tte  fin  on 
gouvernement  te  droit  de  fiiire  entrer,  par  sa  pure  nomiuatioB  |  dans  ic  sénat, 
un  nombre  déterminé  de  dtoyenaqui  d'ailleurs  auratent  tes  caudittensrequiies. 

T.  XXXTIIK  5â 
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•  ii0  i»09èteiniMlttieim  oonidl  firifé  eiiargé  de  rédiger  lei  projelt  ûé  tëiiâtti| 
coninltc ,  et  rirronscrit  nlmi ,  pondération  estentiaMe  ,  ênm  son  orbitrc  tsàmHi* 
tutionnel  le  conseil  cl  elat,  qui  demeure  conseil  législatif  et  adninisiraUf. 

»  La  Yolonté  du  peuple,  que  vous  avez  pronoac^  hier,  citoyeDt  lénaleurs  , 
en  déclarant  le  premier  contui  contai  à  vie,  aiuène  la  coaaéqaenee  4e  1  mamo- 
vibilité  des  deux  autrei  eonaols.  ■  ■  ■   ,  ^  .  '.  -^^^  - 

.%6^9mblÉKmnMmU  mMbo  alÉratt  paa éililiiiWWHÉ i 
liiidépeiidaiMedtaeopiiiioiiidnMooiidfltita  MiièaM  MmiUiI 
fflMl  ililiw  aui  11  AHliÉnAM  4b  pMl  V  kcani  «om^ 

éU|iMf9kioataiiiMMdops^  m ^ umnik      Illtoft  i  ti» 

»  Le  point  capital,  le  point  que  laooiialitiitioB  êt  toat  état  »  et 
flwiit  d'tadé  république ,  doit  nécenairefflent  i^er^  et  i^ler  d'ime  manière 
évidente  et  sans  éqnivoqoe»eitAaiHOdedeaiiCaowitB  —  éBHÊtglUiimÊaiàVà 
fuprt''nrie  mn^stralure. 

A  La  CODsiitntioQ  e{>ni>re  bien  an  sénat  l'élection  des  oomobi  mais  dleparde 
le  silence  mv  les  formes  et  lar  le  mode  de  cette  éleoiioti  :  U  eepeodant  est  le 
lien  de  la  Coojlituliun.  ■ 

aCetiilwhdilibrtrtttlitpi>MMiriiprt  e'dtqieklarrfMtaâtanii 
êb  r«|liitlonlelDblllplié  par  toattt  IM  fMlkMiInDnillManittAérégléeidMll 
rcfpMnoe  nedéemifrin  junab  tonte  l*iiilenailé;  tenr  réntalloik  i»  pKàêtm 
ein  qw  pnit  On  iDOiiB  fiwin    noei  wi^iipwiwi 


•  La  soprème  ttiagistratiire  dans  attbim  état  ne  peat  lonftttnpt 

?3Cnnte  sins  devenir  la  proie  de  la  force.  La  réi^luilon  qot  anra  l'effet  de  préve- 
nir le  plus  mûrement  que  la  place  publique  ne  s'empare  de  l'éieclion  est  é?idem- 
meot  la  plus  juste  déteniiiiiatkMi i  |»aroe  qa'eUd  a  pour  eUB  le  pm  âe  praiiaM- 

lités  de  prudence.  * 

•  Or  lelie  eU  la  combioaisoû  que  le  projet  sonmis  offre  ;  il  doit  senlbliittent , 
pur  ân  rapprocbemeilt  nécetaalre,  amener  dans  le  plus  court  délai  une  triuiae- 
tiODllipiiMcérajttiilMlÉiiill^^  qui  en  prttdaite  repos  értWlâWWi' 
Ml  ««  le*  «MiÉlli               »  M  te 

i  l^plt^  ibéiiili  à  MlMaWMrtttOb»^ 
rhtiménitë  à  côtë  à'a  gdàfe^ementî  Jè  vMftdifrd  »  HMllil  lè  éetà  wAm^ 
droit  qui  existe  chet  toni  lés  peuples,  drdtt  iéMtt  émvÈ  ttéeeittln  qjAÉfli 
les  jtirf^f  et  tés  Juges  ne  seraient  pas  sujets  I  reireuip  5  drOîl  dont  l'abacnce  est 
une  des  causes  dii  scandale  que  présentent  souvent  Tes  iéances  des  jurés,  et  le- 
quel f^it  calûkimier  celte  insaiulion^quittOorrittitoiiiMBÉté  dimiteo^ 
citoyens. 

>  Mais  en  tnêmé  temps ,  potil^  «ilil  bft  Hi^tftfld  gHiëe  ùé  deViènttiê  ^1  fta- 
pnnité  dangereuse  â  la  société ,  lé  prdjélèlà  ]»hdèkie  l'eil^cice  en  le  sotlmelkaiàl 

•  Gependantf  dendère  qneation qoe  votre  oommiialoa  s'ertIMte»  et  qt^Mf 
a  dA  eiandUMP  àtiB6  lévti4IB»1itb  tMpbiitlUil,  IIBiflMià  fbnMMMilly  no 
dolTèttt-elles  pas  récevott  lèbr  kkàcWm  Wb  lIltoè^llMWI  peSfl»i  A^IëMI 
pouvoir  aoeUi  ématté,  à  )'iit)itatlônd^fWtibt|Ut8li«H«l  fWMMMli 
tioDl  qui  se  sont  kUfcbédé  ûepm  1 1  ^  ? 

•  Votre  cotamlssion  n'hésite  prts ,  dlot^s  S?nll^uH ,  à  le  ^irtytttttteéf  *b«tt1* 
cette  doctrine  comme  étant  une  exagération  de  Tépoqué  Oû  ^fest  i^n^.  La  pfài 
difficile  conceplijiil  de  Teille ndéinént  humaiû  peut-fellé  sérieusfeiiiént  être  délibé- 
rée par  la  foule  ?  et  dès  lors  pent-ellé  de  bonne  foi  deTCnir  l'objet  de  fOû  accep* 
tftUûn  »  qui ,  al  elle  n'est  pAs  uue  jonglerie ,  doit  1^  éclairée  ï 

■  #/■  ' 
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»  Il  teift  fNttMT  MM  letour  la  place  publique  GrttqlMi.  Lè  fpa  det  ci* 
toyentnirtoftoiip&lttiqteiniiqinl^  iTciprinie  pirlapiiMptfrflé 

S^aMei  k  gmnfie  droHi  de  la  eoelélé  plaee  abiolameoft  la  praOqpiêda 
dogme  de  la  ioiiTeraineté  do  peaple  dam  le  léiiat  »  qui  ait  le  lien  de  la  aaUiMi* 

Voilà  la  sente  yraie  doctrine  sociale  pour  nous. 

51  Et  rétablissement  des  collèges  électorani  et  îeurs  opérations  ,  «  pnritaios  ! 
seront  lu  TiTîtable  acceptation  populaire  du  st^uatug-consuite ,  et  une  accepiatioa 
qni  ne  pourra  être  contestée^  car  nul  n'est  forcé  de  TOter  par  aneon  genre  de 

contrainte. 

»  Ciioy  eus  sénateurs  «  Totre  commission  a  le  sentiment  delà  nécessité  de  don- 
ner aanadéldi  par  «n  grand  aito  ttttoiial  qid  ea  lia  à  cehd  d'Ider 
fia  aiB  Initttalioni  que  la  f  8  bnimalra  i  élevdei. 

•  Le  pnqetdaséniM-miiille  qoi  Tooe  art  Mointo 

ment  à  l'auguste  minion  de  eomolîdalion  dont  la  peuple  flrançeis  a  infaltl  Bo- 
naparte en  le  nomma^  eomol  à  viei  eldont  fooi  aTca  iwonnti  il  aoMMl||e- 
ment  le  caractère. 

»  Le  héros  Tainqpeor  et  pacificateur  était  aoMi  destiné  par  m  fortona  àèbn 
le  législateur  de  la  république  française. 

•  Ain&i  le  second  peuple  de  rhi^toire  par  sa  puissance  eera,  par  la  forée  du 
même  génie,  le  premier  par  sa  constitution  politique. 

e  Votre  oomnûssion  (I) ,  dtoyens  sénateurs  »  tous  propose  à  runanindté  de 
convertir»  en  lAiilamioaKdte  oitpfniqiie  de  la  Godtlitation,  le  projet  Mminli  i 
TOire  déiibéretlon.  *  (^Idopté.  ) 

SÉNATUS-GONSULTE  ORGANIQUE  BE  LA  GONSTmiTION. 

De  1Q  tbenitfdflr  sh  X  M  aoat  lein.  I 

mas  PREMiEa» 

Aat.  If  Cliaqoe  réwort  de  juiUae  de  paix  a  une  asaeartilée  de  cantoiu 

2.  CTiaque  srrondistement  communal  on  dietrici  de  aona*préreclnran  on  col-- 

lége  électoral  d'arrondissement. 
5.  Chaque  département  a  un  collège  électoral  de  département. 

ffim  ii«  —  Itaf  osiemUées  dk  eonloR* 

4.  L'aMmMée  de  canton  ae  composa  de  tons  lai  dfoyent  donâeiliéi  dana  ce 
canton,  ctqnlyiontiDacrilaanrlalisleGonmianaled'afcondisienient. 

A  dater  de  Tépoque  oà,  ans  termes  de  la  Gowtitnlion,  les  lîetes  commnnalca 
doivent  être  renouTclées,  l'assemblée  de  canttm  lera  composée  de  tooa  lea  ci*, 
loyens  domiciliés  dans  le  canton,  et  qui  y  jouissent  des  droits  de  citoyen* 

5.  Le  premier  consul  nomme  le  pr^^sidenl  de  l'assemlilce  de  canton» 
Ses  fonctions  durent  ciuq  ans;  il  peut  cire  renomme  itidéfinimeot. 

Il  est  assisté  de  quatre  scrutateurs,  dont  deux  sont  ies  plus  âgés,  et  les  deux  au- 
tres les  plus  imposés  des  citoyens  ayant  droit  de  TOter  dans  rassemblée  de  canton. 
Le  président  et  les  quatre  scrutateurs  nomment  le  secrétaire. 

6.  L'aiiemUée  de  canton  se  difiee  en  aecUooi  ppnr  Aire  les  cpérationB  qui 
loiapparliennent. 

Lcia  de  la  première  eonrocation  de  chaque  assemblée,  rorganinUon  et  les 
formes  en  sero^déterminées  par  nnrégkmantémané  do  goniemement. 

(O  Composre  li  s  sénalenrs  Darthétemy,  pit  >i(lr  nt;  FarguesetVauboiS|ieiVélabei> 
Lacépéde,         ,  ieltibvre ,  Jaequemiaot»  X^emeunier  et  comudet. 


7.  Le  préjtdentdertiwâhMi  J>  CMÉopaOBiMielM  prétldemdfcittcttoot. 
Lent»  «Mwttom  floiwwt  «tcc  chiqai  iiieuiMée  tÊtOointàn, 

Ibaoïit  ttrialéidiMiui  da  deu  aenitaitiin,  dont  l'on  atleplotigé,  et  raa- 
In  le  plw  impoié  deidtoyeos  ayanS  droit  de  toter  dans  la  tectioo. 

8.  L'assemblée  de  canton  désigne  dent  ellof  ena  anr  lo^iiala  leprenler'eûMUl 
choisit  le  juge  de  paix  du  eanton. 

Elle  dé<<t?ne  pareillement  deux  citoyena  pooT  ciiaqoe  place  vaeente  de  aup- 

plrant  du  jnj^'e  de  pan. 

9.  Les  juges  de  paii  et  leurs  sappléans  sont  nommés  pour  dix  a  us. 

f  0.  Dans  les  ailles  de  cinq  mille  ames  l'assemblée  de  cautou  présente  deux 
citoyem  pour  cbacuue  des  places  du  coueil  mniiicipal.  Dans  lea  Tillea  où  il  y 
«m  pWMM  jnatleea  de  paix ,  on  ploiieini  MUinbléai  de  canton^  cbaqne  ia« 
aendïMe  pcéaenten  pureUléiiNiit  deni  cUoywa  pour  chaque  plaee  du  ennadl  - 
maiiîcipil* 

fi.  Laa  memtnrea  dea  eonaaili  mBDieipanz  aont  pria  par  ebaq&e  «aiemblée  é& 
canton  anr  la  liste  des  cent  plua  tnpoiéa  dn  anion.  Cette  liato  aera  errélée  el 

imprimée  par  ordre  dn  préfet. 

12.  Les  conseils  municipaux  se  l  enniivelleut  tous  les  dix  ans  par  moitié, 

13.  Le  premier  consul  choisit  les  maires  et  adjoints  dans  les  conseils  munici- 
paux :  ils  sont  cinq  aos  eu  place  ;  ils  peuvent  être  reuummés. 

14;  L'eiaenibMe  de  canton  nomme  an  collège  étootoral  d'arrondiiaemeot  le 
nombre  dea  nembrea  qui  loi  otMaigoé,  ea  raiaon  du  noinbre  de  dloyeos  dont 
cUeieGoaipoae. 

15.  Elle  nomme  an  collège  électoral  de  déportement,  anr  une  llate  doet  U  aera 
perlé  di*api!jba«  lè  nonsbre  des  membres  qni  lui  est  attribué. 

16.  Les  membres  des  ooUégaa  électorau  dolrent  élie  domlettiéa  dai»  les  ai^ 

rondissemens  et  dépar{cm<?ns  respeclirs. 

17.  Le  gouTeruemcnt  cou  vaque  les  assemblées  de  canton,  fliele  temps  de 
leur  dorée  et  l'objet  de  leur  réunion. 

Tiras  III,  —  Des  collèges  ilecîormui. 

18.  Les  collèges  électoraux  d'arron Jiaaemeot  ont  nn  membre  ponr  cinq  centi 
liafaitans  domiciliés  dans  rarrondissctnent. 

Le  nombre  des  roembrcanepeat  néanmoins  escéder  deos  centa  niétre  au-dea- 

soos  de  cent  vingt. 

19.  Les  collèges  élecloraiii  ue  déparlement  ont  un  membre  par  niilVhabl- 
tans  domicinôà  daus  le  «it  partcoiitut ,  et  iiéanmuius  ces  membres  ne  peuvent  ex- 
céder itois  crn\ê,  ni  être  .nu-dessouf  de  dtux  cenls. 

20.  Les  membres  des  collèges  électoraux  &ont  à  Tie. 

21 .  St  nn  membre  d'un  collège  électoral  est  dénoncé  au  gonvei  imneot  comme 
aTéteot  permis  quelque  acle  coutraire  â  rbonneor  on  è  la  potiie,  le  gouTfrne- 
ment  fuTile  le  collège  *  manîfeafer  son  tobo  ;  il  faut  les  trola  quarts  dea  toU 
pour  faire  t>ef  drâ  au  membre  dénoncé  «a  plare  dans  le  collège* 

22.  On  p>-rd  sa  place  dans  les  roil^gca  éledorani  pour  lea  mêmes  canaea  qo( 
font  perdre  le  droi!  de  ci.'oyen. 

On  1.1  prt  d  f^ix<il<^ nient  lorsque,  snns  empî-cbemeot  iégilinie, on  n'a  f'Oiol  ai- 
sislé  à  trois  rcim  nos  mi  c.  S5i\i*«i. 

25.  Le  piviuu"-  co  su'  nf.njM)''  l<'s  présidons  da-;  coll.  ges  électoraux  a  dtaque 
»e«>ion.  Le  pié?.iûc»il  ;i .%  ai  :a  j^l  ci^  du  collège  électoral  lorsqi/'^l  est  ai»!>eml>lr. 

24.  I.«t  roll'gPK  c'cr  oraux  nomment ,  n  chaque  sea^ion ,  deux  scnilaleur»  et 
no  secrélidiN». 


Dlgltized  by  Google 


JiOCUMENS  COMPLÉME?iTAlKE^. 


501 


85.  pour  paneoir  à  la  forimUoo  des  ooUéget  électoraux  de  dépariemettt»  il 
i€ra  dressé  dans  chaque  déparfemenl ,  ço«s  îps  ordres  du  mintslre  des  fiiutnces, 
oue  liste  de  six  cents  citoyen*,  les  plus  impocés  aux  rôles  des  flOOtribotiODa  fou* 
cière ,  mobilière  et  somptuairc,  et  au  rûle  des  patentes. 

Ou  ajoute  à  la  somme  Ue  la  oonUibuUuu ,  Jaus  k  domicile  du  dtîpartemeut , 
celle  qu'on  peut  justifier  payer  daiif  les  autres  parties  du  territoire  de  la  France 
«I  de  sea  ooloidea. 

Celte  liate  lëraliiipriflMe. 

26.  L'aMamMée  de  eanton  prendra  sur  cette  liate  lei  membraa  ^a'élto  derra 

nommer  au  collège  étoctoral  du  département. 

27.  Le  premier  consul  pent  ajouter  .lux  cnHf'frps  rlnctaraiiî  d'3rrori;îis-emenl 
div  membres  pris  rnrmi  les  citojeos  apparteuaus  à  la  L^ioa  d'Uoimeui-,  oaqui 
ont  rendu  des  5Pr vices. 

Il  I  eulâjouLei  a  chaque  colkge  clecLoi  al  de  département  vingt  ciloyeng,  <!oot 
dix  pris  parmi  les  trente  les  plus  imposés  du  département,  e;  les  dix  autres  soit 
parnù  les  membres  de  la  L.égliOii-d*lioiiaaiir«  aoll  parmi  les  dtoyei»  qui  ont 
rendadeaaervieei. 

Il  D'est  point  aanqelti ,  pour  oea  nomiiiatioDa ,  à  dea.^tpwa  dtftenploéea. 

28.  Lca  eolliigaa  électoraiu  d'arrondisseiMBt  préaenteDt  au  pnoder  cooaal 
deux  citoyens  domiciUéa  dans  rainMidisBeméiil|KNir  diaqne  plaee  vacamte  du» 
le  conseil  d'arrondissement. 

Un  ,  an  moins ,  dr  ces  dtojens  doit  être  pria  néoessaifement  liora  da  coilé^e 
«'lectorat  qui  le  désigne. 

Les  coDseils  d'arondissemeot  se  reuouveUeut  par  tiers  tous  les  cinq  uns. 

2D.  Les  collèges  électoraux  d'arrondissement  piesealeut  à  chaque  réuuiou 
deux  citoyens  pour  faire  partie  de  la  liste  sur  laquelle  doivent  être  choisis  les 
menibrea  du  tribupat* 

Ufl>aiiiiioio8,deeeacilofeiiadoit  èlr»  pria  néceeaatremcnt  bota  dacoUdge 
qui  le  prëieote. 

Tous  deux  peuvent  cti«  pria  boiè  dû  d^ertement. 

50.  Les  collèges  électoraux  de  département  présentent  au  premier  cdosiil 
dfijT  rirnyrns  dnmidlit^s  dans  le  département  pour  Chaque  pUoe  facaoto  dans 
le  conseil  gèneraJ  du  dt  p;irtrment. 

Lu  de  re<i  citovi  ,  au  moins,  doit  être  pris  nécessairement  hors  du  collège 
électoral  qui  le  pi  câcale.  * 

Les  conseils  généraux  de  département  se  renouvellent  par  li^s  tous  les  cinq 
•oa. 

51.  Les  eollégea  dleeConiiB  dadépntooieakprdieoleiit,  à  chaque  rdmiiooj 
deui  citofcna  pour  former  k  Haie  aarlaqoalie  aont  uomméa  lea  mombnadn 

sénat. 

Un ,  au  moins ,  doit  être  pris  néceasairement  hors  du  collège  qui  le  présente» 

et  tous  deux  penrent  dire  pris  hors  du  département. 

Ils  doivent  avoir  l'âge  et  ics  qualités  eiigés  parla  CoQsiitution. 

52.  Les  collèges  électoraux  de  département  et  d'arrondissement  présentent 
chacun  deux  citoyens,  domiciliés  daos  le  département,  pour  former  la  liste  sur 
laquelle  doivent  être  nonmiés  les  membres  de  la  députation  au  corps  législatif. 

Un  de  cea  dtoyena  doit  être  pria  néocasafrement  hors  do  ooltége  qui  le  pré- 
sente. 

Il  doit  y  avoir  trois  foia'  antaot  de  ca]idid*ta  différeos  sur  la  liate  formée  par 
la  réunioa  des  préseotalioiif  des  oollégea  dectoranx  de  dépariomeat  et  d'arroo^ 
dlsasmeot  »  qu'il  y  a  de  places  Taeantea. 
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5».  Onp—tètfeKutore  é^Miflo^ne^demwl^■lllWn^dï^n  taiMy  ^tottaral  I 

d'iivoiidiinnMiit  oa  de  déptrtement.  H 
Ôn  ne  pcat  être  à  la  ittiiawBiiii»  d'te  flomy  <fitt<miilMMliiB> et  tfttn  <ol--  I 

lége  de  départem(»nt.  1 

5-1.  Les  membres  da  corps  léf^islatif  et  du  tribunal  ne  peavent  assister  aux  1 
séances  du  collège  électoral  dont  Us  feront  partie.  Totu  let  entra  fimctioiuuires  '  I 
publics  ont  droit  d'y  assliter  et  d'y  Toter.  ;  a 

55.  Il  n'est  procédé  par  [aucune  assemblée  de  canton  A  la  nomination  des  1 
plaoes  qui  loi  ippirtieiiiieDt  dani  on  eoUége  éMaeA^  que  ^oanilfleiilaoet  J 
nol  rëdnitei  eux  deox  liere. 

W.  Lee  ool^Ecs  âeelorm  ne  sTasMUibleiit  qa*eD  Terln  dlm  aole  de  convoea* 
lion  éinané  da  goiiTeniflaieiit«  el  dani  le  lien     leiir  eet  «sri^ 

lis  ne  peuTent  s'occuper  que  des  opérations  pour  lesquelles  ils  sont  eonio- 
qnés«  ni  continnef  lenrt  séanoei  an-delà  dn  tempi  flid  iiar  l'acte  de  canToe»-  , 
lion.  ' 

S'ils  sortent  de  ces  bornes ,  le  g'ouYcrncment  a  le  droit  de  les  dissoudre. 

57.  Les  collèges  éiectoraui  ne  peuvent  ui  directement,  ni  indirectement  «  soue 
quelque  prétexte  que  ce  ioit«  correspondre  entre  eux. 

58.  La  dissolution  d'tin  cor^s  électoral  opère  le  renouYellement  de  tous  lee 
meinlirat.  . 

89.  Let  ooniols  font  à  Yie. 

Us  sont  membres  dn  sénat ,  et  le  président. 

40.  Les  sof^nd  e(troisiènie  consntoyoïltiioiiiniéi 

talion  du  premier.  ] 

41 .  A  cet  effet ,  lorsque  l'une  des  deax  places  Tient  à  raquer,  le  premier  con- 
ful  présente  au  sénat  un  premier  sujet  ;  s'il  n'est  pas  nommé,  !l  en  présente  un 
second;  si  le  second  n'est  pas  acce^ip ,  il  en  préi»cule  un  troisième,  qui  est  né- 
nesaiveoient  nommé» 

42f  Lorsque  le  preml^  ooniol  le  juge  cai|Tenable»  9  prdMniB  m  cttofen 
pour  loi  snocdder  après  iB  mort,  dans  les  ll|»noeB  indi^piéespirl'artlolepiéoé» 

Ji5.  Le  dlayen  nonuné  pour  succéder  an  premier  consul  prête  serment  à' la 
République  entre  les  mains  du  premier  consul,  assisté  des  second  et  troisième  ' 
consuls,  en  prdsence  du  sénat,  des  ministres ,  dn  ronîeîl  d'»Uat ,  du  corps  légis- 
latif, du  tribiioat,  du  tribunal  de  cass^lion ,  des  arcbevèques ,  des  <^Tèqacs ,  des 
présidens  des  tribunaux  d'appel ,  des  préi»idens  des  collèges  électoraux,  dt  s  pré- 
sidons de«  assemblées  de  canton,  des  grands  officiers  de  la  Légion  d'Honneur, 
^t  4^  paires  des  vingt-quatre  principales  villes  de  la  jB.épubit<^ue. 

Le  secrétaire  d'état  dresse  le  procè§-Te|rbaI  ^e  la  prestation  dn  senpent4 

44.  Le  serment  est  ainsi  oon^!  i 
«Jfe  joTf  de  maintenir  la  Gonstitnfion.  de  respeofer  la  liberté  des  eonsetenoee,  1 

»  d6l^'opposeranretonrdesMUntl|tas  féodata^deneiam^  ' 

>  qPQ  pour  la  défense  et  la  gkïra  de  la  République ,  et  de  n'employer  le  pon- 

n  Toir  dont  je  serai  lev^  qne  ponf  1q  bonbenr  dn  peuple  |  de  qni  et  ponr  gai 

»  je  l'aurai  reçu,  t  j 

45.  Le  serment.prëté,  il  prend  séançe  an  sénat  »  immédiatement  après  le  troi- 

^ème  consul.  j 

46.  Le  premier  consul  peut  déposer  aux  archives  du  gouvernement  son  vœu 

&ur  la  nomination  de  suu  succe^ur,  poui  être  présenté  aux  sénat  après  sa  mort.  1 
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47.  Dins  ce  cas,  il  appeDe  les  lecond  el  Iroiiièiiie  coimli,  IM  niiMiii  «Un 

présidens  des  sections  du  conseil  d'état. 

Ka  leur  préieoce ,  il  remet  au  secrétaire  d'état  le  papier  soeDé  de  son  iceaà 
dans  leqnel  est  consigné  ion  T(BD.  Ce  papier  est  louierit  par  toos  eeoi.  q;iii  sont 

présens  à  l'acte. 

Le  seqrétaire  d^ile  dépote  aux  archÎTet  du  goaTemament  en  préaenoa  des 
miniatreâ  et  dea  pr^dena  dea  aactioiie  dneonieil  d'dtat 

48.  premier  çootçl  pent  retirer  ee  dépôt  en  obaeiyairf  lea  ÈmnSHéit  pces- 
criteadaBai^arfidepféoeMt     .  " 

49«Aj^UiiiOftdapf«niiércoD8nl,alaoii  vœoeii  rëalé  d^)eaë«laptpfar 
qd  le  renliBniie  eil  retiré  des  archivée  du  gonTernement  par  le  leerëtairea  d'é- 
tat,  en  présence  des  ministres  et  des  pr^ldetts  des  sections  du  conseil  d'état) 
rintégritë  et  ridcntitr'  en  sont  rernnnnrs  en  présence  des  second  et  troisième 
consnîs,  ïl  est  adressé  iiu  sénat  par  un  message  ilu  gouvernement ,  avec  e\|icdi- 
tion  (les  prorps-yerbani  <]ui  en  ont  constaté  le  dépôt ,  l'identité  et  i'inté^'rité. 

50.  Si  le  iujrt  inéserilc  par  le  premier  consul  n'est  pas  nommé,  le  second  et 
le  troisième  cousul^  eu  présentent  chacou  un  :  en  cm  de  uou  uominatiuu,tlsea 
présentent  chacun  un  antre,  et  l'un  des  deux  est  nécessairement  uomoQé. 

51 .  3i  le  premier  eonfiil  n'a  poii^  laiiié  de  présentation ,  les  aeeond  èl  troi- 
aième  ooiiaaia  ftmt  lenrs  présentathnia  eéparéeâ,  âne  prênièril»  ime  àûooàe» 
et,  ai  Fnii  ni  l'anfre  n*a  oblena  de  nnorination,  ooa  tnfattaie.I^'aAMI  m 
nécemireiiitentaiir)Étrpid6me*^'       '  ,     »  •  ./"^ 

82.  Dans  tous  les  cas,  lea  préaentitipos  et  la  nenHaattoe  devmt  être  eoa- 
aommées  dans  les  Tingt-quatre  heurea  qui  aniTront  la  mort  du  premier  consul. 

53.  La  loi  fixe  li  tle  de  ciiaqiM  preiiiier  eonanl  fdtatdeadëpeiiialtfii 
{[oaTepQQaept. 

ffrae  Imitai  nbMl. 

54.  Le  aéoil  fègle  par  im  lAialiif-eoiifiilli  fl^pwiq^ 
f*  La  Mailitatioii  *a  eoMaai 

9i  Toot  ee  qd  n*a  paa  dlë  piéra  par  ii  OmalttaflOD»  il  qnl  «t  ailip^^ 

marche; 

5»  n  expUqpe  lea  arfielea  de  la  GeDititiitiitt  qid  demiant  lien  à 

terprétations. 

55.  Le  sénat  ;  par  des  actes  intitulés  scnahts-rons^iUe , 

4  »  Suspend  pour  cinq  ans  laa  test^  da  jnr^f  dana  tel  déMftWim  QÀ 

mesure  est  nécessaire  ; 

2°  Déclare ,  quand  les  eireenatanccs  reaigeat^  ^  dél^cteauHM  ift  fiom- 
stitntioQ  ; 

S»  Détermine  le  temps  dana  lequel  dea  kidifidiii  arrêtés  en  vertn  de  l'ar- 
^çle  46  de  la  Gonstitntippy  dqifeiit  êt|re  tiydiilli  deiant  leatrltemani,  len^arila 
|ie^'on$  paMt4  danf  te  4ix  jooia  de|ew 

.4*Amiiileleajiigemenadeâtriinnint  lofaqnlliàinCatlfliiloiieaàlaaAialéde' 
l'dtati 

5o  Dissont  le  corps  législatiret  letrilniiiiti 
.  0*  Nomme  lea  eoqsola. 

56.  Les  séDntns-consultes  organiques  et  les  adoatnf-cooanltea  aont  délibéréf 

par  le  sénat  sur  l'initiative  du  gouyememenf . 

Uoe  simple  majorité  suffit  pour  les  sénatus-consnites  :  il  Tant  lesdenx  tiers  des 
fOii  des  membres  présens  pour  un  sénatus-consultc  organique. 

57.  Les  pniets  de  séoataa«consnUes.  pria  en  conséquence  des  articles  54  et  US, 
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sont  d'scut"»  iians  mi  cooseil  privé.  cOM  posc  des  consuls,  de  dcni  mlntè-tr^s» 
dviix  scnateurs,  ilc  deux  isoofeillers  «i  vUit,  ei  de  deux  giaud»  oftîciert  de  te 
Lcgioo-:k'ilopoeQr. 

Lepnemitr  eomal  dMgne,  I  «baqœ  t«we,  letaMmbmqoi  doiTent  coaipo^ 
•cf  le  eoDteil  prif  é. 

SI.  Le  pnniercoowlfttUleletMUidepaixetd'aUbiMe^èlirttavo^ 
ravit  da  ôNÉÉeil'pfff é. 

Avant  de  les  promulguer,  il  en  donne  connaissance  au  sénat. 

L'acte  de  nomin<iti<ju  d'un  membre  daoorpe  J^istaUf,  du  tribunal  et 
du  tribonsl  de  cassatiua ,  s  intitule  arrêté. 

Les  actes  du  sénat ,  reUtiU  à  H  polke  età  «on  adminutratioa  iotérieui'e  # 
&  luliiuleat  délibèrattom. 

6f .  Dent  le  eommiit  de  fao  tt  Mm  pvooMé  *  la  nomtnattoa  da  qnalone 
citoyens  poar  compléter  le  iioiiitire«ieqiiatre-fingts  tteatann^Mtemiiiié  par 
l'artiole  15  de  la  Comlitiitioa. 

Cette  aomlnitton  sert  fUie  par  le  ténat  «r  la  prétmtetfoo  da  premiar  ohi- 
Bill ,  qui ,  pour  ceite  prëteotation  et  pour  les  présentations  ultérieures,  dans  le 
nombre  de  quatre- vingts»  prendra  trait  «yets  tnr  ia  Uale  det  çiioyeiitdéitKiiéa 
par  les  collines  <*lectorauT. 

t2.  L(«  meii]t)r<  s  (!u  pvaad  conseil  de  la  X«égioii-d'Uoniiear  sont  uembretiia 
sénat,  quel  que  suit  leur  âge. 

<i5.  Le  premier  cousul  peut  en  oatrc  commer  au  sénat ,  sans  préèeulaLion 
^ealable  par  Ut  collèges  elecioi-aux  de  département,  des  citoyens  distingues  par 
leurs  terrte  et  lem  talmt ,  à  eoadIUoa  Déanmoios  qu'ils  auront  l'âge  requit 
|iariaGoiiitilotlfM»atQBaleiMNBbra  det  tëoaleart  m  poona»  ea  auaaa  au, 
eieédercéitt  vingt. 

«4.  Les  ténaleart  poonoot  être  contait,  iiriidttrct*iiieiiibret  de  laLdgioa- 
d'HoDoeiir,  iiMpeeteort  de  riostmefk»  publique*  et  employét  dana  let  codunit- 
sious  extraordinaires  et  temporaires. 

fy%.  Le  ^énnt  nomme  chaque  anoée  deoi  de  aet  flMbret  pour  npivlirkt 

fODetiOiB  de  secrétaires. 

66.  Les  rjiuiistres  ont  séance  an  sénat,  mais  sans  t(hx  délibérative ,  s'tls  ne 
sont  sénateurs.  . 

ffiTaa  Ti.  —  Dcf  eottffiilerf  d^^ol. 

19.  liti  coataillirt  dédiât  tt'ciaédttont  jaunit  le  Bonbra  ëa  eiaquante. 

«.  la  coniett  d^dtat  aa  difite  en  tectfont. 

ei.  Uiinlriilnt  OQki«ig«aiaBeaet  viriKddlMnd^ 

nm  Tif. — Jhs  coq»  léflttaNf* 

TO.  Chaque  départemept  aura,  dans  le  corps  législatif,  un  nombre  de  mem- 
l«es  proporHonoé  à  rétendoe  de  ta  population ,  coofiorméaient  ao  tableto  cl- 
ioiDt. 

7f  •  Tout  let  nwmbm  do  corpi  légidatlf  appartCMoft  à  la  niéiiie  dépulatioa 
tODlnomniétAlafDlt. 

72.  Les  départemens  de  la  Républiqae  tnnt  dliiadt  eu  dnq  tërîet  «  conSirmi^ 

ment  an  tableau  ci-joiut. 

75.  Les  députés  actuels  sont  cIbsw^s  dans  le»  cinii  séries. 

74.  Ils  sont  renouvelés  daoi»  1  aonée  à  laquelle  appartiendra  la  t^ie  O&aera 
placé  le  departeuicQl  du<iMel  ils  aur^^ut  clé  anach^s. 
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T5.  l^teimiûioi  tes  dêf/nléi  qui  ont  éHé  aaanéê  en  fan  s  rauplinint  knn 
doqaiméM, 

7<l.  Lt  goa? «numeiit  comroçiwt  qoàm  «I  proroge  lé  eorpf  MgMatif. 

'  '  •      ■  '.  ^       •  ■ 

TITRE  fin.  —  Dm  Iribunat. 

.77.  Adater  del'au  siii,  letribunat  sera  réduit  à  cinquante  meuibres 
Moiij(^  des  cinquante  sortira  tous  les  troU  êns  :  jiuqa'à  œite  rédocUoD  les 
uiea)i>res  soribus  ne  sont  point  remplaoét. 
Le  tribuDHt  m  difùe  eo  seclioas.  - 

78.  Le  corps  iégiklatif  et  le  tribanat  sont  renoavelét  dans  tout  leurs  membres 
quand  lé  léut  en  a  prononcé  la  dissolution. 

TiTBB  II.  ~  He  ^ajut^€e  el  dtt  tijbimmae* 

7^.  U  y  a  uu  grand  juge  ministre  de  ia  justice. 

80.  Il  a  une  pUtoe  distiognée  an  sénat  et  an  conseil  d*é|at. 

SI .  n  fvédde  le  tribnnal  de  casaaiion  et  tes  tribonanx  d'appel  quand  le  gou- 
Tcroinient  le  juge  oonrenaUe* 

412.  n  a  *  sor  les  Iribnnanx ,  les  jusIifleB  de  paix  et  lea  nemlMa  qoi  la  «oppo- 
sent,  le  droit  de  les  snrreiller  et  de  les  reprendre. 

95.  Le  Iribnnal  de  cassation ,  présidé  (»r  lui ,  a  droit  de  ceosnre  etde  diaoi- 
pUne  snr  les  tribunaux  d'appel  et  h  s  tribunanx  rrtmioels;  il  peut,  pour  canae 
grave ,  su<;pendre  les  juges  de  leurs  fonotiOAS»  les  mander  près  da  grand  ^nge 
pour  y  rendre  compte  de  leur  condoile. 

84.  Les  tribunaux  d'appel  ont  droit  de  surveillance  sur  lei  tribunaux  civifi  de 
leur  ressort,  et  les  trihunrux  civils  sur  les  juges  de  paix  de  leur  arrondissement. 

85.  Le  commissaire  du  gouferoemeut  près  ie  iribnnal  de  cassation  surveille 
les  «raimissaires  près  les  tritHManx  d'appel  et  les  tribiaanZ'erinifaùla. 

'  Les  flnmmisaafreaprèa  les  iribanans  d'appel  snrreUlent  les  copimiamires  près 
iel  tribunaux  de  prwiièreinstaneo.  . 

'86.Lesniendivëf  du  tribunal  de  eassaHonaont  nommés  parla  sénat,  snr  la 
présentation  du  premier  coosal. 

Le  premier  consul  présente  trois  si^la  pour  ehaqne  place  faeanfe. 

ims  X.  —  Droit  Ae  faire  grâce, 

.  91»  Le  premier  consul  a  droit  de  faire  grâce. 

Il  l'exerce  après  avoir  entendu  un  conseil  privé ,  composé  du  grand  juge ,  de 
deux  ministres ,  de  deux  sénateurs»  de  deux  conseillers  d'état ,  etde  deux  mem- 
bres du  tribunal  de  cassation. 
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